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Résumé   
	
Dans un contexte social et scolaire qui se veut inclusif, nombre de facteurs font entrave à un 
processus de scolarisation de qualité pour les enfants en situation de handicap dans les écoles 
ordinaires du Liban. Les représentations sociales et les pratiques à l’égard de ces enfants en 
sont les signes les plus saillants. Cette thèse interroge les représentations que se font les 
enseignants des enfants en situation de handicap et leurs pratiques pédagogiques effectives, 
afin de comprendre les interactions entre les premières et les secondes ainsi que leur impact 
sur la réussite de la scolarisation. Elle vise simultanément à saisir la position de l’École 
libanaise face à la diversité des enfants.  
Cette recherche relève d’une démarche compréhensive. Elle repose sur l’observation des 
pratiques éducatives et pédagogiques ainsi que sur des focus groups et des entretiens 
compréhensifs avec les enseignants. Le recours à ces méthodologies permet, d’une part, 
d’appréhender les conduites des enseignants et leurs démarches pédagogiques ; d’autre part, 
d’analyser leurs discours et d’explorer les représentations sociales qui structurent 
inconsciemment leurs manières de penser et d’agir. Par l’analyse et le croisement des données 
recueillies, les freins et les leviers à la mise en œuvre du processus de scolarisation se 
trouvent ainsi mis en lumière. 
L’interprétation croisée des pratiques et des représentations permet finalement de comprendre 
ce qui pourrait amener les enseignants à modifier leurs conceptions, à transformer leurs 
pratiques usuelles et à envisager la possibilité d’en instaurer de nouvelles, plus cohérentes 
avec la visée inclusive. 
 
Mots clés : représentations sociales - pratiques passives acceptantes - enfants en situation de 
handicap - enseignant - essentialisation - normes sociales et scolaires - éthique d’acceptation - 
diversité - reconnaissance - école inclusive  
	  
 7 
Abstract 
 
In a social and school context that seeks to be inclusive, many factors hinder a quality 
schooling process for children with disabilities in mainstream schools in Lebanon. Social 
representations and practices with regard to these children are the most remarkable signs. This 
thesis investigates the representations made by teachers of children with disabilities and their 
actual pedagogical practices, in order to understand the interactions between both parties as 
well as the teachers’ impact on the success of schooling. It also seeks to reflect the position of 
the Lebanese School on the diversity of children.  
This research adopts a comprehensive approach. It is based on the observation of educational 
and pedagogical practices as well as focus groups and comprehensive interviews with 
teachers. The use of these methodologies allows, on the one hand, the apprehension of the 
behavior of teachers and their pedagogical approaches; and on the other hand, the analysis of 
their discourses and exploration of the social representations that unconsciously structure their 
ways of thinking and acting. The cross-sectional analysis of data thus highlights the brakes 
and levers for the implementation of the schooling process.  
The crossed interpretation of practices and representations finally makes it possible to 
understand what could lead teachers to modify their conceptions, to transform their usual 
practices and to consider the possibility developing new ones, more coherent with the 
inclusive aim. 
 
Key words: social representations - accepting passive practices - schooling of children with 
disabilities - interaction - essentialization - social and school norms - ethics of acceptance - 
teacher - diversity - recognition - inclusive Education 
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« C’est notre regard qui enferme souvent les autres dans leurs 
plus étroites appartenances, et c’est notre regard aussi qui peut 
les libérer. » 
Amin Maalouf (1998) Les identités meurtrières 
 
 
 
« La normalité est une route pavée : on y marche aisément mais 
les fleurs n’y poussent pas. » 
Vincent Van Gogh  
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 INTRODUCTION 
 
L’inclusion des personnes en situation de handicap au sein de la société et plus 
particulièrement de l’École prend un essor considérable depuis de nombreuses années. Le 
Liban a voulu s’inscrire dans ce mouvement international. En effet, la loi 220/2000 du 8 juin 
2000 relative aux droits des personnes handicapées promouvait l’égalité des chances des 
personnes en situation de handicap et prônait l’éducation pour tous. Mais, dans les faits, cette 
loi maintenait deux modèles d’éducation pour les enfants en situation de handicap : ceux-ci 
pouvaient être éduqués dans des institutions spécialisées ou dans des écoles dites ordinaires. 
Etaient ainsi instituées des filières pour ces enfants. De surcroît, la loi n’obligeait pas ces 
dernières à accueillir tous les enfants en situation de handicap, le choix étant laissé à chacune. 
De ce fait, malgré ses affirmations rhétoriques1, la législation restait exclusive et n’avait pas 
permis d’accroître le nombre d’enfants en situation de handicap pouvant accéder à l’école 
ordinaire publique. Depuis la promulgation de cette loi, plusieurs procédures ont été engagées 
pour instaurer l’Education pour Tous. En 2012, l’Etat reconnaît l’intérêt de l’éducation 
inclusive et ré-exprime son intention de promouvoir le principe de l’inclusion scolaire. Pour 
faire face au défi de la diversité, le Ministère de l’Éducation Nationale (MEN) met en œuvre 
« la Stratégie éducative nationale pour l’inclusion des élèves à besoins particuliers », destinée 
à promouvoir l’inclusion de ces enfants dans les écoles ordinaires, notamment dans les 
établissements publics. Alors que les déclarations officielles affirmant que « l’inclusion 
scolaire est un droit pour les enfants handicapés »2, la scolarisation de ces enfants en situation 
de handicap reste un droit non acquis. Il faut considérer que l’inclusion est non seulement une 
politique, mais qu’elle est perçue comme une valeur, une éthique prônant la justice sociale et 
l’équité. La question se pose alors de savoir si tous ces enfants sont vraiment scolarisés, et 
s’ils le sont en effet, dans quelles conditions.  
 
Personnellement, c’est dès notre enfance que nous avons été involontairement confrontée à ce 
type de questionnement au cours d’une expérience qui, peut-être à notre insu, a déposé en 
																																																																		
1  Damaj, M. (2014). The overpowering role of policies in constructing social identities of children with 
disabilities. In Bogotch, I., Shields, C.M. International handbook of educational leadership and social (in) 
justice. (Book part VI, pp. 993-1021). Springer Netherlands.  
2 Yarak, F. (2014). Directeur général du Ministère de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur. In 
CRDP. Étude statistique pour recenser la nature et le nombre des élèves à besoins particuliers dans les écoles 
publiques. Centre de recherche et de développement pédagogiques (RASED), (CRDP), bureau de la formation.  
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nous les germes de cette recherche, ou plutôt, comme dans un parcours initiatique, des 
éléments nous permettant d’aller à la rencontre d’une certaine réalité, alors même que nous ne 
savions pas ce que nous cherchions. Confrontée pour la première fois dans notre enfance, 
dans le cadre de la classe, à une élève en situation de handicap – mains, bras et visage brûlés 
et déformés - et invitée comme tous les autres par les enseignants à faire montre d’attention 
envers elle, nous avons aussitôt adopté à son égard une attitude d’empathie. Loin de la rejeter, 
par dégoût ou réserve, nous nous sommes engagée quotidiennement dans des gestes de 
compassion pour la réconforter et la soutenir. De son côté, cette enfant était un peu 
introvertie, repliée sur elle-même socialement, mais très intelligente, montrant de nettes 
potentialités scolaires. C’est ainsi qu’ont germé nos premières convictions à propos de la 
scolarisation des enfants en situation de handicap dans une école ordinaire. Peut-être est-ce 
notre rencontre avec elle qui a interrogé notre façon de regarder ces enfants ; peut-être est-ce 
cette proximité, cette première familiarisation avec un enfant en situation de handicap qui ont 
provoqué en nous une première sensibilisation à cette question. Sans doute avons-nous 
ensuite perdu de vue cette enfant, mais sont restées en nous, inconsciemment, beaucoup de 
questions à son sujet : S’était-elle trouvée accueillie parmi nous comme une parmi d’autres ? 
S’était-elle sentie intégrée à notre groupe-classe ? Avait-elle ressenti du rejet de la part de 
certains ? Sa présence parmi nous lui avait-elle été profitable ? Ces questions sont longtemps 
restées informulées jusqu’à ce qu’elles s’imposent à nous pendant notre recherche.  
 
Une seconde expérience personnelle a donné à toutes ces questions une dimension plus 
sociale, en ce sens que nous apparut alors l’importance du regard que porte la société sur les 
personnes en situation de handicap et de son comportement à leur égard. Dans un souci 
d’engagement social, nous nous étions portée volontaire dans une association pour les 
personnes présentant une déficience visuelle. Ce choix d’approcher la réalité de vie des 
personnes en situation de handicap était-il un hasard ou une résurgence de la première 
expérience lointaine ? Quoi qu’il en soit, ce contexte associatif nous faisait dépasser le simple 
sentiment de compassion, nécessaire mais pas du tout suffisant pour accepter la singularité de 
ces personnes et reconnaître leur dignité. Ces rencontres ont forgé nos propres représentations 
et comportements à l’égard des personnes en situation de handicap, et nous ont révélé que le 
handicap ne supprime pas forcement la possibilité de réaliser de hautes ambitions. Cette 
expérience, outre qu’elle nous a permis de connaître de près les conditions de vie personnelles 
et sociales de ces personnes, nous a aussi révélé le rôle que peuvent jouer les associations de 
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la société civile relatives aux personnes en situation de handicap pour faire pression sur l’Etat 
et le faire réagir en leur faveur afin de leur assurer pleinement leurs droits de citoyens, y 
compris le droit à l’éducation. Cela nous a incitée à une réflexion sociale dans le contexte 
culturel particulier qui était le nôtre. En effet, comment la société libanaise pluraliste, qui 
revendique l’acceptation de l’autre, le respect de la diversité, le vivre-ensemble, la 
participation citoyenne et l’insertion sociale, considère-t-elle les personnes présentant une 
déficience ? Comment les traite-t-elle ? En fait, il existe une ambivalence entre les 
représentations sociales et les pratiques à l’égard de ces personnes. Si la société prône la 
reconnaissance de leur dignité et leur inclusion totale en adoptant certaines procédures, elle 
élude en même temps la question du handicap, ne ménageant guère de place à ceux qui en 
sont porteurs, les tenant effectivement en marge de l’espace social ; faisant preuve ainsi de 
différenciation, de marginalisation et de discrimination, doublées cependant d’une acceptation 
charitable à leur égard. Ce qui n’est guère surprenant d’une société qui cultive fort les 
apparences et les normes. Et si « la question de l’inclusion ne relève pas uniquement de la 
procédure, mais d’un changement fondamental tant au niveau culturel que sociétal »3, il est 
sans doute plus difficile d’infléchir des croyances, que de mettre en place des procédures 
nouvelles.  
 
Par la suite, au cours de notre expérience professionnelle (deux ans en tant qu’enseignante du 
cycle primaire, ensuite professeur de lycée, d’enseignement général et professionnel, dans les 
secteurs public et privé) nous n’avions pas eu l’occasion d’accueillir dans nos classes des 
enfants en situation de handicap, et nous n’avions donc pas été confrontée en tant que 
professeur à la question de leur place au sein du système scolaire. Où étaient ces enfants ? 
Soit tenus à l’abri des murs domestiques pour la majorité d’entre eux, soit dans des 
institutions spécialisées, mais peu étaient scolarisés dans des écoles ordinaires. Pendant ces 
années, nous continuions nos études universitaires en master autour du sujet de la formation 
des enseignants du primaire, suite aux nouveaux programmes décidés par le Ministère de 
l’Education Nationale. Cette étude, qui n’était pas focalisée sur la question de l’inclusion 
scolaire, montrait que, bien que ces programmes fussent centrés sur tout enfant dans l’objectif 
de prendre en compte sa particularité et ses besoins pour lui offrir une éducation de qualité, la 
formation initiale et/ou continue mise en place pour une partie des enseignants ne répondait 
pas à ces visées. Pourtant, d’après la littérature, nous retenons que certaines procédures sont 
																																																																		
3 Al-Bost, M. (2011). Vers une éducation inclusive. Le développement inclusif. (1), janvier 2011.  
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adoptées par l’Etat, soit à travers le MEES soit le centre de recherche et de développement 
pédagogique (CRDP) en faveur de la mise en place effective de l’Education pour Tous, se 
conformant en cela à l’aspiration internationale d’éducation inclusive. Ce sujet en plein essor 
était donc d’actualité, mais avait besoin d’être explicité, étant donné le manque de réflexion 
pour mettre en œuvre des conditions favorables à la réussite des enfants en situation de 
handicap dans les écoles ordinaires.  
 
Notre parcours universitaire nous conduisit ainsi peu à peu vers une thèse. Nous choisissons 
alors d’étudier le sujet de la scolarisation des enfants en situation de handicap dans les écoles 
primaires ordinaires publiques et privées. Nous étions surtout encouragée par le Conseiller du 
MEES. Suite à plusieurs rencontres avec des responsables au MEES, au CRDP et auprès des 
associations s’intéressant à cette population, nous élargissons notre connaissance autour de ce 
sujet. En effet, il n’existe pas de statistiques exactes à propos du nombre d’enfants en 
situation de handicap scolarisés de nos jours en milieu ordinaire. Cependant, force est de 
constater que ces enfants n’ont pas tous accès à l’éducation, notamment dans une école 
régulière. En effet, à l’heure actuelle, la situation reste vague, surtout en l’absence d’éléments 
d’information qualitatives et quantitatives sur le bien-fondé de la scolarisation en milieu 
ordinaire. Et le bricolage informatif ne suffit pas4. Nous avons pu repérer les écoles publiques 
qui ont mis en place un projet d’inclusion, nous en visitons alors quelques-unes. Tous les 
indices montrent que ce ne sont que des essais très partiels, étant donné que ces écoles, 
comme nous l’avons déjà dit, ne sont pas obligées par la loi d’accueillir ce public. Les écoles 
privées scolarisent davantage les élèves en situation de handicap5  : jouissant d’une plus 
grande indépendance pédagogique, elles peuvent mener des expériences plus sérieuses en 
matière de la scolarisation de ces enfants. Ce constat justifie notre choix de réaliser une 
enquête de terrain dans les écoles privées. A la suite de nos expériences, de nos études et de 
ces constats, de nouvelles questions ont émergé, amenant notre réflexion vers une nouvelle 
dimension à la fois pédagogique et sociale. Qu’en est-il en réalité des conditions de la 
scolarisation des enfants en situation de handicap ? Quelle place occupent les enfants qui ont 
accès aux écoles ordinaires ? Tirent-ils un profit éducatif et pédagogique de leur 
																																																																		
4 Gardou, C. (2005). Fragments sur le handicap et la vulnérabilité. Pour une révolution de la pensée et de 
l’action. Toulouse : Erès.  
5 Ismail, R. (2004). Welcoming schools: A Lebanese model. Unpublished master’s thesis. American university of 
Beirut, Lebanon.; CRDP (2014), op. cit.  
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scolarisation ? Qu’est ce qui empêche l’École d’être effectivement ouverte à tout enfant dans 
sa singularité ?  
 
Depuis presque huit ans, l’école libanaise s’est séparée du champ du handicap pour accéder au 
droit commun et concerner toutes les catégories d’enfants reflétant ainsi une intention de 
concrétisation des droits de l’enfant à l’éducation. Elle est confrontée à la diversité à travers 
l’accueil des enfants réfugiés syriens en âge de scolarisation. Elle manifeste ainsi son 
ouverture à tout enfant. Néanmoins, une étude montre que la présence de ces enfants dans les 
écoles libanaises entraîne des conséquences sur les pratiques des enseignants au sein de la 
classe et surtout sur le processus pédagogique6. Ainsi, la scolarisation de ces enfants, comme 
de ceux en situation de handicap, lance un nouveau défi à l’École qui doit pouvoir répondre à 
cette diversité et assurer l’accès aux activités d’apprentissage pour tout enfant. Sans doute, 
celle-ci a-t-elle encore bien des difficultés pour y parvenir, malgré sa volonté de devenir 
inclusive. En effet, le glissement de l’École vers le paradigme inclusif ne se fait pas en un 
jour, mais nécessite le traitement d’un nombre considérable de questions, tel qu’un 
changement des pratiques, une transformation du système scolaire et une révolution des 
esprits. En effet, le Liban connaît depuis longtemps une situation de guerre qui affecte toutes 
ses institutions y compris celles scolaires et tout son système éducatif. C’est un pays fragile, 
mais qui toujours renaît de ses cendres comme le phœnix, un pays qui se relève de l’épreuve 
des guerres. Alexandre Najjar écrit : « Le Liban est un miracle permanent : on se demande 
[…] comment ses habitants parviennent à […] reconstruire le matin ce que la violence a 
détruit la veille » 7. Ce pays peut-il alors offrir à ces enfants en situation de handicap comme à 
d’autres une école qui leur permette de se reconstruire, de triompher de leur vulnérabilité, en 
se voyant reconnus dans leur diversité autant que dans leur singularité ? Une école qui les 
scolarise comme des élèves à part entière porteurs des mêmes potentialités de développement 
que tous les autres. Sans doute la société libanaise, où pèse lourdement le souci des 
apparences et des normes, autant que les travers d’une autorité patriarcale, doit-elle se mettre 
en accord avec les orientations qui se font jour dans de nombreux pays pour prendre en charge 
l’état de handicap. Elle est appelée à mettre en pratique la législation qui donne à l’école plus 
spécifiquement l’obligation d’éduquer les enfants en situation de handicap. Mais plus encore, 
																																																																		
6 Projet de soutien des élèves syriens dans les écoles libanaises. (2014). Projet mené en collaboration entre le 
MEES, le CRDP et le UNICEF.  
7 Najjar, A. (2014). Dictionnaire amoureux du Liban. Paris : Plon.  
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elle se voit encouragée à cultiver la dimension éthique d’ouverture à l’altérité pour que soit 
possible la reconnaissance de la diversité et de la singularité de toute personne. Pour qu’un 
territoire de guerre devienne, par la force de l’éducation et de la formation de l’esprit, un 
espace porteur de paix.  
 
Au regard de ce contexte complexe, et en partant de l’idée que l’inclusion est aujourd’hui 
présentée comme un idéal supérieur, un droit fondamental et un bien commun, notre première 
préoccupation est d’essayer de mettre en lumière ce qu’il en est des leviers et des freins 
concernant la scolarisation des enfants en situation de handicap dans les écoles ordinaires et 
de saisir quelles sont dans ce domaine les orientations de l’école, ce microcosme de la société. 
Notre objectif est de savoir comment les enseignants pensent ces enfants et se comportent 
avec eux. Reconnaissent-ils l’enfant singulier et prennent-ils en compte la singularité de sa 
situation dans leurs pratiques réelles ? Notre perspective de recherche s’inscrit ainsi dans une 
approche compréhensive.  
 
La première partie de ce travail dresse l’état des connaissances du contexte social de prise en 
compte des enfants en situation de handicap. Nous tentons d’appréhender les représentations 
de la société libanaise et ses pratiques adoptées à leur égard, ainsi que l’ouverture vers la prise 
en compte de leur éducation. Ensuite, nous nous intéressons à une représentation conceptuelle 
du handicap. Après quoi, nous présentons le contexte scolaire, nous visons en effet à une mise 
en perspective historique de l’École, ses fondements et ses finalités, dans l’objectif de saisir sa 
position face à la diversité humaine et notamment face au handicap. Nous nous intéressons 
enfin au processus de scolarisation des enfants en situation de handicap dans les écoles 
ordinaires, nous abordons son cadre législatif et règlementaire et son évolution, puis nous en 
soulignons sa problématique actuelle. A l’issue de cet état du savoir, deux constats émergent : 
le premier c’est que l’école libanaise n’est pas encore inclusive et que ce sont les 
représentations et les pratiques des enseignants qui font qu’elle a du mal à le devenir. Le 
second, c’est que l’indigence des études relatives à ce sujet de scolarisation ne permet pas de 
préciser exactement quels sont les freins et les points d’appuis, et c’est pourquoi ces études 
recommandent la mise en place de recherches empiriques afin de combler ce manque de 
connaissances. Ce qui justifie une enquête exploratoire auprès des enseignants dans les écoles 
ordinaires afin d’acquérir une meilleure connaissance du terrain, à la fois en ce qui concerne 
la politique de l’établissement et la réalité au sein des classes. L’observation des pratiques des 
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enseignants menée in situ nous révèle qu’elles entravent la réussite d’un processus de 
scolarisation. Ainsi, deux étapes nous ont conduite à formuler notre question centrale : À 
partir du constat dressé et guidé par une exploration du terrain dans l’environnement des 
écoles primaires privées, nous nous engageons à découvrir dans le contexte du Liban, en 
quoi les pratiques des enseignants influencent la scolarisation des enfants en situation de 
handicap et quelles conceptions de l’École elles reflètent. Nous souhaitons comprendre ce qui 
est à la base de ces pratiques et pour cela, nous entendons les discours des enseignants qui 
nous amènent à une exploration conceptuelle des représentations sociales comme cadre 
théorique heuristique pour répondre à notre question centrale. Nous nous engageons alors à 
définir le contenu des représentations que se font les enseignants des enfants en situation de 
handicap et à comprendre les interactions qui s’effectuent entre ces représentations et leurs 
pratiques effectives. Car comme l’avance Jean-Claude Abric, toute étude de représentation 
doit prendre en compte deux formes majeures d’actualisation : les discours et les actes8. 
Notons que nous nous intéressons aux représentations que se font les enseignants des enfants 
présentant tout type de déficience et cela pour découvrir si ces représentations et les pratiques 
afférentes changent d’un type à un autre.  
 
Dans la deuxième partie nous soumettons nos connaissances et notre modèle théorique à 
l’épreuve du terrain en adoptant une posture compréhensive. Après avoir défini le contexte de 
notre recherche, nous précisons la méthode, la démarche et les conditions de déroulement. 
Une fois dressé cet état des lieux, nous avons mené l’observation des pratiques effectives des 
enseignants dans des situations concrètes. La conduite des focus groups et des entretiens 
compréhensifs par la suite ont permis d’accéder aux paroles des enseignants et de comprendre 
de plus près leurs représentations, leurs expériences vécues ainsi que leurs interprétations de 
leurs pratiques effectives. Après avoir justifié le recours à ces outils d’enquête, nous 
procédons enfin au traitement des données obtenues, ce qui nous permet de présenter les 
résultats et d’élaborer un schéma présentant l’ensemble des données. Reste à noter que 
pendant que nous menions notre enquête de terrain, une guerre est survenue dans la région du 
Liban Nord, notamment à Tripoli. Elle a touché les institutions scolaires dont le 
fonctionnement a été perturbé. Ce qui fait que notre enquête de terrain a dû être interrompue 
pendant presque trois ans. Nous avons mené parfois des observations et des entretiens sous les 
balles des snipers et les bombes en risquant véritablement de tomber nous-même en situation 
																																																																		
8 Abric, J. C. (1994). Pratiques sociales et représentations. Paris : PUF, p. 229.  
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de handicap. Cependant, nous avons décidé de ne pas renoncer à ce travail malgré la guerre, et 
nous nous sommes efforcée de poursuivre notre recherche et de la mener jusqu’à son terme.  
 
Dans la troisième et dernière partie, nous reprenons la modélisation afin de produire un sens 
et de comprendre notre objet. Nous examinons alors le contenu des représentations sociales 
que se font les enseignants du handicap, des enfants en situation de handicap et de leur 
scolarisation ainsi que les représentations de leurs pratiques. Nous inscrivons ces 
représentations dans le contexte socioculturel libanais dont elles sont le fruit. Nous 
confrontons ensuite ce contenu qui révèle certaines contradictions avec les pratiques 
effectives des enseignants : il y a en effet un certain écart entre le dire et le faire des 
enseignants. Par cela, l’interprétation permet la compréhension de la nature de la relation 
existante entre le mode de pensée et le mode de l’action. En d’autres termes, nous examinons 
les interactions entre les représentations sociales des enseignants et leurs pratiques à l’aune du 
concept de l’École inclusive, fondée sur l’adaptation de l’environnement et des pratiques à la 
singularité des enfants présentant une déficience. Et cela dans le contexte de la société 
libanaise pluraliste. L’interprétation permet ainsi d’identifier des freins et des leviers, et de 
dégager ce qui pourrait permettre de modifier les représentations que se font les enseignants 
des enfants en situation de handicap et de leurs capacités, et changer leurs pratiques 
pédagogiques et leurs relations éducatives à leur égard. Ce changement permettrait alors la 
mise en place d’un processus de scolarisation réussi pour les enfants en situation de handicap. 
Il va sans dire que cette approche interroge également l’École libanaise dans sa volonté de 
prendre en compte la situation singulière de chaque enfant et d’améliorer alors la qualité de sa 
scolarisation.    
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 PREMIÈRE PARTIE: 
 
LE CONTEXTE 
DE LA SCOLARISATION 
DES ENFANTS EN SITUATION 
DE HANDICAP 
DANS LES ÉCOLES ORDINAIRES 
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Dans l’histoire de la société libanaise, les enfants en situation de handicap deviennent 
progressivement un objet de soin et d’éducation. Dans cette première partie, nous retraçons 
les étapes significatives jalonnant cette évolution et conduisant à la reconnaissance d’un droit 
pour tous les enfants à la scolarisation dans le système scolaire ordinaire. Nous nous 
arrêterons aux représentations de la population libanaise et à ses pratiques envers les enfants 
en situation de handicap. Après avoir retracé l’histoire de leur prise en compte dans les écoles, 
nous dégagerons les principaux enjeux relevés au travers de la littérature spécialisée et d’une 
enquête exploratoire. Cette immersion nous amènera à formuler la question de notre 
recherche, puis notre hypothèse en référence à une approche théorique des représentations 
sociales.   
1 Les racines socio-historiques de la prise en compte de la 
scolarisation des enfants en situation de handicap  
Comprendre les représentations sociales relatives aux personnes en situation de handicap 
exige de prendre en compte le contexte libanais, empreint de deux religions : le christianisme 
et l’islam. Si le retour aux textes sacrés permettra de donner du sens aux attitudes à l’égard 
des enfants en situation de handicap, nous complétons notre approche en nous appuyant sur 
les modèles de compréhension du handicap.    
1.1 Le Liban, un bref aperçu 
Donner à voir la spécificité d’un pays suppose de présenter les trois éléments essentiels de son 
identité : le territoire (sa position géographique, sa morphologie et son climat), le peuple et 
son histoire (tant du point de vue des autochtones que des étrangers), et son 
patrimoine humain, culturel et social (mythes, religion, philosophie, littérature).  
 
Le territoire libanais, dont l’identité remonte à plus de 4000 ans, se situe en Asie du Sud-
Ouest, à la croisée de trois continents : l’Europe, l’Asie et l’Afrique. En ce sens, le Liban 
constitue un trait d’union entre l’Orient et l’Occident. Le Liban jouxte la Syrie au Nord et à 
l’Est et la Palestine au Sud. Bordé par la mer Méditerranée à l’Est, son climat est tempéré. Ce 
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petit pays d’une superficie de 10.452 km2 s’étend sur une longueur de 210 km pour une 
largeur de 60 km au Nord et 25 km au Sud. Son relief est varié, entre des plaines, des côtes et 
des montagnes qui forment la chaîne du Mont-Liban et de l’Anti-Liban. Selon les estimations 
de l’Organisation des Nations Unies, la population libanaise s’élève à un peu plus de 4 
millions d’habitants, auxquels il faut ajouter les 2 millions de réfugiés syriens arrivés depuis 
cinq ans9.  
 
Le peuple libanais présente une diversité ethnique rassemblant des citoyens autochtones à 
l’origine de la société libanaise et des étrangers venus s’installer sur le territoire. Si plusieurs 
études affirment que les premiers habitants du « Pays des Cèdres » étaient les Phéniciens, il 
est désormais admis que les Libanais existaient bien avant leur arrivée10. Compte tenu de sa 
position géographique et stratégique, le Liban a nourri l’ambition des commerçants, des 
voyageurs mais aussi des envahisseurs. Ainsi, le pays a été occupé au cours des siècles par 
diverses civilisations : les tribus Chaldéennes et Araméennes de la péninsule arabe, les 
Egyptiens, les Perses du Sud, et les Romains et les Grecs, peuples d’Occident, qui ont adopté 
l’alphabet phénicien.  
 
Le Liban est doté d’un patrimoine culturel riche et diversifié, témoignant d’une ouverture à 
l’altérité et résultant des différentes cultures qui se sont succédées sur son territoire. 
L’héritage religieux est non moins éclectique. Le nom du pays est cité soixante-quinze fois 
dans l’Ancien Testament 11 . Dans le christianisme, l’image du Liban est sacralisée. Son 
territoire concrétise le message, la guérison, l’accueil, le repos et le vivre-ensemble. 
Roncaglia 12  émet une hypothèse pour expliquer l’intérêt des deux premières religions 
monothéistes pour le Liban : Jésus, le fondateur du christianisme, fait son premier miracle et 
annonce sa mission à Qānā Al- Jalil (Jean 2 : 1-11), la même année il guérit à distance le fils 
d’un noble dans les alentours de Tyr13. Il se rend à plusieurs reprises à Tyr et à Sidon14 pour 
																																																																		
9 An-Nahar. (2017). Les statistiques autour de la population libanaise. N’26175, 20 janvier. 
10 Dumper, M., Stanly, B. (2007). Cities of the Middle East and Africa: a historical encyclopedia. California: 
ABC-CLIO, p. 102  
11 Harb, K. A. (2003). Lebanon, a name through 4000 years: Entity and identity. Beirut: Lebanese heritage 
foundation publications, p. 79  
12 Roncaglia, M.B. (2007). Sur les pas de Jésus Christ en Phénicie/Liban. Qānā Al- Jalil, Tyre, Sarbita, Sidon, 
Qaysariya et le Hermont. (28-30 A.J.) Beyrouth : L’institution arabe pour les études entre l’Orient et l’Occident, 
p. 176.   
13 La ville de Tyr est le chef-lieu de la Mouhafaza, gouvernorat, du Liban Sud.  
14 Sidon est aussi une ville du Liban Sud. Pendant l’Antiquité, elle était la capitale de la Phénicie.  
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s’y reposer. Il délivre une partie de son enseignement dans ce qui deviendra le Liban.	En l’an 
637, le Liban passe sous la souveraineté des Arabes qui répandent largement la religion 
musulmane.  
 
L’influence des Arabes se perçoit également dans l’histoire politique du Liban où se 
succèdent les Égyptiens, les Abbassides et les Mamelouks. Puis, de 1516 à 1918, le pays 
passe sous l’emprise ottomane. Sous le règne ottoman, les contours géographiques du pays 
demeurent flous, comprenant le Mont-Liban et sa périphérie. Si le pays dispose alors d’une 
relative indépendance qui lui permet de jouir d’une certaine autonomie de pensée, il demeure 
influencé par l’intervention directe des dirigeants turcs. Après le démembrement de l’empire 
ottoman, le Liban est placé sous mandat français. Le 1er septembre 1920, l’État du Grand-
Liban est créé avec le rattachement de Saida, Bekaa et Tripoli. Le 23 mai 1926, la 
Constitution libanaise est promulguée. Elle confirme l’identité arabe du Liban et précise ses 
frontières, le pays s’étendant désormais sur une superficie de 10.452km2.  
 
Le Liban acquiert son indépendance le 22 octobre 1943, date de la fondation de l’État libanais 
par un Pacte signé par les dirigeants. Suivant les termes de ce Pacte, les communautés 
musulmanes et chrétiennes acceptent de cohabiter sur le même territoire. Ce document 
instaure une différenciation des Libanais sur une base confessionnelle puisqu’il précise que le 
président du pays doit être un chrétien maronite, le premier ministre un musulman sunnite et 
le président du Parlement un musulman chiite. Par ailleurs, la répartition du pouvoir et des 
postes est proportionnelle au nombre des Libanais appartenant à chaque communauté 
confessionnelle.  
 
Dès l’indépendance, les Libanais pratiquent la convivialité et mettent en place les conditions 
du vivre-ensemble afin de favoriser le développement du pays. Cependant, des formes de 
discrimination émergent progressivement dans la société libanaise. Pendant cette période « les 
différenciations économiques, sociales et culturelles entre les confessions et entre les régions, 
à côté de la question du confessionnalisme politique et de la démographie confessionnelle, 
c’est-à-dire entre les deux Mouhafaza, ou gouvernerat, de Beyrouth et du Mont-Liban d’un 
côté et les autres gouvernerat de l’autre, ont joué un rôle majeur dans l’augmentation des 
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tensions entre les Libanais »15. Mais « la non stabilité du Liban était une question régionale et 
un conflit politique plutôt qu’un conflit religieux »16. Ainsi, la guerre arabo-israélienne en 
1967 et le développement de la résistance des réfugiés palestiniens17 sur le territoire libanais 
aggravent la situation déjà tendue entre les communautés confessionnelles.  
 
En avril 1975, année qui restera gravée dans la mémoire collective du peuple libanais, une 
longue guerre civile éclate entre les communautés confessionnelles libanaises, à laquelle 
participent les partisans des factions palestiniennes. Cette guerre de quinze ans se nourrit du 
manque d’éducation d’une partie de la population et de la difficile acceptation de l’autre dans 
sa différence. Un an après le début de la guerre, le président Kamal ğoumblaṭ suggère de 
substituer au Pacte de 1943 un système démocratique laïque annulant toutes les répartitions de 
pouvoir et de charges sur une base religieuse et confessionnelle. Cette proposition est rejetée 
par toutes les communautés confessionnelles et cet échec accentue les conflits. Le 1e juin 
1976, l’armée syrienne entre au Liban en invoquant l’assistance à la population. En 1978, 
Israël envahit le sud du Liban pour contrer la puissance des palestiniens y résidant. Le 6 juin 
1982, l’armée israélienne atteint Beyrouth pour combattre les Palestiniens et les Syriens. Les 
périodes de paix sont entrecoupées par des épisodes de violence. Des bombardements 
soudains et intenses touchent toutes les régions, notamment le sud du pays. Les combats de 
rues entraînent la mort de civils. En conséquence, la situation économique et sociale se 
détériore, provoquant l’émigration d’une partie de la population. Le pays est ruiné, la plupart 
des écoles sont détruites et une crise économique sans précédent s’installe durablement.  
 
En 1990, la signature de la Convention du Ṭaëf met fin à la guerre mais de nombreuses 
séquelles subsistent. Outre les pertes humaines considérables et l’émigration d’une partie de 
la population, de nombreuses personnes, en particulier des enfants, se retrouvent en situation 
de handicap18. Vers la fin de la guerre, l’Etat est affaibli et laisse une partie de son pouvoir 
aux familles influentes et aux communautés religieuses. En juillet 2006, le Liban connaît une 
deuxième invasion israélienne sur l’ensemble du pays. Pendant trente-trois jours, la guerre 
																																																																		
15  Bakradouni, K. (2008). Cité in Sinno, A.R. (2008). La guerre du Liban 1975-1990. Beyrouth: Addār 
Al`arabiyya lil`ouloum. (1), p. 116 
16 Ibid. p. 241. 
17 Les premiers réfugiés s’installent au Liban dès 1948.  
18 Labaki, B., Abou Rjeily, K. (1993). Bilan des guerres au Liban 1975- 1990. Paris : L’Harmattan, p. 211  
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dévaste les infrastructures, fait beaucoup de morts et de blessés et laisse de nombreuses 
personnes en situation de handicap.  
 
Aujourd’hui, le Liban est une république parlementaire, mais c’est le régime politique d’une 
société basée sur la famille, multicommunautaire au sens ethno-confessionnel et culturel du 
terme. Le christianisme et l’islam y sont largement répandus. Ces deux religions se déclinent 
en dix-huit confessions reconnues officiellement. Chacune jouit de sa propre indépendance, 
garantie dans la Constitution. Tout Libanais adhère à une communauté, par naissance ou par 
choix et aucun Libanais ne peut se déclarer officiellement athée ; l’appartenance religieuse est 
inscrite sur le registre familial. Ainsi, l’affiliation du citoyen libanais à sa communauté est-
elle plus forte que celle qui le lie à l’Etat. Cette appartenance fragilise le sentiment de 
citoyenneté nationale et menace le vivre-ensemble en instaurant des rapports d’inclusion-
exclusion entre les citoyens selon une logique discriminatoire qui se manifeste par le rejet de 
l’autre considéré comme différent.   
 
Ce rapide survol montre un Liban s’apparentant à une mosaïque d’ethnies, de religions et de 
cultures. Cette diversité lui confère ce nom évocateur de berceau des civilisations et des 
religions célestes. Le patrimoine libanais est le fruit de l’accumulation de multiples 
civilisations19 sur son sol. De ce fait, la société libanaise présente un socle riche et fécond 
pour les chercheurs visant une étude socio-anthropologique, puisque, selon Valin, « le Liban 
situe l’étude à un carrefour de civilisations, de cultures, d’ethnies, de religions et de 
microsociétés »20. Notre objet de recherche portant sur la scolarisation des enfants en situation 
de handicap doit donc prendre en considération ce contexte culturel complexe. Aussi, après 
avoir situé la société libanaise, il convient maintenant d’exposer l’évolution au cours des 
siècles des représentations sociales et des pratiques envers les enfants en situation de 
handicap.   
 
 
																																																																		
19  Douze civilisations accumulées dans les ruines de Byblos selon Hitti [Hitti, PH. (1978) Le Liban dans 
l’histoire. Beyrouth : Dar Al-ṯakafa, p.73] et dix-sept civilisations partout le Liban selon Najjar [Najjar, A. 
(2014). op. cit, p. 8].  
20 Valin, E. J.-P. (1969). Le pluralisme socio-scolaire au Liban. Beyrouth : Dar El Mašreq, p12  
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1.2 Les enfants en situation de handicap  
Michel Foucault21 avance, dans ses ouvrages, qu’il n’y a pas une histoire de la pensée en 
dehors de l’histoire des systèmes de pensées : «il n’y a pas de ‘handicap’, de ‘handicapés’ en 
dehors de structurations sociales et culturelles précises ; il n’y a pas d’attitude vis-à-vis du 
handicap en dehors d’une série de références et de structures sociales. Le handicap n’a pas 
toujours été vu de la même manière »22. Partant de ce postulat, nous nous intéressons aux 
croyances, perceptions et attitudes des peuples qui ont occupé le territoire libanais ou qui ont 
influencé la culture du pays, pour saisir les représentations sociales concernant les enfants en 
situation de handicap, ce qui ne peut se faire en dehors de la compréhension de la construction 
sociale de l’« objet » handicap23 à travers les siècles. Au cours de l’histoire du Liban, les 
perceptions de l’enfant en situation de handicap ont évolué, fluctuant entre rejet et 
acceptation, entre exclusion et inclusion.  
1.2.1  Entre discrimination, acceptation et éducabilité 
Dans l’Égypte pharaonienne antique, l’infirmité représente un drame métaphysique. Perçu 
comme une condition extrinsèque à l’homme, elle doit être éliminée. Pour ce faire, des 
pratiques de soin magico-religieuses s’organisent. Les Pharaons déifient l’enfant qui naît 
différent des autres24. Ils prennent soin de lui et lui assignent un rôle social dans certaines 
conditions. Le « traitement » est à double face, spirituel et médical. Les prêtres font leurs 
prières et demandent aux dieux la guérison des personnes « invalides » parfois présentes sur 
les autels. Les Pharaons recourent également à la thérapie par les herbes afin de guérir les 
infirmes 25 . Cependant, la lèpre, bien que considérée comme une infirmité, est pour les 
Égyptiens de l’époque une situation appelant l’exclusion de la société. Aussi, Mounfataḥ 
premier (1200 A.J.) isole-t-il des milliers des lépreux dans les asiles de Tourah, puis dans la 
																																																																		
21 Foucault, M. (1961). Folie et déraison. Histoire de la folie à l’Age Classique. Paris : Gallimard. ; Foucault, M. 
(1966). Les mots et les choses, une archéologie des sciences humaines. Paris : Gallimard.   
22 Stiker, H.J. (2013). Corps infirmes et sociétés. Essais d’anthropologie historique (1e éd. 1997). Paris : Dunod, 
p. 14.  
23 Afin d’éviter tout anachronisme, nous signalons que nous utilisons les termes en respectant la chronologie de 
leur apparition progressive.  
24 Mises, R. (1975). L’enfant déficient mental. Paris : PUF, p.13  
25 Abou Al-Nasr, M. (2004). La réhabilitation et le soin de ceux qui défient le handicap. La relation du handicap 
avec la famille dans la perspective de la prévention et du traitement. Le Caire : Edition Etrac, p. 151.  
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ville inhabitée de « Tanis » au bord du Delta26. Ainsi, les représentations de l’époque donnent 
lieu à des pratiques oscillant entre déification, soin et exclusion.  
 
Dans l’Antiquité arabe des pays du Ḥijaz, l’infirmité est considérée sous un angle social. Elle 
est assimilée à une entrave, une honte et une faiblesse dévalorisante pour le clan. La pratique 
est donc le rejet de l’enfant faible porteur d’une tare. Dans cette zone géographique, 
l’environnement naturel est dur, les ressources naturelles inexistantes et l’environnement 
social est d’ordre tribal. Les combats et les conflits entre tribus ne laissent pas de place aux 
plus faibles. Dans ce contexte, « la survie du plus apte »27 est de mise. La puissance corporelle 
est valorisée excluant de fait les enfants naissant avec une déficience. Ils sont alors rejetés de 
la société, voire éliminés.  
 
La logique grecque antique28 autour du handicap est double puisqu’elle s’appréhende entre la 
sphère du religieux et une conception de l’imperfection. Les nouveau-nés difformes sont 
perçus comme des monstres et une malédiction exprimant la colère des dieux à l’égard d’une 
faute commise par leurs parents ou par la communauté. La pratique qui en découle est 
« l’exposition »29. La cérémonie consiste à emmener les enfants difformes considérés comme 
« néfastes » hors de la ville et de les laisser se noyer dans une rivière ou périr dans un bois, 
livrés aux bêtes sauvages. Ils ne sont pas tués mais remis aux dieux, qui peuvent exercer leur 
droit de vie ou de mort sur l’enfant. L’exposition a pour objectif d'expier la faute commise, 
d’apaiser la colère des dieux ou encore de purifier la communauté. La décision de l’exposition 
de l’enfant est une question sociale. Elle ne concerne pas les seuls parents mais résulte d’une 
décision collective, liant la situation de handicap à une responsabilité publique et collégiale30.    
 
En parallèle, la société grecque témoigne d’une sensibilité particulière à la beauté des corps et 
aux formes harmonieuses31. L’abandon des enfants difformes, dans l’univers philosophique 
																																																																		
26 Dernaika, R. (1984). Les handicapés. Tripoli : Librairie Jouẖadar, p.17  
27 En utilisant le terme de Herbert Spencer.  
28 Depuis le Xème siècle, la tradition Grecque était solidement implantée dans la culture du monde arabe à 
travers les écrits du Farabi (870-950).  
29 La société Grecque distingue entre les aveugles, les sourds et les débiles d’un part et les difformes d’autre part. 
Ces derniers représentent la déviance et menace l’espèce humaine, aussi sont- ils sont exclus de la société. Les 
premiers représentent juste une faiblesse et l’enfant n’est pas exposé mais soigné. (Stiker, 2013, p.51, p. 52). 
Selon Stiker, il s’agit là de la première classification des infirmités.  
30 Stiker, H.J. (2013), op. cit.  
31 Quentin, B. (2013). La philosophie face au handicap. Toulouse : Erès.  
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de l’époque, émane d’une perception liée à l’eugénisme. Platon (428-348 av. J-C.) dans sa 
célèbre République, revendique la construction d’une Cité juste et idéale reposant sur 
l’aristocratie au sein de laquelle puisse se développer la perfection de l’Esprit et du Corps des 
Citoyens. Il affirme : « Dans tous les cas où naîtrait […] un enfant mal formé, ils le cacheront 
comme il convient dans un endroit secret et isolé »32. La même logique d’exclusion apparaît 
chez Aristote (384-322 av. J-C.) « En ce qui concerne les nouveau-nés qu’il faut exposer et 
ceux qu’il faut nourrir, qu’il y ait une loi qui interdise de nourrir un enfant difforme »33. Il 
affirme également qu’« une déficience, aussi bien que la présence de parties supplémentaires, 
est une monstruosité. En effet, le monstre appartient à la catégorie des phénomènes contraires 
à la nature… »34. Pour le philosophe, instruire des enfants sourds n’est pas bénéfique, étant 
donné leur incapacité à s’exprimer oralement ou à comprendre ce qui se passe autour d’eux et 
une personne muette ou sourde ne peut pas penser, faute d’intelligence 35 . Mais ces 
perceptions et pratiques ne concernent pas la folie qui est appréhendée dans un sens 
mystique ; son traitement ne comprend pas l’exposition. L’enfant est accepté dans la société 
puisque sa folie constitue un lien avec la divinité. Il n’est ni exposé ni exclu, mais caché en 
raison du trouble qu’il pourrait causer. Platon affirme dans Les Lois que « les fous ne doivent 
pas paraître par la ville, mais chacun d’eux sera gardé dans la maison par ses proches »36.  
 
Nous retrouvons une situation similaire dans la culture de l’Empire romain : l’infirmité est 
une source de dévalorisation sociale. Ainsi, les enfants présentant une difformité sont mis à 
l’écart et destinés à l’esclavage ou utilisés comme bouffons, afin de préserver la dignité de la 
famille. Le devenir de l’enfant relève de la décision du père qui, accompagné de son 
entourage proche, convient de se débarrasser ou non de l’enfant. Le rite consiste à déposer le 
nouveau-né aux pieds de son père aussitôt après sa naissance, s’il le prend dans ses bras, 
l’enfant est considéré comme membre à part entière de la famille ; s’il se détourne de lui, « le 
nouveau-né est mis sur la route où il devient esclave ou bouffon… Si toutefois il parvient à 
vivre »37.  
																																																																		
32  Platon. République, 460c. In Brisson. L. (2008) (sous la direction de). Platon, ouvres complètes. Paris : 
Flammarion, p. 1625.  
33 Aristote (1990). Les politiques. 1335 b 19-20. Paris : Flammarion, p. 507  
34 Aristote (2003). De la génération des animaux. Les belles lettres. IV, 2, 7567 a. Paris.  
35  Barakat, L., Abd Al-Rahim, A. (1979). L’éducation de l’enfant handicapé. Une étude psycho-éducative 
concernant les enfants ordinaires (2e éd.). Librairie An-Nahda Al-Masriyah, p. 93.  
36 Stiker, H. J. (2013), op. cit.,  p. 55.  
37 Barakat, L., Abd Al-Rahim, A. (1979), op.cit., p. 94  
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Dans la culture hébraïque de l’Ancien Testament, les enfants présentant une infirmité ne sont 
pas exclus mais stigmatisés puisque leur état est relié au péché. Étant considérés impurs, ils 
sont dès lors éloignés des lieux sacrés et exclus de la maison de Dieu : « Quant aux boîteux et 
aux aveugles, David les déteste en son âme. Voilà pourquoi il est dit : Aveugles et boîteux 
n’entreront pas dans la Maison (au Temple) »38. A cette époque, il existe bien une ségrégation 
« sur la base de la religion elle-même […] ou à cause de la perception de certaines personnes 
comme malades : peut-être les personnes présentant la lèpre » 39 . Néanmoins, cette 
représentation engendre une exigence éthique et sociale de bienfaisance envers les enfants 
concernés.    
 
Le christianisme constitue un tournant décisif dans la compréhension du handicap et des 
personnes handicapées. Jésus-Christ vient briser le mur de l’interdit construit auparavant 
autour d’elles et rejette le lien entre péché et maladie. Les personnes infirmes sont perçues 
comme des individus à aimer et à assister et deviennent objet de charité et d’assistance. Cette 
pratique se comprend au prisme de la religion chrétienne, valorisant l’attention aux faibles, 
aux malades et aux personnes atteintes de difformité. Ce rapport de compassion envers les 
autres est illustré par l’image de Jésus faisant des miracles de guérison qui permettent aux 
personnes de retrouver une place convenable dans la société.   
 
Des rapports similaires aux personnes infirmes sont perceptibles dans l’islam. Plusieurs 
chercheurs 40  affirment que ce qui caractérise la culture islamique dans son rapport au 
handicap, c’est l’humanité, la tolérance et l’acceptation. Certains auteurs41 attribuent cette 
attitude tolérante, notamment envers les enfants dans les sociétés arabes premières, au fait que 
le prophète Muhammad était lui-même orphelin et faible pendant son enfance. Ainsi, les 
musulmans pratiquent-ils la tolérance envers les faibles, les démunis, les malades, et 
notamment si ce sont des enfants.  
																																																																		
38 II Samuel, 5-8.  
39  Wolfensberger, W. (2001). An Attempt toward a theology of social integration of devalued/handicapped 
people. Journal of Religion, disability & health, 4 (2-3), 49- 70. P.53.  
40 Abou Al-Nasr (2004) ; Fayad, M. (1979) ; Misès, R. (1975). L’enfant déficient mental. Paris : PUF. ; Rispler-
Chaim, V.  (2016). Islam and disability. In Schumm, D. & Stoltezfus, M. Disability and world religions. An 
introduction. Waco, Texas :  Baylor university press, 167- 187.  
41  Miles, M. (2010). Religion et spiritualité. Stone, J.H., Blouin, M. editors. International Encyclopedia of 
Rehabilitation, p. 10. Disponible en ligne : http://cirrie.buffalo.edu/encyclopedia/fr/article/1/. Visité en mars 
2013. ; Misès. R. (1975), op.cit.  
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Dans la société arabe première, les attitudes et les pratiques envers les personnes en situation 
de handicap oscillent alors entre acceptation, soutien et discrimination. D’une part, le 
handicap est appréhendé à la fois au travers de la maladie et au regard de la religion, où il est 
considéré comme une épreuve de Dieu pour celui qui vise une récompense dans la vie ou dans 
l’au-delà. Les Arabes font souvent référence à l’histoire de Ayoub42, qui a enduré beaucoup de 
maladies et de souffrances. Il les a acceptées et supportées avec patience et en a été 
récompensé. Dans cette logique, l’infirmité est une occasion pour l’individu, pour ceux qui 
l’entourent, voire pour la société toute entière, de se purifier en prenant soin de la personne 
concernée. C’est sur cette base que la société arabe première assure l’adaptation des droits et 
devoirs envers les plus fragiles. Cette période marque l’amplification du devoir de charité 
pratiqué sous forme de Al-Iḥsan, la bienfaisance, par le don tant de nourriture que d’argent. Il 
est aussi question ici de « dons relationnels » envers les faibles, les dépourvus, les pauvres, les 
malades et toute personne dans le besoin. L’objectif est d’assurer une forme de solidarité dans 
la communauté, pour et à travers les personnes handicapées. Ainsi, la question du handicap 
relève-elle d’une responsabilité sociale plus qu’individuelle. Néanmoins, d’autres attitudes 
marquent le rejet et la discrimination. Il y a à cette époque des manifestations de peur à 
l’égard de l’étrangeté et à des pratiques d’isolement à l’encontre de certains malades atteints 
de la lèpre, par exemple, inconnue de la médecine de l’époque. La compréhension de la lèpre 
reste dans la société arabe première identique à celle des époques précédentes. Par peur de la 
contagion à l’ensemble de la population, les lépreux sont isolés pour le bien de tous. C’est ce 
que révèle la réflexion du Calife Omar Ibn Al-Kattab passant à côté d’une femme lépreuse qui 
fait le pèlerinage : « Oh ! femme, reste chez toi et ne nuis pas aux gens »43.  
 
L’époque des Omeyyades (662-750) se caractérise par l’éducation, l’acceptation et la 
médicalisation de l’infirme qui relève de la responsabilité collective. La possibilité d’éduquer 
des enfants ayant une déficience visuelle est reconnue. En effet, les enfants « apprennent la 
science avec leurs pairs qui ne sont pas en situation de handicap sans pouvoir lire ou écrire 
seuls, mais en dépendant de leur mémoire » 44 . Nous trouvons à cette époque certaines 
																																																																		
42 Le prophète Job.  
43 As-Šalibi, M. (2010). Omar ben Al-Khattab, sa personnalité et son époque. L’histoire des Califes bons guides 
(2). Beyrouth : Edition Ebn-Kathir, p. 185.  
44 Khoury, J. (2001). La cécité. Manuel publié par le Ministère des affaires sociales et l’association nationale 
pour les droits du handicap au Liban, p. 11.   
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personnes handicapées, même aveugles, qui enseignent le Coran et expliquent des leçons de 
hadiths, de grammaire et de littérature arabe. Parallèlement, l’infirmité devient un objet 
médical donnant lieu à des pratiques de soin et d’assistance dans les hôpitaux « ouverts tôt 
dans le monde arabe »45 et subventionnés notamment par Bayt El-Mal. Ces lieux accueillent 
alors les infirmes en même temps que les autres patients, sans les isoler. Si les fous sont 
installés dans des sections réservées, ils reçoivent pour autant un traitement similaire à celui 
des autres patients « ce qui reflète une tolérance envers eux »46. Les personnes ayant par 
exemple des hallucinations sont respectées dans la culture du monde arabe puisqu’elles sont 
censées être au plus près de Dieu.47. Nous assistons à cette époque à une reconnaissance 
officielle de ces personnes, ce qui se traduit par un premier recensement et donne lieu au 
versement d’une allocation et à la mise en place d’accompagnements adaptés aux besoins des 
aveugles et des paralysés48.  
 
Au début du règne des Abbassides (750-1519) nous relevons, sur le plan législatif, des 
attitudes d’acceptation envers les infirmes en même temps que des pratiques sociales 
stigmatisantes. La formation des médecins se développe et des décrets sont publiés pour 
l’ouverture de nombreux hôpitaux. De plus, des aides financières sont proposées aux infirmes 
qui sont considérés comme des malades à assister. Le handicap n’est cependant pas 
totalement toléré dans la vie quotidienne de la cité où prédomine toujours un discours autour 
de la perfection corporelle, accompagné de pratiques stigmatisantes. Au IXème siècle, 
l’écrivain Al- Jaḥiz prononce un discours décisif relatif au handicap et aux réactions de la 
population envers les infirmes, dans lequel il affirme que « les maladies et les imperfections 
physiques ne devraient pas être considérées comme une stigmatisation sociale, mais plutôt 
comme les signes d’une bénédiction divine particulière »49. Jusqu’alors, l’acceptation relative 
des enfants en situation de handicap émanait d’une pensée religieuse prégnante à l’époque et 
qui se mêlait à une conception de la maladie à traiter comme telle.     
  
																																																																		
45 Foucault, M. (1961), op. cit., p. 146.   
46 Braun, E-J. (1964). La médecine arabe. Traduction Daoud Ali, Baghdad : Edition Al-`Ani, p. 99. Cité in 
Fayad, M. (1983). L’enfant arriéré dans l’environnement parental et culturel. Une étude des cas dans la société 
libanaise. Beyrouth : L’institution du développement arabe.  
47  Wolfensberger, W., Tullman, S. (1982). A brief outline of the principle of normalization. Rehabilitation 
psychology, 27, (3), 131-145, p. 131.  
48 Ibn Al-Jawziya, cité in Chakkour, J. (1995). Handicapés mais géniaux. Etude documentaire. Liban : Dar Al-
A’arabiya lil ‘oloum, p. 154.  
49 Al-Jaḥiz. Cité in Miles, M. (2010), op.cit. 
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Au XIème siècle, philosophie et médecine viennent compléter la pensée religieuse et la 
perception de la maladie pour penser l’infirmité. Nous relevons des discours de nature 
philosophique qui constituent le substrat de la manière dont la question du handicap est 
abordée de nos jours. A travers les notions de bien et de mal, de condition existentielle de la 
faiblesse et du manque, de l’idée de perfection et également des préjugés courants, Avicenne50 
évoque l’infirmité. Il se demande par exemple si le manque naît de la perfection et si 
l’obscurité est engendrée par la lumière. Selon lui, notre monde exige l’existence du bien avec 
le mal, la force appelle la faiblesse et le manque. Affirmant que la perfection se réalise au 
niveau spirituel, et non corporel, le philosophe considère que l’activité du corps et le plaisir 
qui l’accompagne peuvent être défaillants sans entraver pour autant la capacité d’atteindre une 
forme de perfection spirituelle. En effet, « au niveau corporel, la perfection réside peut-être 
dans la sortie de la force vers l’action ; ainsi lorsque son action est défaillante, l’homme ne 
peut atteindre ni la perfection ni le plaisir. Par exemple, l’aveugle sait ce qui se produit chez 
l’homme contemplant un beau tableau mais il est incapable d’imaginer ce plaisir, tout comme 
le sourd à l’égard de l’écoute des mélodies »51. Par ailleurs, la médecine d’Avicenne influence 
le système de pensée de l’époque concernant le handicap et le traitement des enfants 
concernés. Tout en respectant le corps, il présente scientifiquement et pour la première fois 
dans l’histoire, une définition et une catégorisation des maladies selon des critères préétablis. 
Cette nomenclature repose sur la séparation entre le normal et le pathologique. Avicenne 
définit la maladie comme étant « un cas anormal dans le corps de l’homme. Il en résulte une 
humeur anormale et une composition anormale »52. Il explique les causes des maladies et les 
considère comme des « facteurs anormaux » qui atteignent le corps. Dans son ouvrage Livre 
de la guérison, il décrit une « maladie de la forme » comme si « la forme s’éloignait de son 
cours normal, ce qui engendre une lésion »53. Chez lui, le traitement des infirmités s’opère par 
la musique, la danse et une bonne nourriture pour permettre au malade de trouver une forme 
saine et harmonieuse.  
																																																																		
50 Avicenne ou Ibn Sīna (980-1037, Afghanistan) est un philosophe, écrivain, médecin et scientifique médiéval. 
Il fut le premier dans le monde à écrire à propos de la médecine, d’où son titre de « prince des médecins », son 
pseudonyme chez les arabes étant « le Cheikh Président ». Sa pensée a marqué la culture de tous les pays arabes 
dont le Liban.     
51 Saliba, J. (1951). De Platon à Avicenne. Des cours en philosophie arabe. (4e éd.). Edition Al-Andalous, p. 
129. 
52 Avicenne. (1956). Poème de la médecine. L’art 1, chapitre 1, p.10.  
53 Ibid. l’art 2, chapitre 3, p. 37.  
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Averroès 54  (1126-1198), le successeur d’Avicenne, influence aussi la manière de penser 
l’infirmité et donc les pratiques envers les personnes touchées. Il adopte une « attitude qui se 
caractérise par l’ouverture et la reconnaissance de la différence »55. Il est connu pour son 
engagement dans la défense des personnes opprimées et son attachement à la notion d’égalité 
entre les hommes. Pour lui, cette valeur en appelle d’autres, celles de justice, d’équité et de 
morale. Il est ainsi critique face à la société de son époque caractérisée par un autoritarisme 
absolu et un manque de justice envers les citoyens, surtout envers les plus faibles. Il défend 
l’idée d’une société démocratique dans laquelle chaque citoyen jouit de droits. Dans son 
discours sur la perfection, il la définit selon deux approches. L’une concerne l’âme et l’autre 
est relative à « l’ensemble des qualités et des capacités que l’homme acquiert par 
l’apprentissage, l’expérience et la pratique. La perfection suprême dans ce sens, c’est la 
connaissance »56. Aussi les capacités de l’homme se développent-elles par l’apprentissage.  
 
A l’époque des Mamelouks (1250- 1517), la situation des enfants handicapés se dégrade, elle 
redevient identique à celle de l’Egypte ancienne57. L’enfant est placé sous la responsabilité de 
sa famille sans intervention de l’Etat par manque d’effectif des hôpitaux publics. N’oublions 
pas que l’étape transitoire entre le règne des Mamlouks et celui des Ottomans qui suivra voit 
la décadence culturelle arabe.  
 
Pour cerner la situation des enfants handicapés au Liban pendant l’époque Ottomane (1516-
1923), nous nous référons à deux études, celle de Scalenghe datant de 2014 et celle de Miles 
de 2000. Scalenghe cherche à savoir comment les Arabes soumis au règne Ottoman, en 
Jordanie, au Liban, en Syrie, en Palestine et en Egypte, se représentent et traitent les 
personnes handicapées. En ce qui concerne les causes de la déficience, son étude met en cause 
les explications surnaturelles et la relation causale entre la culpabilité et le péché, et les 
explications par l’impureté rituelle ou la fureur de Dieu. Les causes sont d’ordre biologique et 
trouvent leurs racines dans le corps humain58. L’infirmité et la folie sont représentées comme 
																																																																		
54 Averroès, Ibn-Rushd, le dernier phare de la civilisation de l’Islam classique. Il est instituteur, savant de Fiqh, 
médecin et magistrat. Il a entrepris un commentaire systématique des textes d’Aristote et de la République de 
Platon tout en les inscrivant dans le contexte culturel islamo-arabe de son époque.   
55 Al-Jabbiri, M. (2007). Averroès, biographie et pensée. Une étude et des textes. (3e éd.). Beyrouth : Institution 
des études arabes, p. 116.  
56 Ibid., p. 172.  
57 Rispler-Chaim, V. (2016), op.cit., p. 182.   
58 Scalenghe, S. (2014). Disability in the Ottoman Arab World 1500-1800. Cambridge : Cambridge University 
Presse, p. 163.  
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une maladie : la déficience est un fait humain. Cette représentation émane, selon l’auteur, de 
la loi islamique qui exige d’intégrer les « minorités physiques » dans le corps social en 
recherchant un équilibre entre les droits et les devoirs de l’individu d’une part, et l’intérêt de 
la communauté d’autre part. La folie pour cette époque est la maladie la plus invalidante, 
même si elle ne donne pas systématiquement lieu à un internement. Concernant la cécité et la 
surdité, les personnes qui en sont atteintes peuvent mener une vie ordinaire59. Pendant le 
XVIIème siècle, le sultan lui-même utilise la langue des signes pour communiquer avec ses 
visiteurs sourds. L’étude de Miles montre l’usage de la langue des signes à la Cour ottomane 
depuis le XVIème siècle et la présence de personnes sourdes et muettes par le sultan pour 
l’accompagner à la chasse60. Le comportement vis-à-vis des personnes handicapées relève 
donc davantage de la tolérance que de la stigmatisation. Pour Scalenghe, cette attitude est liée 
à la familiarité du monde arabe avec les infirmes, familiarité résultant de facteurs culturels 
comme le taux élevé de mariages consanguins ou de facteurs environnementaux et 
géologiques comme la carence en iode dans certains pays. Par ailleurs, l’auteur affirme que la 
religion a joué un rôle crucial dans le développement des attitudes acceptantes et non 
stigmatisantes, puisque les textes religieux rejettent largement une relation causale entre 
culpabilité et maladie ou infirmité. Mais d’autres auteurs comme Shoshan avancent que, dans 
les sociétés arabes, les comportements sociaux vis-à-vis des personnes mentalement ou 
physiquement fragiles n’ont pas toujours été tolérants et acceptants, tendant parfois vers 
l’exclusion et la cruauté61.  
 
Dès le début du XIXe siècle, les représentations concernant le handicap glissent dans le 
champ de la superstition et des stéréotypes. Le handicap représente l’anormalité, le manque, 
et la difformité. La cause du handicap est dorénavant le « Maktoub », la fatalité divine, « le 
mauvais œil », la sorcellerie et le fait du « ǧenn », c’est-à-dire de l’incarnation du mal, Satan 
pénétrant dans le corps de l’individu. Pour échapper à la responsabilité du handicap éventuel 
de son enfant, la femme enceinte, lorsqu’elle voit « un infirme ou un être humain difforme, 
doit conjurer le mal, en disant : Soubḥan El-Ḫaleq [Louange au Créateur] et Ya Rab Naǧina 
[Dieu sauve-nous] et cela avec une foi profonde sinon son enfant naîtra difforme »62. Par 
																																																																		
59 Ibid., p. 15.  
60 Miles, M. (2000). Sining in the Seraglio: Mutes, Dwarfs and Gestures at the ottoman Court 1500-1700. 
Independent living institute. http://www.independetliving.org/docs5/mmiles2.html. Consulté en mars 2013.  
61 shoshan, (2003). Cité in Rispler- Chaim, V. (2016), op. cit., p. 182.  
62 Chamoun, M. (1972). Les superstitions au Liban. Aspects psycho-sociologiques. Beyrouth : Dar Al-Mašreq, p. 
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ailleurs, afin de « guérir » le déviant et d’éviter ainsi toute dévalorisation sociale de la famille, 
certains parents, surtout ceux issus des classes populaires, recourent au médecin. Si leur 
enfant n’est pas guéri, ils retournent vers l’astrologue ou vers le Sheikh. Celui-ci bat l’enfant 
pour le libérer du « ǧenn », en récitant des paroles sacrées. Ces rites de guérison mettent 
l’enfant en état de stress continu et « l’empêchent de s’adapter à sa situation »63. Ces pratiques 
sont liées à l’espoir du miracle d’un enfant redevenu semblable aux autres ; ceci atteste le 
refus du handicap et le rejet de l’enfant lui-même.   
 
La seconde moitié du XIXème siècle, est marquée par le postulat d’éducabilité des enfants en 
situation de handicap et par la naissance de la psychiatrie. Pendant cette période, la 
représentation de ces enfants change totalement. L’infirmité se détache du registre de la 
superstition et de la simple considération de la faiblesse humaine. Les explications sur les 
causes du handicap changent aussi. Elles s’éloignent du Ṣaybet al-`ein, (le mauvais œil) et du 
Qariné. On ne croit plus aux capacités surnaturelles des personnes handicapées. Les 
scientifiques émettent l’hypothèse d’une adaptation de la personne aveugle à son 
environnement, qui lui permet de déployer des capacités d’audition plus fines64. Les nouvelles 
pratiques témoignent d’une reconnaissance de la capacité des enfants dits « aveugles ». Alors 
qu’auparavant les enfants infirmes étaient considérés comme inéducables, ils le deviennent 
aux yeux des médecins, à l’instar des précurseurs occidentaux65 du principe d’éducabilité. En 
1868, la mission évangélique fonde à `Amchit, dans le nord du Liban, le premier atelier 
spécialisé qui accueille les enfants mal voyants pour leur assurer un enseignement 
professionnel et musical. Progressivement, cet atelier est transformé en une petite école 
spécialisée. Ainsi, l’infirmité s’éloigne-t-elle encore davantage de l’incapacité. Du côté de la 
folie, un changement de paradigme intervient avec l’arrivée de la psychiatrie. Le soin côtoie 
l’isolement social. Les fous, considérés comme anormaux jusqu’à cette époque, sont 
dorénavant perçus comme des aliénés, c’est-à-dire étrangers à eux-mêmes et au monde qui les 
entoure. S’ils sont donc enfermés dans des asiles, c’est avec l’objectif de les soigner. 
 
																																																																		
63 Khoury, J. (2001), op. cit., p. 22  
64 Azzaz, N. (1989). Les handicapés, un groupe et des activités. Mémoire de diplôme en sciences sociales. 
Université libanaise, faculté des sciences sociales, branche 3, p. 59.  
65 L’abbé de l’Eppé développe une méthode d’enseignement, la langue des signes gestuels pour l’éducation des 
sourds. Valentin Haüy s’intéresse à l’éducation des aveugles.  
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En 1890, les Ottomans acceptent la construction d’un hôpital psychiatrique par les 
Américains, « Al-`Asfourieh »66 qui « enferme les personnes atteintes de handicap mental et 
celles souffrant de maladies psychiques. Tous sont considérés comme fous. Les parents les 
placent dans ce lieu pour se débarrasser d’eux »67. Si cet hôpital est présenté comme un lieu 
de traitement de la maladie et de socialisation, il s’apparente dans les faits à un lieu 
d’isolement où la personne est stigmatisée. Mais le nombre d’aliénés placés en institution 
reste faible en raison, essentiellement, du coût d’hospitalisation. La plupart d’entre eux errent 
dans les villes et sont caricaturés, voire traités avec violence par les enfants dans les rues. 
Enfin, certaines personnes folles restent confinées au sein de leur famille.  
 
Depuis des siècles et jusqu’à nos jours, les représentations de la folie sont diverses. Elle est 
figure de sagesse, comme l’atteste le proverbe populaire : « Prenez la sagesse de la bouche 
des fous ! » Elle peut être traitée de manière légère ou même ironique, offrant dès lors un 
moyen de se dérober aux responsabilités et aux attitudes qui pourraient entraîner des 
poursuites : « Et dans ma folie, j’ai retrouvé à la fois, ma liberté et ma sécurité ; la liberté 
d’être seul et la sécurité de n’être pas compris »68. Parallèlement, les personnes avec une 
déficience intellectuelle continuent à être perçues avec pitié et, d’un point de vue religieux, à 
être considérées comme des êtres sacrés. Au Liban et dans le reste de l’Orient « les gens 
pensent que ces personnes sont en relation avec la force divine ; leurs prières sont exaucées, 
elles ont une grande perspicacité et savent lire l’invisible ; elles portent bonheur et chassent le 
malheur. Pour cela ils les considèrent comme les Awliya’ 69 »70.  
 
																																																																		
66 « Al-`Asfourieh » est plus qu’une appellation, elle fait partie de l’héritage culturel libanais et constitue une 
image emblématique gravée dans la mémoire collective. Même après la fermeture de cet asile en 1972, les 
Libanais donnaient le nom de « Al-`Asfourieh » à tout hôpital pour les maladies mentales ouvert alors. La 
terminologie fait référence à la persistance du sens humoristique, satirique ou stigmatisant que l’on donne encore 
aujourd’hui à ce mot lorsqu’on dit à quelqu’un « tu dois être à « Al-`Asfourieh » ou « on va te mettre à « Al-
`Asfourieh » suggérant par-là que la personne est folle, même si elle ne l’est pas effectivement.   
67 Entretien mené avec Mme. El-Haje, M. cheffe du « département des affaires des handicapés » au Ministère des 
affaires sociales. Le 15 décembre 2016.   
68 Gibran, Kh. (1987). Le Fou, ses paraboles et ses poèmes. (1e éd. 1918).  Paris : Edition Asfar, p.17     
69 Ceux qui sont proches de Dieu.  
70 Barakat, L., Abd El-Rahim, A. (1979), op.cit, p. 95.  
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1.2.2 Une éducation institutionnalisée et une prise en compte 
relative pendant la guerre civile 
Deux types d’événements modifient les représentations sociales et les pratiques relatives aux 
enfants en situation de handicap au cours de la deuxième moitié du XXème siècle. Nous 
assistons à la reconnaissance officielle de l’éducabilité des enfants en situation de handicap, 
ce qui se traduit par l’essor des institutions éducatives reposant sur la collaboration entre le 
secteur public et le secteur privé. En même temps, cette période est marquée par une guerre 
civile qui conduit à une prise en compte des personnes en situation de handicap ayant subi des 
préjudices pendant les combats et désormais en situation de handicap.  
Dans les années 50, l’éducabilité des enfants passe par la rééducation et la réadaptation. Elle 
est institutionnalisée, notamment pour ceux atteints d’une déficience visuelle ou auditive. 
Entre les années 1950 et 1960, plusieurs institutions éducatives voient le jour. En l’an 1955, la 
première institution éducative pour les sourds-muets est fondée par le Père Andeweiẖ. Deux 
ans plus tard, c’est l’École libanaise pour les aveugles et les sourds qui ouvre ses portes. 
L’institution du Père Roberts accueille les jeunes sourds en 1959 et l’institution de 
rééducation audio-phonétique est créée en 196071. L’enseignement est rudimentaire dans la 
mesure où les enseignants ne sont ni qualifiés ni spécialisés. Ils ont seulement « leur bonne 
intention et leur ambition doublées de leur volonté tenace de changer les choses et d’améliorer 
les conditions des sourds. Ils essaient de leur apprendre les rudiments d’un programme 
scolaire et/ou un métier malgré l’absence presque totale des moyens adéquats » 72 . Mais 
jusque-là, l’Etat ne s’investit pas pour des causes financières.  
 
Il faut attendre la fin des années 1960, période caractérisée par l’apogée culturel, économique 
et social du Liban, pour que l’Etat intervienne dans la prise en charge des enfants en situation 
de handicap, et notamment dans leur éducation. Il n’est cependant pas en capacité de résoudre 
seul les problèmes sociaux, de sorte que le rôle des institutions éducatives privées persiste et 
une collaboration entre elles et l’Etat s’instaure. Quelques enfants présentant des déficiences 
légères sont accueillis malgré tout à l’école ordinaire dans certains cas, très rares. Le mot 
‘handicap’ désigne à l’époque la folie et n’est pas utilisé pour les atteintes corporelles. Ainsi, 
les enfants présentant des déficiences physiques peuvent-ils suivre un cursus scolaire 
																																																																		
71 Roumanos, A. (1995). L’éducation et la réhabilitation des sourds. L’expérience libanaise. Contraste, Enfance 
et handicap, revue de l’Anecamps. N’spécial. « Ailleurs », (3). 2ème semestre, 95-111, 110. 
72 Ibid. 
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ordinaire. Il en est de même dans le monde du travail. Toutefois, le nombre de places en 
institution étant insuffisant et les écoles ordinaires n’accueillant que timidement quelques 
élèves en situation de handicap, la plupart des enfants présentant une déficience sensorielle ou 
psychique restent au sein de leur famille et n’ont aucun accès aux apprentissages scolaires.  
 
Les représentations et les pratiques afférentes aux personnes en situation de handicap sont 
profondément transformées par la guerre civile qui débute en 1975. L’une des raisons 
principales de cette guerre tient à la conception affaiblie de l’altérité chez les Libanais, liée à 
« un manque dans notre éducation concernant l’acceptation de l’autre différent. On a payé le 
prix d’une guerre civile qui nous a ruinés. L’incompréhension de l’Autre différent nous a 
poussés à le détruire et à nous détruire nous-même »73. Cette guerre a laissé presque 97.000 
personnes blessées et 10.000 personnes en situation de handicap, soit 0,36% de la 
population74. Elle a été l’occasion d’une prise de conscience de leurs besoins puisque « les 
handicaps sont devenus nombreux, donc plus apparents. Dès lors, « le handicap n’est plus une 
réalité extraordinaire mais une condition courante, commune, presque banale »75. Aussi, la 
question du handicap sort-elle de la sphère privée et devient-elle une question collective76. 
Compte-tenu du nombre de personnes concernées, ce groupe devient « la 18e confession du 
pays »77 et acquiert un statut singulier aux yeux du reste de la population. Ces années de 
guerre marquent le passage de l’isolement à la reconnaissance des personnes en situation de 
handicap, considérées comme des « héros de guerre »78 , et non comme des parias. Ces 
représentations collectives s’accompagnent d’un sentiment de compassion et parfois d’un 
certain sentiment de culpabilité envers ces personnes 79. Parallèlement, la signification même 
du terme handicap évolue. Alors qu’il désignait auparavant uniquement les « maladies 
psychiques », il est désormais utilisé pour les déficiences corporelles également. En effet, 
c’est pendant cette période de guerre que « la séparation commence entre la maladie 
																																																																		
73  Mghayzel-Nasr, N. (2001). Education à l’acceptation de la différence. In Sur le chemin d’une école 
accueillante. La revue de l’ILE, Université Saint Joseph, (1), 82-86, 86.    
74 Tous les chercheurs autour de ce sujet s’accordent à considérer que les statistiques liées à l’effectif des 
personnes en situation de handicap au Liban pendant la guerre ne sont pas fiables. Par ailleurs, nous ne disposons 
pas de données chiffrées concernant les enfants tombés en situation de handicap pendant la période du conflit.  
75 Sarraf, R. (2011). Au Liban, le handicap dans une culture de la guerre. In Gardou. C. Le handicap au risque 
des cultures. Variations anthropologiques, (Vol.1, pp. 197-205). Toulouse : Erès, p. 199. 
76 Azzaz, N. (1989), op. cit.   
77 Al Zein, R., Charaf Eddine, M. (1990). Les handicapés du Liban sont la 18ème confession du pays. Al-Hayat. 3 
juin.  
78 Xanthopoulos, G. (2003). Handicapés physiques de la guerre. Rapport-Synthèse atelier 2, 155-158.  
79 Sarraf, R. (2011), op. cit.  
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psychique, la maladie mentale et le handicap, et l’appellation « handicap » a commencé à être 
utilisée au lieu d’infirmité, d’invalidité et d’autres termes »80.   
 
Les pratiques évoluent elles aussi. La prise en charge des personnes handicapées suite à la 
guerre s’impose et s’étend à toute personne handicapée 81 . Pour faire face au nombre 
pléthorique de personnes concernées, l’État augmente ses dépenses en ce domaine. Mais, 
affaibli par la guerre, le pays n’est plus en mesure de répondre seul aux besoins de ces 
personnes. Il s’appuie donc sur les structures religieuses 82 , les associations 83  caritatives 
nationales et internationales et les ONG implantées dans le pays. La prise en charge s’organise 
autour de la réhabilitation et de la réadaptation des personnes afin de les réinsérer socialement 
et de bénéficier économiquement de leur potentiel. Cependant, un hiatus existe entre la 
volonté de l’État et la réalité du terrain social. D’une part, l’assistance « est restée focalisée 
sur le handicap et non sur la capacité productive et humaine cachée derrière lui »84. D’autre 
part, les organisations et les associations privées ont adopté un modèle médical et caritatif du 
handicap qui accentue l’institutionnalisation des personnes. Certaines associations tirent un 
profit économique de la situation, la personne handicapée est considérée comme un moyen 
pour attirer la pitié et générer la miséricorde. « Le handicap est devenu le centre d’attention et 
un moyen privilégié pour la collecte de fonds et de la Sadaqa. La personne handicapée est 
réduite à une marchandise »85.  
 
Concernant les enfants, la guerre civile n’a pas changé vraiment le regard que la société porte 
sur eux, ni les pratiques à leur égard. Ils sont toujours victimes de négligence, de rejet et 
d’abandon86, tant de la part de l’institution scolaire87 que de la sphère sociale88 : « l’enfant 
																																																																		
80 El-Haje, M. (2016), op. cit. 
81 Wakim, C., Abi Rizk, L. (2003). Handicapés physiques de la guerre. Rapport-Synthèse atelier 2, pp. 159-162, 
159. 
82 Xanthopoulos (2003), op. cit., p. 155. 
83 La guerre active le rôle des parents des enfants en situation de handicap. Certains de ces parents fondent des 
associations pour faire face aux problèmes de leurs enfants et de tous les enfants dans une situation semblable, 
surtout en ce qui concerne la question de l’éducation. (Al-Zein & Charaf-Eddine. 1990 op. cit.).   
84 Chwayri, N. (1983), op. cit., p. 405.  
85 Ibid. p. 437.  
86 Wehbi, S. (2011). Advancing disability rights agenda in a context of wear: challenges and opportunities. 
International social work, 55 (4), 522-537, 530.     
87 Sha’ar, KH., McCarthy, M. (1994). Social distance from people with disabilities in a city of war. Medicine and 
war, 10, 133-137, 133, 135.  
88 Coleridge, P. (1993). Le handicap, la libération et le développement. Ireland : Oxfam. Traduit de l’anglais par 
l’association nationale pour les droits des personnes handicapées au Liban, p. 255.  
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atteint est traité au sein de la société libanaise avec la dureté des cœurs qui le catégorisent et le 
jugent sévèrement. Il est source de dégoût et de mépris. Ensuite, ce mépris évolue en 
indifférence, puis en pitié humiliante handicapante. Ce sentiment fertilise globalement la base 
sur laquelle est construite cette effervescence des associations charitables »89. Cependant, 
nombre de parents déclarent l’existence d’un enfant en situation de handicap parmi leurs 
enfants afin de bénéficier de l’aide humanitaire internationale, ce qui libère, d’une certaine 
façon, l’enfant de son enfermement et met fin à son exclusion de la société.  
 
Nous allons examiner maintenant plusieurs questions. Quelles sont les origines des situations 
de handicap de nos jours ? Est-il possible d’en circonscrire les causes ? De quelles statistiques 
disposons-nous ? Plus fondamentalement, à quelles représentations cela donne-t-il lieu et 
comment le handicap est-il vécu par l’enfant lui-même, par ses proches et par la société ?  
 
1.2.3 La situation de handicap de nos jours 
Malgré l’absence de statistiques officielles fiables à propos des adultes et des enfants en 
situation de handicap, nous pouvons identifier plusieurs facteurs, de nature différente qui 
génèrent ce genre de situations. 
 
Si l’hérédité est à prendre en compte, les facteurs environnementaux ont aussi leur 
importance, comme la négligence et l’ignorance des femmes en matière de santé, notamment 
concernant la prise de certains médicaments pendant la grossesse, une alimentation 
déséquilibrée ou la méconnaissance des vaccins. D’autres facteurs, d’ordre socioculturel, 
répandus dans certaines régions libanaises ont encore de l’influence, tels que le mariage 
précoce et (ou) consanguin ainsi que les accouchements multiples. La paupérisation de 
certaines familles est également un facteur de risque90. Ajoutons à ces causes de handicap les 
accidents de la route, très fréquents au Liban, ainsi que les guerres civiles et les invasions 
israéliennes.  
 
																																																																		
89  Chwayri, N. (1983). Nous sommes tous handicapés, le récit et les objectifs d’Al-Kafaat dans son jubilé 
d’argent. Beyrouth :  Al-Kafaat, tome 1, p. 367.   
90 Fayad, M. (1983), op. cit.; Haddad, J (2009). Approche sociale du handicap. In Handicaps de l’enfant, Progrès 
en PEDIATRIE, collection publiée sous la direction du Pr. R. Zittoun, (21) 12, 155-162.   
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Depuis les années 80, cinq ans après le début de la guerre civile, plusieurs recensements ont 
été réalisés par des organisations nationales et internationales91. En 1981, l’Etat organise un 
recensement des personnes handicapées sur tout le territoire libanais, afin de préciser l’effectif 
et la nature des besoins des personnes concernées. Les assistants sociaux à qui cette tâche est 
dévolue ne parviennent pas à établir un recensement précis, essentiellement pour des raisons 
socio-culturelles. En effet, certains parents et même les « Makhatirs » des villages, nient la 
présence d’un enfant en situation de handicap afin de ne pas être dévalorisés socialement. Le 
rapport final estime le nombre de personnes en situation de handicap à 43 896 
approximativement92. Un an plus tard, une étude menée par Caritas estime le nombre de ces 
personnes à 106 355 personnes, ce qui correspond à 3% de la population. La majorité se situe 
dans la classe d’âge 10- 24 ans. Seule une minorité d’entre elles (5 236 adolescent ou jeunes 
adultes) trouve une place dans l’une des vingt-quatre institutions spécialisées du pays93. Au 
Liban-nord, lieu de notre enquête, il y aurait selon cette étude 225 personnes concernées. 
Toutefois, une autre étude, menée par Dernaika en 1984, estime que l’effectif de ces 
personnes est beaucoup plus important94.   
 
En 1990, vers la fin de la guerre civile, un rapport présenté par les Nations Unies indique que 
10% de la population libanaise sont en situation de handicap alors que le Ministère des 
Affaires Sociales (MAS) l’estime à 1%. En 2004, il l’évalue à 3.5% environ de la population. 
Ces chiffres évoluent encore à la hausse après l’invasion israélienne de juillet 2006 laissant 
4000 personnes blessées, dont un tiers d’enfants. Les mines anti-personnelles conçues 
spécifiquement pour atteindre ces derniers ont, à elles seules, touché environ 130 personnes95.  
 
L’estimation du nombre de personnes handicapées est cependant d’autant plus difficile à faire 
que les personnes ne sont pas toutes reconnues administrativement. Selon les données 
chiffrées élaborées par l’Organisation Mondiale de la Santé et les recensements des 
																																																																		
91 Notons que parallèlement sur la scène internationale, l’ONU décrète l’année 1981 « Année internationale des 
personnes handicapées ». Puis elle proclame la période 1983-1992 « Décennie des personnes handicapées ». 
92 El-Haje, M. (2016), op. cit. 
93  Le Père Mazloum. (1982). Le Père Mazloum cite les résultats de l’étude menée par Caritas : 10 6355 
handicapés au Liban, 24 institutions s’occupent de 5 236 d’entre-deux. Al-Anwar, 01/01/1982.  
94 Dernaika, R. (1984), op. cit., p. 29  
95	LPHU.	 Controinformazione	 Terzo	 Mondo	 (CTM). (2008). « Ensemble pour l’inclusion, un guide pour la 
sensibilisation autour des droits des personnes handicapées : l’environnement inclusif, l’éducation, la santé et le 
travail », les questions du handicap au Liban. L’union libanaise pour les handicapés physiques.  
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associations de la société civile, il existe en 2006 quatre-cent mille cartes d’invalidité96. Une 
étude, menée par « Lebanese physically handicapped union » (LPHU) pendant l’exode, 
montre que presque 85% des personnes en situation de handicap ne disposent pas de cette 
carte tandis que beaucoup d’entre elles n’en ont jamais entendu parler. La carte n’est par 
ailleurs pas efficace en soi, les bénéficiaires potentiels ne la demandant pas, faute d’en 
percevoir l’utilité. En 2011, selon les statistiques du MAS, l’effectif des personnes 
handicapées titulaires de la carte d’invalidité atteint 77 00097. Mais, certaines statistiques 
diffusées par des associations estiment que ce nombre dépasse 130 000 personnes98. En 2014, 
le MAS estime le nombre de personnes en situation de handicap à 4% de la population soit 
158 473 personnes, alors que l’Organisation Mondiale pour la Santé (OMS) avance un 
pourcentage de l’ordre de 7%, soit 277 328 personnes 99 . Les dernières estimations des 
Nations Unies indiquent que, en 2016, la population libanaise est de 4,4 millions, auxquels 
s’ajoutent 2 millions de refugiés syriens100. 98 121 libanais possèdent une carte d’invalidité101. 
 
Le décalage entre les données nationales et les estimations des organismes internationaux 
s’explique par les critères de recensement. Le MAS prend seulement en compte les personnes 
titulaires d’une carte d’invalidité. A cela s’ajoute une différence dans la définition même 
du handicap qu’utilisent respectivement les autorités libanaises et les autres organisations. 
L’organisation des politiques publiques de santé, d’action sociale et d’éducation ainsi que le 
système institutionnel de prise en charge des personnes en situation de handicap sont fondés 
sur l’identification de la déficience. Par ailleurs, pour des questions budgétaires, le MAS 
adopte une classification réduite des déficiences102. Pour l’identification des personnes et 
l’octroi de la carte d’invalidité, le service « Accès et Droits » se réfère toujours à la 
																																																																		
96  La carte d’invalidité est accordée par le Ministère des affaires sociales, service « Accès et Droits » aux 
personnes qu’il considère « handicapées » suivant des critères précis. Cette carte apporte à son porteur quelques 
facilités et aides de l’État. Elle permet également aux enfants en situation de handicap d’être exemptés des 
examens officiels sous certaines conditions.  
97 (OMS). Recueil national des statistiques sanitaires au Liban. En collaboration avec l’université Saint-Joseph, 
L’Organisation Mondiale de la Santé et le Ministère de la santé publique. 2014.  
98	LPHU. (2011). « Autour de l’insertion de la diversité dans l’enseignement professionnel et technique », le projet de 
l’intégration de « ceux à besoins supplémentaires » au sein de l’éducation professionnelle et technique, septembre 
2011.  
99 OMS. (2014), op. cit.  
100 An-Nahar. N’ 26175, 20 janvier 2017.  
101 Entretien mené en Octobre 2016 avec Mme. Fakhoury la responsable du programme « Accès et Droit » au 
Ministère des affaires sociales (MAS).  
102 OMS. (2014), op. cit. 
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classification internationale du handicap (CIH) élaboré par l’OMS en 1980. Avec cette 
logique de calcul, le Liban compte ainsi officiellement 3% de personnes en situation de 
handicap au sein de sa population. Pour les besoins éducatifs, « le diagnostic pourrait être 
fondé selon la CIF, mais de toute façon ça ne se fait pas au Liban »103. Par conséquent, 
seulement un tiers des personnes en situation du handicap est titulaire d’une carte d’invalidité, 
dont 10% sont des enfants en âge de scolarité. Notons enfin l’absence de programmes de 
soutien et de services appropriés au niveau officiel. L’État via le programme « Accès et droits 
» assure partiellement les frais de médicalisation mais rarement les frais d’éducation dans une 
institution privée. Tous les frais indispensables pour répondre aux besoins des enfants 
concernés, y compris ceux relatifs à l’enseignement, sont à la charge des parents, parfois 
soutenus par des associations privées. Dans ce contexte, demandons-nous comment cette 
situation est vécue par les enfants et ceux qui les entourent et à quelles représentations est 
associée cette défaillance relative de la prise en charge et de la considération de cette 
population.   
 
Aujourd’hui, le Liban présente une fresque contrastée de représentations et de pratiques vis-à-
vis des enfants en situation de handicap. Certaines pièces de cette mosaïque relèvent du 
champ de la norme, d’autres d’une conception fataliste, certaines enfin sont du domaine de 
l’éthique humaine ou religieuse. Signalons aussi que la plupart des représentations à l’égard 
de ces enfants sont dépréciatives et que les pratiques relèvent de la marginalisation.    
 
Si la naissance d’un enfant suscite un ensemble d’attentes, de rêves et de projections, l’arrivée 
d’un enfant ayant une déficience engendre un choc ; cela représente une tragédie et provoque 
un déséquilibre pour tous les membres de la famille, les proches, les voisins et l’entourage. 
Cet évènement douloureux est parfois « assimilé à la perte subite d’une personne chère »104. 
L’espoir et le rêve sont annihilés, l’identité de l’enfant est supprimée et remplacée par le 
terme « handicapé ». L’irruption du handicap entraîne le déshonneur et la honte pour la 
famille qui est bouleversée et stigmatisée. L’enfant est alors considéré comme un problème ou 
un fardeau pour sa famille et la société105. Les proches font alors appel à Ar-Raḥma, la 
																																																																		
103 Fakhoury, H. (2016), op.cit. 
104 Haddad, J. (2008), op. cit., p. 155. 
105 LPHU. (2011), op. cit.   
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miséricorde, pour trouver des solutions 106 . Les enfants sont cependant confrontés à des 
attitudes contradictoires, positives dans certaines familles, négatives dans d’autres107. Il en est 
de même au sein de la société. Nous sommes devant ce que Schumm et Stoltzfus appellent the 
« paradoxe of disability », dans le sens où les enfants atteints d’une déficience peuvent, 
alternativement ou simultanément, être qualifiés de saints ou de miséreux 108 . De telles 
perceptions engendrent un sentiment de pitié qui s’exprime parfois par un excès d’attention, 
de protection et de tolérance. Parallèlement, au niveau social, se retrouvent des attitudes de 
mépris, de dégoût, de rejet. Les enfants sont alors montrés du doigt et stigmatisés. Les 
pratiques de marginalisation, de discrimination, de négligence sont particulièrement présente 
dans le domaine de l’éducation109 : « La plupart des enfants handicapés sont exclus ; un des 
obstacles essentiels qu’ils vivent, c’est la limite de l’éducation »110. Les compétences des 
enfants ne sont pas prises en considération « parce que la société se concentre excessivement 
sur leurs limites et non sur ce qu’ils peuvent faire. À bien des égards, le handicap peut 
simplement être un point de vue »111. Au Liban, toutes les personnes en situation de handicap 
« sont confrontées à un racisme presque enraciné dans la conscience collective dominée par 
un racisme envers tout ce qui est considéré comme faible. Elles subissent rejet et 
discrimination de la part de la société »112.       
 
La société libanaise est en effet une société normative, rejetant ce qui diffère de l’habituel. 
L’idéal esthétique et le mythe de la perfection du corps influencent les préjugés circulant dans 
la population. Suivant cette idéologie, la déficience est perçue selon une image 
« déformée » 113  et déficitaire, comme un manque, une blessure, une différence et une 
incapacité qui engendre une dévaluation et un désavantage social. Cette appréhension du 
																																																																		
106 Al-Akhbar, (2012). n’1704 
107 Labki, An-Nahar. (2014).  
108 Schumm, D., Stoltzfus, M. (2011). Disability in Judaisme, Christianity, and Islam. Sacred textes, historical 
traditions, ans social analyses. Palgrave Macmillan, NY, USA.   
109 Haddad, J. (2009), op. cit. ; LPHU (2011), op. cit.  
110 LPHU (2011), op. cit., p. 12.  
111 Lutfi, El-Zein, H., Oueini, A. (2014). Inclusive education for children with special needs : the case of 
Lebanon. In International handbook of educational leadership and social (in)justice. (Book part VI, 44, pp. 871- 
894). Springer Netherlands, p. 874.  
112 Al-Akhbar, (2012), op.cit.  
113 Haddad, J. (2009), op. cit., p. 156.  
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handicap touche l’enfant et rend « sa dignité vulnérable »114. La déficience devient l’identité 
de l’enfant, « alors que son humanité et ses potentiels viennent secondairement. Cette 
représentation et l’attitude qu’elle génère sont très saillantes à l’égard de l’enfance »115. Les 
considérations normatives sur le handicap et sur les enfants en situation de handicap 
s’entrelacent parfois avec celles renvoyant au fatalisme. Relevant de la condition humaine, le 
handicap peut être perçu comme constituant le destin de l’enfant.  
 
Notons également l’absence de sensibilisation de la population à l’égard du handicap de la 
part de l’État libanais et des médias. La méconnaissance et l’incompréhension de la situation 
autant que les besoins spécifiques qu’elle requiert, agissent sur les perceptions et les 
comportements. Ce défaut d’information engendre un sentiment de peur qui peut susciter des 
attitudes de moqueries, surtout lorsqu’il s’agit des enfants présentant des troubles psychiques. 
Cette même peur peut affecter les enfants eux-mêmes. De ce fait, certaines familles cachent 
leur enfant en situation de handicap, l’isolant dans la maison, et en viennent à négliger ses 
besoins les plus quotidiens, donnant la préférence aux autres enfants de la fratrie. Dans les 
familles les plus pauvres, cet enfant est placé dans une institution spécialisée, ce qui leur 
permet d’oublier ou même d’effacer sa présence dans leur vie : « l’enfant est caché dans une 
école en internat et empêché de sortir ou d’apparaître devant les autres »116. Dans certaines 
régions du pays, l’enfant en situation de handicap s’apparente à un étranger qui n’est pas le 
bienvenu. De l’ordre du bizarre et de l’exceptionnel, il reste alors « invisible et isolé à cause 
de la stigmatisation, de la discrimination, des mythes, des idées fausses et de l'ignorance. »117.      
 
D’autres perceptions et pratiques ressortissent néanmoins d’une approche éthique de l’être 
humain. Dans ce cadre, la question de la déficience relève de la considération de la dignité 
humaine, qu’elle ne saurait affecter, l’Homme étant par nature vulnérable. Prendre soin d’un 
enfant en situation de handicap est alors considéré comme un devoir moral émanant de 
l’idéologie du don, même si certains essaient « d’enterrer la voix de la morale à propos de la 
responsabilité envers lui »118. En effet, il reste difficile pour chacun de prendre la mesure de 
																																																																		
114 Ibid.  
115 Ad-Diyyar (2011), op.cit.   
116 El-Hajje, M. (2016), op. cit. 
117 Lutfi-El-Zein, H. Oueini, A. (2014), op. cit., p. 875.  
118 Kabbara, N. (2013). Entretien mené avec M. Kabbara, N. le directeur de l’association des amis des personnes 
handicapées au Liban-nord.  
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l’humanité qu’il partage avec tout autre homme, et donc de sa responsabilité potentielle 
envers un autre, différent, plus encore quand règnent les préjugés et les représentations 
dépréciatives. 
Il est encore d’autres représentations et pratiques envers les enfants en situation de handicap, 
qui relèvent de l’ordre du sacré et prennent leur source dans les religions chrétienne et 
musulmane fortement implantées dans la société libanaise. Pour certains, ces enfants 
constituent « à l’image de Jésus, une partie vivante de l’âme de Dieu, une invitation divine 
pour qu’il transmette un message »119. En même temps, « l’enfant handicapé est pour sa 
famille un talisman qui protège la maison, une grâce de Dieu récompensant la famille »120. La 
croyance en Dieu représente, pour cette population une force supplémentaire qui permet de 
supporter la situation. Pour d’autres, ces enfants sont une calamité, une punition de Dieu 
infligée en raison des péchés commis par les parents qui se considèrent responsables et en 
conçoivent de la culpabilité. Afin d’être purifiés de ce péché et récompensés par Dieu, ils se 
comportent avec compassion et manifestent de l’affection à l’égard de leur enfant en prenant 
soin de lui. Les membres de la société qui se sentent concernés par l’état de cet enfant qui 
n’est pas le leur     peuvent être très attentionnés à son égard dans l’espoir d’être récompensés 
par Dieu.  
1.3 Le contexte législatif relatif aux personnes en situation de 
handicap : un manque d’effectivité  
Deux lois cadres ont été élaborées au Liban, en 1973 et en 2000, avec l’objectif d’assurer la 
reconnaissance des personnes en situation de handicap. Alors qu’elles entendaient sortir ces 
dernières de la marginalité en les considérant comme des citoyens à part entière, ces lois n’ont 
jamais vraiment changé leur statut juridique.    
 
La Constitution libanaise de 23 mai 1926 constitue le cadre général concernant les droits des 
personnes. Le paragraphe C de son préambule affirme : « L’égalité en droits et en devoirs 
entre tous les citoyens sans aucune distinction ou préférence » et proclame que « tous les 
Libanais sont égaux devant la loi ».  
																																																																		
119 Al-Akhbar, (2013), op.cit.  
120  Raëf, I. (2012). Le droit de la personne handicapée à l’emploi et à l’éducation. As-Safir, N’12305. Le 
10/10/2012 
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La prise en compte par l’État des droits des personnes en situation de handicap au Liban puise 
ses racines dans la première moitié du XXème siècle marquée par l’industrialisation, avec 
l’accès de quelques personnes présentant une déficience visuelle au domaine du travail public, 
et la constitution en 1930 de la première association défendant les droits des personnes 
handicapées. En 1943, un texte législatif vise à favoriser le reclassement professionnel des 
blessés par le retour à l’emploi et la réintégration sociale de l’infirme suite à un accident du 
travail. Au-delà de l’emploi, la question du handicap est appréhendée comme une 
problématique sociale en 1959 avec la loi n’ 155, qui crée le Département de développement 
social, en charge en particulier de la prise en considération des déficiences de l’enfant. 
Auparavant, « le problème du handicap n’était pas discuté dans la société. Ce département 
subventionne les institutions spécialisées privées tout en travaillant pour le changement de la 
logique d’abri en une logique de soin »121. Il comporte deux unités organisées selon l’origine 
des difficultés des enfants. La première s’intéresse aux enfants orphelins, pauvres, issus de 
familles nombreuses ou de parents alcooliques. Toutefois, « certains enfants avec des 
déficiences physiques sont placés avec ces enfants, tous ensemble, dans des institutions 
confessionnelles, chez les sœurs par exemple, en internat »122. La deuxième unité traite des 
personnes présentant des troubles psychiques, communément dénommés « folie ».  
 
Le début des années 70 est marqué par la première législation relative aux personnes en 
situation de handicap, mise en place sous l’impulsion des institutions spécialisées pour les 
personnes aveugles, constituées en lobbying de pression. La loi n°11/73 du 31 janvier 1973 
relative à la composition du « Comité national pour le soin des handicapés » insiste sur la 
collaboration entre l’État et le secteur privé en ce qui concerne la prise en charge des 
personnes handicapées. Ce dispositif législatif présente la première définition du « handicap » 
appréhendé sous l’angle de l’invalidité et de l’incapacité de la personne, dans le domaine 
professionnel notamment : « Le handicapé est une personne dont la capacité à entrer dans le 
monde du travail est réduite à cause d’une invalidité ou d’un manque au niveau physique ou 
mentale ». Par ailleurs, cette loi présente la première classification des personnes handicapées, 
réparties entre « handicapés physiques » et « handicapés mentaux ». Signalons que cette loi 
																																																																		
121 Ibid.  
122 El-Hajje, M. (2016), op. cit.   
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concerne uniquement les adultes et que sa mise en œuvre sera entravée par de début de la 
guerre civile en 1975.  
 
Pendant que le reste du monde avance vers la reconnaissance des droits des personnes en 
situation de handicap et de leurs capacités, le Liban plonge dans le gouffre d’une guerre qui 
durera quinze ans, accusant un retard en termes de politiques sociales et scolaires relatives aux 
personnes en situation de handicap, par rapport à ce qui est mis en place au niveau 
international. L’État adopte cependant quelques initiatives, comme la fondation du « Centre 
pilote pour les handicapés »123, en 1978, par le département du développement social. Ce 
Centre a pour mission de réaliser des diagnostics dans le but d’accorder ou non une carte 
d’invalidité aux personnes y ayant droit. Il est également chargé d’étudier les causes du retard 
scolaire et des difficultés d’apprentissage des enfants en situation de handicap. En 1983, est 
promulgué le décret n°72 selon lequel l’État prend en charge le soin, le traitement et la 
protection des malades mentaux.  
 
Après la guerre, les associations des personnes en situation de handicap constituent un groupe 
de pression visant à assurer les droits des personnes en situation de handicap suivant une 
logique sociale intégrative. Dans ce contexte, la loi n°212 du 2 avril 1993 relative à la création 
du MAS stipule 124  qu’une des missions du Ministère est d’assurer « la protection des 
personnes handicapées et d’aider les institutions s’occupant des personnes handicapées ». Cet 
intérêt se concrétise le 12 juillet de la même année par la promulgation de la loi n°243 relative 
à la constitution d’un Comité national permanent, lié au Ministère des affaires sociales, ayant 
pour objectif de s’occuper des questions relatives aux personnes handicapées. L’article 1 de 
cette loi présente une définition des personnes handicapées125 . Quelques mois après son 
installation, ce Comité met en œuvre le plan national « Accès et Droits » qui a pour mission 
de définir les différents types de handicap, de les classifier et de poser un diagnostic sur la 
déficience, pour proposer ensuite une carte d’invalidité aux personnes présentant une 
déficience motrice, sensorielle ou mentale. Le programme « Accès et Droits » vise, à long 
terme, à garantir les droits des personnes en situation de handicap, pour faciliter leur 
intégration sociale : « La condition pour pouvoir atteindre ce but, était - et est encore - de se 
																																																																		
123 Nommé actuellement « Centre pilote pour les handicapés ».  
124 Paragraphe 4 de l’article 2.  
125 « La personne handicapée a une difficulté à exercer un travail, considéré essentiel dans la vie quotidienne, à 
cause d’une infirmité ou d’un manque de potentiels physiques ou mentaux ».  
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fonder sur le droit et non plus sur la charité religieuse, qu’elle soit ‘Bir wa Iḥsan’ ou 
‘Maḥaba’, comme il est coutume de le faire dans la société libanaise »126.  
 
Cette rupture avec l’action charitable se renforce encore avec la promulgation de la loi 
n’220/2000127 en juin 2000 relative aux droits des personnes handicapées. Elle s’inspire du 
Programme d’action mondial concernant les personnes en situation de handicap128 et des 
Règles pour l’égalisation des chances des personnes handicapées129 . Avec cette loi, une 
nouvelle façon de penser le handicap s’installe peu à peu : une logique de droit se substitue à 
une approche charitable et la notion de citoyenneté prévaut sur le soin. Le handicap n’est plus 
lié aux questions d’incapacité et de guérison potentielle. Cette loi promeut l’acceptation et 
l’inclusion sociale afin de permettre à la personne handicapée d’accéder à l’indépendance et 
de vivre pleinement sa citoyenneté. Malgré des influences internationales, le texte se focalise 
sur la déficience et l’incapacité de la personne plutôt que sur la reconnaissance des droits des 
personnes. La définition du handicap dans ce texte en est l’illustration : « Il s’agit de toute 
personne à capacité réduite, incapable d’exercer une ou plusieurs activités quotidiennes 
importantes, d’assurer seule ses besoins quotidiens, de participer à des activités sociales à 
pied d’égalité avec les autres ou de s’assurer une vie personnelle et sociale normale selon les 
normes de la société dans laquelle elle vit, et ce, pour cause de perte totale ou partielle, 
permanente ou temporaire, innée, acquise ou due à une maladie qui s’est prolongée plus 
qu’elle n’est médicalement censée durer, de ses capacités physiques mentales ou 
psychologiques ». La terminologie utilisée dans ce texte législatif pour désigner les personnes 
en situation de handicap est diversifiée, mais tous les termes utilisés ont une connotation 
péjorative. En mettant davantage en lumière le handicap plutôt que la personne, ce texte 
renvoie à « un modèle médical dans la compréhension du handicap » 130 . Le terme de 
« personnes à besoins particuliers » est utilisé dans le texte de la loi pour aborder l’éducation 
des enfants, sans tenir compte de la situation qui entoure l’enfant à l’école. Les Libanais 
utilisent le terme « handicapé » pour désigner les personnes en situation de handicap mais le 
																																																																		
126 Fakhoury, H. (2016), op. cit.    
127 Signalons que MAS est l’autorité gouvernementale chargée de suivre la mise en œuvre de la loi 200/2000. 
128 Nations Unies. Assemblée générale. (1982). Cette Convention est adoptée par l’Assemblée générale des 
Nations Unies le 13 décembre 2006 et entre en vigueur le 3 mai 2008. Le Liban signe cette Convention le 26 
janvier 1990, la ratifie le 14 mai 1991. Elle entre en application le 13 juin 1991. 
129 Nations Unies. Les Règles pour l’égalisation des chances des handicapés sont adoptées par l’Assemblée 
général des Nations Unies lors de sa quarante-huitième session, le 20 décembre 1993 (Résolution 48/96). 
130 Entretien avec Sylvana Lakkis, directrice de l’union libanaise pour les personnes handicapées physiques. 
Janvier 2015.  
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mot est aussi « utilisé en tant que juron »131. Les vocables « fou », « handicapé », « arriéré », 
« difforme », sont des adjectifs couramment employés qui stigmatisent les personnes et les 
atteignent dans leur identité autant que dans leur dignité. Au travers de tels termes, les 
personnes n’existent que par leurs manques.  
 
En se centrant sur la déficience, la loi 220/2000 adopte comme cadre référentiel la 
classification internationale du handicap (CIH) 132 . La loi 220 distingue quatre types de 
handicap : moteur, visuel, auditif et mental. Elle pose le droit de la personne en situation de 
handicap à bénéficier des services de santé et de réhabilitation, ( un environnement adapté, 
des facilités de déplacement et de logement), ainsi que de l’accès à l’éducation, au sport, à 
l’emploi et aux services sociaux. En ce qui concerne plus spécialement les enfants en situation 
de handicap, ils ne sont cités que dans la section 7 de la loi traitant de l’éducation et du sport 
(articles 59 à 65).  
 
Toutefois, en dépit de sa promulgation, la loi 220/2000 ne dispose toujours pas de décrets 
d’application, « sa mise en œuvre est sévèrement entravée, l’État étant lui-même le plus grand 
obstacle »133. Les aides apportées aux personnes en situation de handicap relèvent encore 
d’initiatives privées, car l’application de cette loi « se heurte à une réalité douloureuse qui est 
la discrimination et la marginalisation des personnes à besoins particuliers »134.  
 
En 2007, le Gouvernement libanais approuve la Convention internationale relative aux droits 
des personnes handicapées et la transmet au Parlement. A ce jour, cette convention n’est 
toujours pas ratifiée et n’est donc pas encore entrée en vigueur.  
 
Ainsi, la difficulté à faire respecter les droits des personnes en situation de handicap relève, de 
la part de l’État, d’une approche du handicap liée à une perception religieuse de la charité, 
																																																																		
131 Mohsen, A. (2012). Les personnes handicapées et l’État : 30 milliards n’effacent pas cette honte. Al-Akhbar, 
1704, 11 mai. 
132 Nous nous arrêterons ultérieurement sur les classifications internationales proposées par l’OMS autour de la 
compréhension du handicap.  
133 Wehbi, S. (2007). Obstacles and facilities factors affecting community organizing on disability issues : Case 
study of Lebanon. International Social Work, 50 (1), 67-78.  
134 Lebanon knowledge development gateway. (2014). « La bataille » des handicapés libanais en est encore à ses 
débuts. Jeudi 24 avril.   
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plutôt que fondée sur les Droits de l’Homme. Ces personnes ne sont pas considérées comme 
des citoyens à part entière mais comme un groupe indépendant des autres groupes de la 
population135. L’approche charitable du handicap se comprend sous l’angle de la religion, très 
présente dans la société. Il faut reconnaître toutefois que le Liban est un pays proactif en 
termes de législation concernant les personnes en situation de handicap, par rapport aux pays 
arabes qui l’entourent.  
1.4  Au regard des religions 
Pourquoi associer la religion et le handicap dans le cadre d’une recherche sur l’éducation des 
enfants en situation de handicap ? Historiquement, les instances religieuses, dans le monde 
arabe aussi bien qu’en Occident, sont les premières à s’occuper des enfants en situation de 
handicap, notamment de leur éducation. En Orient, les enfants présentant une déficience 
fréquentent l’école des églises et des couvents ou l’école des mosquées et de Al-Kuttab, avec 
leurs pairs qui ne présentent pas de déficience. Depuis le Xème siècle, Al-Azhar136, la plus 
haute instance islamique, ouvre les portes de ses établissements scolaires aux personnes 
présentant une déficience visuelle, pour apprendre les sciences de la vie et les sciences 
religieuses. Au XVIIIème siècle, en Occident, un prêtre français, l’abbé de l’Épée, consacre 
sa vie et sa fortune aux œuvres de charité ; il ouvre sa maison aux enfants sourds auxquels il 
apprend un moyen de communication non oralisé. Cet intérêt religieux pour les enfants en 
situation de handicap se perpétue jusqu'à nos jours. Récemment, pour la première fois dans le 
monde arabe et notamment à Damas, une église enseigne la théologie en langue des signes 
pour les enfants présentant une déficience auditive137.  
 
Le Liban est connu comme terre sacrée et berceau des religions, cité à maintes reprises dans 
les livres de l’Ancien Testament, dont celui d’Isaïe138. Dans le verset 17 du chapitre 29, il est 
question d’un Liban couvert de vergers et de forêts, un lieu de bien-être, de croissance et de 
développement. Les versets suivants (18-19) attribuent une capacité morale aux personnes en 
situation de handicap, par la force de leur foi : « Encore un peu de temps et la forêt du Liban 
																																																																		
135 Raëf, I. (2012), op. cit. ; Kabbara, N. (2013), op. cit.   
136 Al-Azhar est une université d’étude de l’Islam, fondée au Caire vers l’an 970.  
137 Entretien mené avec un prêtre enseignant lors de notre recherche de terrain.  
138 Le livre d’Isaïe, un des livres du Tanakh (vers 732 av. J.C.) est le plus ancien manuscrit hébreu emblématique 
découvert à Qumrân. Il est également le seul livre de l’Ancien Testament qui accorde une possibilité de guérison 
des personnes en situation de handicap. 
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sera transformée en verger, tandis que le verger sera assimilé à une forêt. Ce jour-là, les 
sourds entendront la lecture du Livre et, délivrés de l’obscurité et des ténèbres, les yeux des 
aveugles verront. Les humbles trouveront de plus en plus leur joie éternelle et les plus pauvres 
de l’humanité seront remplis d’allégresse grâce au Saint d’Israël » 139 . Par ailleurs, les 
Evangiles précisent que Jésus commence son parcours messianique sur la terre du Liban. Un 
de ses premiers miracles, la guérison du fils d’un noble, se déroule dans les alentours de 
Tyr140, suit la guérison de la fille « folle » puis d’une femme phénicienne à Sidon (Marc 7 : 
24-30). La religion musulmane est aussi présente dans la tradition libanaise. Une relation forte 
relie les Libanais à leur Dieu. Dans leur quotidien, ils font référence à Dieu dans les moments 
de souffrance, de mal-être ou de détresse pour trouver une consolation. C’est leur 
compréhension de Dieu qui oriente leurs comportements. Une étude de Chlela avance que les 
Libanais de toutes les confessions sollicitent les saints libanais pour un changement de 
situation, pour une grâce et surtout pour une guérison141.  
 
Afin de mieux cerner les représentations que se font les Libanais des personnes en situation 
de handicap, nous allons présenter brièvement les interprétations que les deux religions142 -  
chrétienne et musulmane – ont du handicap 143, des personnes concernées et de la place 
qu’elles leur assignent dans la société. Pour le christianisme comme pour l’islam, le handicap 
est neutre. Il constitue un simple état de la condition humaine. Les deux religions tendent à 
respecter l’Homme, corps et âme, et à restaurer sa place dans la société en lui assurant ses 
droits en tant que citoyen.  
1.4.1 La personne en situation de handicap à travers le 
christianisme  
Le christianisme est la deuxième religion abrahamique après le judaïsme. Les chrétiens 
adhèrent aux 4 Evangiles144   du Nouveau Testament145  qui constituent « des documents 
																																																																		
139 Segond, L. (1). Isaïe 29: 17-19. 
140 Roncaglia, M.B. (2007), op. cit., p. 176.  
141 Chlela, Ch. (2011). Une approche pastorale : le recours aux saints guérisseurs au Liban. Revue d’éthique et de 
théologie morale, 266, 47-66, 47.  
142 Notre choix de n’examiner que ces deux religions est guidé par le fait qu’elles représentent la majorité des 
croyants dans le pays, même s’il existe une communauté juive au Liban.  
143 Notons que les religions ne nomment pas le “handicap” et ne catégorisent pas les personnes en situation de 
handicap. Ils sont toujours désignés dans une catégorie de population plus vaste qui rassemble les personnes 
faibles, pauvres, orphelins, dépourvues, les personnes âgées et autres.  
144 Matthieu, Marc, Luc et Jean. 
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directs sur la vie et le message du Jésus »146. Ils présentent un Jésus proche des personnes 
fragiles, malades ou en situation de handicap, pour les guérir et restituer leur dignité humaine 
en les libérant de leur isolement social147. En effet, toute sa vie durant, Jésus a délivré un 
message d’amour pour l’homme. Le Nouveau Testament présente plusieurs guérisons 
miraculeuses qui inaugurent sa mission. L’évangile de Matthieu affirme à deux reprises que 
les guérisons des personnes malades ou handicapées sont la manifestation du royaume qui 
vient : « Allez rapporter à Jean ce que vous entendez et voyez : les aveugles retrouvent la vue, 
les boiteux marchent droit, les lépreux sont purifiés et les sourds entendent, les morts 
ressuscitent, et la Bonne Nouvelle est annoncée aux pauvres » (Mt 11, 4-5). De même, 
lorsque Jésus envoie les douze apôtres en mission il leur dit : « En chemin proclamez que le 
Règne des cieux est proche. Guérissez les malades, ressuscitez les morts, purifiez les lépreux, 
chassez les démons » (Mt 10, 7-8).  
 
Ces miracles constituent les signes du « Royaume de Dieu », ils fondent un enseignement qui 
prône l’attention à autrui et annoncent, si nous osions ce parallèle, le début d’une ère 
inclusive. La vie de Jésus est toujours orientée vers le service des autres, surtout des plus 
démunis. Il essaie, à travers les miracles, d’instaurer une communauté inclusive où l’autre est 
assisté et accepté dans sa faiblesse et sa vulnérabilité. Par ses guérisons, Jésus veut mettre fin 
à la souffrance des personnes blessées et leur rendre la dignité, en insistant sur le fait que tout 
homme est fragile : « Lui seul, en assumant la condition humaine avec tous ses handicaps, 
nous enseigne à aimer les autres - et nous-mêmes ! - jusque dans leur différence la plus 
radicale, jusque dans leur étrangeté, et jusque dans l’extrême de la faiblesse humaine »148. 
Jésus inaugure un nouveau rapport social avec les personnes les plus fragiles en les guérissant 
et en les réintégrant dans leur communauté. Il abat les barrières de l’interdit en abolissant la 
liaison entre le péché et le mal, toutes deux étroitement associées dans l’Ancien Testament. 
Dès lors, « la déficience n’est pas une punition, c’est une situation où la normativité et le 
stéréotype sont contestés, et l’Église et la société ont bougé pour chercher le point crucial où 
																																																																																																																																																																																																														
145 Le Nouveau et l’Ancien Testament composent la Bible.  
146 Amiot, F. (1962). Les évangiles. Paris : Livre de poche, p. 7.   
147 Lors du concert de bienfaisance intitulé « Avec les pauvres et pour les pauvres », organisé au profit de ses 
œuvres de charité le 14 mai 2015, le Pape François a voulu que les pauvres et les marginalisées soient placés au 
premier rang. Les philanthropes sont assis en arrière. « Les hôtes d’honneur » de cet événement sont les plus 
démunis ; « en eux il y a Jésus ». (Difa’iyat.com, mai 2015). 
148 Foyer, D. (2009). Théologie du handicap, théologie handicapée. Revue d’éthique et de théologie morale, 
2009/HS, 256, 147-157, 157.  
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la personne humaine est pleinement elle-même »149. L’essentiel apparaît ainsi dans le rapport 
aux exclus qu’entretient la communauté, qu’il s’agit de « guérir » de ses pratiques de rejet, 
pour rendre leur pleine humanité à ces réprouvés autant qu’à la communauté elle-même.  
Attardons-nous sur l’épisode de la guérison de l’aveugle-né relatée dans l’évangile de Saint 
Jean au chapitre 9, 1-41, qui présente clairement la distinction que Jésus établit entre handicap 
et péché. Sur son chemin, Jésus voit un aveugle-né et ses disciples lui demandent : « Rabbi, 
qui a péché pour qu’il soit né aveugle, lui ou ses parents ? ». Alors que ses disciples associent 
la déficience au péché, Jésus leur répondit clairement : « Ni lui, ni ses parents ». Il nie ainsi 
toute relation de causalité entre le péché et le malheur. Il libère dès lors la personne en 
situation de handicap ainsi que ses ascendants, de toute forme de culpabilité. Il ne considère 
pas le handicap comme un mal : « Plus largement, sa réponse peut être interprétée comme une 
mise en garde contre toute tentative de fournir une explication, morale ou religieuse, au 
handicap. Elle est une invitation à accepter de faire face à la personne en situation de handicap 
dans sa singularité au lieu de la fuir, d’interposer entre elle et nous des savoirs, de prétendre 
apporter une réponse à l’énigme du handicap en misant positivement sur l’avenir, par 
exemple, en comptant sur les capacités restauratrices de la médecine ou en déployant un 
discours religieux de consolation »150. Jésus affirme que la cécité de cet homme existe « pour 
que les œuvres de Dieu se manifestent en lui ». La cécité a une finalité divine, c’est le passage 
des ténèbres à la lumière, du mal au bien151.  
 
Mais cette guérison comporte une signification plus large, au regard de Dieu. En effet, « tout 
se passe comme si la rencontre effective du Verbe de Dieu avec les situations les plus 
flagrantes de handicap, de maladie ou d’exclusion sociale devenait le moyen d’une révélation 
																																																																		
149  Vatican. (2000). Comité du Vatican pour la date du jubilé de la communauté avec des personnes 
handicapées. La personne handicapée : le devoir de la communauté civile et ecclésiale.   
http://w2.vatican.va/jubile_2000/jubilevents/jub_disabiled_20001203-cheda5-fr.htm) Consulté en novembre 
2015.  
150 Grenier, D. (2014). Les savoirs de la théologie chrétienne. In Gardou, C. Handicap, une encyclopédie des 
savoirs, des obscurantismes à de nouvelles lumières. (pp. 415- 427). Toulouse : Erès, p. 417. 
151 Koosed, J.L., Shumm, D. (2011). Out of the darkness : examining the rhetoric of blindness in the gospel of 
Jhon. In Schumm, D., Stoltzfus, M. op.cit., (pp. 77- 92). 
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inédite concernant la nature du mal »152. Pour Dieu, le handicap n’est plus la souffrance, le 
mal ou le péché, mais une simple condition inhérente au corps et à l’esprit humain qui peut 
apparaître à tout moment et en toute personne. Dans cette situation, « ce qui doit être 
supprimé, c’est le malheur, non les personnes qui en sont victimes »153. Intéressons-nous à la 
gestuelle de cet épisode. Jésus crache à terre, puis mélange la terre à sa salive avant de 
l’appliquer sur les yeux de l’aveugle. En touchant ainsi l’aveugle, Jésus délie l’association 
entre l’infirme et l’impureté et il détruit ainsi d’un geste le mur de séparation érigé dans le 
Lévitique entre l’infirme ou l’impur et le Saint.  
 
A travers différents extraits des Evangiles, retenons que Jésus garde toujours une relation de 
proximité avec les personnes qu’il guérit. Ainsi, dans un autre épisode, Jésus croise un 
lépreux, il lui tend la main, le touche et lui dit « je le veux, soit purifié » et à l’instant la lèpre 
quitte le corps de l’homme et il est purifié (Mc 1, 40 à 45). « Jésus, celui qui est présenté par 
le corpus néotestamentaire comme le saint de Dieu, comme le pur par excellence, entre en 
contact corporel avec l’impureté. On pense aux interdits anciens qui marquaient la séparation 
entre le « saint » et l’impur. Jésus, le saint de Dieu, en touchant les corps déficients, abat ce 
mur de séparation. »154. Notons que le lépreux ne demande pas la guérison de sa souffrance 
physique mais qu’il cherche la purification d’une impureté : « Il ne s’agit pas seulement de 
soulager un corps malade mais aussi de le restaurer comme sujet humain, apte à des relations 
sociales normales »155 . Ce geste, ‘toucher l’impur, le lépreux’, véhicule deux messages : 
« celui relatif à la compassion et à la puissance de Jésus, qui risque l’impureté et l’exclusion 
pour guérir le lépreux et permettre sa réintégration dans la société, et celui relatif à l’amour 
inclusif de Dieu, qui n’écarte pas les impurs, mais les accueille dans Son Royaume »156. Le 
message de cet épisode va donc au-delà de l’acte de guérison, malgré son importance pour la 
personne concernée. Il renvoie à nos relations sociales empreintes de nos préjugés : « La 
volonté de Dieu est de nous guérir, de nous purifier du mal qui nous défigure et ruine nos 
																																																																		
152  Foyer. D. (2013). Handicap. In : Lemoine, L. ; Gaziaux, E. & Müller D., Dictionnaire encyclopédique 
d’éthique chrétienne. Paris : Cerf, p. 1054.  
153 Grenier, D. (2014), op. cit., p. 418.  
154 Stiker, H.J. (2017). Religions et handicap. Interdit, péché, symbole. Une analyse anthropologique. Paris : 
Hermann, p. 149.   
155 Focant, C. (2004). L’Evangile selon Marc. Paris : Cerf, p. 99. In Berthelot, K. (2006). La place des infirmes et 
des « lépreux » dans les textes de Qumran et les Evangiles. Revue Biblique, n° 2, avril, 211- 241, 234.   
156	 Berthelot, K. (2006). La place des infirmes et des « lépreux » dans les textes de Qumran et les Évangiles. 
Revue Biblique, n° 2, avril, 211- 241, 234.  
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relations. Dans ce contact, entre la main de Dieu et le lépreux, toute barrière entre Dieu et 
l’impureté humaine, entre le sacré et son contraire est abattue, non pour nier le mal et sa force 
négative, mais pour démontrer que l’amour de Dieu est plus fort que tout mal, même le plus 
contagieux et le plus horrible. Jésus a pris sur lui nos infirmités, il s’est fait « lépreux », pour 
que nous soyons purifiés »157.  
 
Avec Jésus, le rapport à l’autre se transforme par la foi, aussi bien que la conception du 
religieux. « Le religieux est d’abord le lien des hommes, comme il est d’abord celui qui unit 
Dieu à l’Homme. Quand ces liens sont d’amour, le « religieux », donc le sacré, donc le pur 
sont là ; quand ces liens sont dégradés, l’impur advient, le profane s’établit, le religieux 
s’efface »158. C’est ainsi le sens même du religieux, c’est-à-dire du lien entre les hommes, au 
sein de la communauté humaine, qui est en jeu dans l’infirmité.   
 
Arrêtons-nous à présent sur la parabole du festin qui exprime aussi le souci d’inclure les 
personnes socialement les plus fragiles. Jésus dit à l’hôte qui l’avait invité de ne pas inviter 
seulement les proches, les voisins ou les amis : « Mais quand tu donnes un festin, invite les 
pauvres, des estropiés, des boiteux, des aveugles. Et heureux seras-tu de ce qu’ils n’ont pas de 
quoi te rendre, car cela te sera rendu lors de la résurrection des justes » (Luc 14, 13-14). 
L’invitation des pauvres et des personnes handicapées, conseillée par Jésus, inaugure un 
nouveau type de rapport social avec elles. Elle vise à restaurer leur dignité perdue en mettant 
fin à leur exclusion de la société. L’individu qui adopte cette attitude envers les personnes 
vulnérables sera récompensé par Dieu : « le cas des lépreux et des infirmes révèle de manière 
exemplaire comment, à un modèle de communauté fermée et exclusive, (la ou les 
communauté(s) décrite(s) dans les textes de Qumrân), s’oppose dans les évangiles un projet 
de communauté plus ouverte et inclusive »159.  
 
Belluteau analyse tous les actes où Jésus adresse la parole à une personne malade ou 
handicapée dans les textes du Nouveau Testament160 pour en dégager le sens. Il constate que 
																																																																		
157 Benoit XVI. (2007). Benoit XVI et le lépreux. Quand Jésus guérit le lépreux. Angelus du 14 février 2007. 
www.benoit-et-moi.fr/2012. Consulté en novembre 2015.   
158 Stiker, H.J. (2017), op. cit., p. 158.  
159 Berthelot, K. (2006), op.cit., p. 241.  
160 Belluteau recense 110 citations de cas pathologiques graves identifiés dans l’ensemble du texte saint : 86 
figurent dans les évangiles, deux dans les Actes des Apôtres et deux dans les Epitres de Paul et Pierre.  
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toutes ses paroles ont une connotation positive et qu’elles comportent un triple message de 
consolation par la multiplication des gestes d’attention, de guérison et de compassion ou 
d’exhortation à l’amour des autres. Son message s’appuie sur trois piliers de la religion 
chrétienne : la charité, la proximité et la communion. La charité est un amour désintéressé 
envers la personne fragile parce qu’elle vient du cœur et n’attend rien en retour. La charité, 
c’est le fait de voir Dieu et de l’aimer en chaque personne, singulièrement les plus fragiles, 
que nous croisons. La proximité relève de l’accompagnement des personnes les plus faibles. 
La communion, c’est l’amour à l’image de Dieu, qui pousse la proximité jusqu'à une véritable 
identification avec cette personne et avec ce qu’elle vit161. Pour le christianisme, la relation 
avec la personne en situation de handicap est un don sans contre don, il faut être avec la 
personne et pour la personne.   
 
Le don est central dans la relation entre les personnes en situation de handicap et leurs 
accompagnants. Plusieurs études abordent la question des accompagnants, que ce soient les 
parents, la famille ou les professionnels. Pour l’église catholique, « les familles, les parents et 
ceux qui prennent soin des enfants en situation de handicap méritent la gratitude, ils sont de 
‘nature miraculeuse’ » 162 . James, qui a réalisé une recherche sur l’attitude de l’Eglise 
catholique envers les personnes handicapées, constate que ces personnes et leurs 
accompagnants sont un modèle d’inspiration morale : « Les personnes with disabilities et 
leurs accompagnants, par la force morale qu’ils représentent, sont considérés comme 
exemplaires dans la construction de la force morale de toute la société »163.  
 
Nous pouvons déduire de ce qui précède que le handicap dans la religion chrétienne est une 
expérience humaine à laquelle nous sommes tous confrontés, d’où la nécessité de son 
acceptation, de la prise en compte des besoins qui en résultent, et des actes auxquels nous 
sommes appelés.  Qu’en est-il de la religion musulmane dans son regard sur la déficience ? 
 
																																																																		
161 Belluteau, E. (2007). Quand la Bible parle du handicap. Paris : Salvator.  
162 James, C. (2011). Catholicism and disability : sacred and profane. in Schumm, D., Stoltzfus, M., op.cit. 
(pp.167- 184), p. 182.  
163 Ibid.  
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1.4.2 La déficience dans les sources de l’islam  
L’Islam est la troisième des religions abrahamiques. Les musulmans adhèrent au Coran. Il 
s’agit d’un texte verbatim représentant la parole de Dieu révélée à son prophète Muhammad, 
fondateur de la religion musulmane entre 610 et 632 (ap. J-C). Le Coran constitue un 
ensemble de prescriptions pragmatiques qui doivent être suivies par les croyants. Il s’agit 
davantage d’orthopraxie que d’orthodoxie. Le Coran et les Aḥadiths164, prescriptions de Dieu 
dictées à son Prophète Muhammad, nous présentent une attitude d’acceptation envers les 
personnes les plus fragilisées, en insistant sur le soutien qu’il est nécessaire de leur apporter et 
sur le respect de leur citoyenneté comme pour toute autre personne. Les personnes 
handicapées ne sont pas discriminées socialement, elles font partie intégrante de la société165. 
Les Aḥadiths 166  nous révèlent cependant parfois des situations ambiguës dans lesquelles 
certaines des personnes concernées sont représentées et traitées avec réserve, ou sont isolées 
de la société.   
 
Dieu a créé tous les hommes égaux : « Ô vous, les hommes ! Nous vous avons créés d’un 
mâle et d’une femelle. Nous vous avons constitués en peuples et en tribus, pour que vous vous 
connaissiez entre vous. Le plus noble d’entre vous, auprès de Dieu, est le plus pieux d’entre 
vous. Dieu est celui qui sait et qui est bien informé »167 (Sourate 49. Verset 13). L’égalité 
entre les Hommes est un principe acquis à la naissance. Il repose sur l’égalité de dignité 
humaine entre tous 168 . Si les Hommes sont tous égaux, ils ne sont pas absolument 
parfaits169. Les trois religions monothéistes s’accordent pour voir en Dieu le parangon de la 
perfection, « nous ne pouvons pas envisager l’idée de la perfection ‘absolue’, parce que tout 
absolu appartient seulement au royaume des attributs divins »170 . Ainsi, dans l’islam, le 
																																																																		
164 Ces propos sont transmis par une chaîne de transmetteurs et de compagnons remontant jusqu’au Prophète. 
Les savants musulmans classent les Ahadiths entre authentiques, faibles ou faux, ainsi leur fiabilité est-elle 
inégale. Les principaux transmetteurs fiables des hadiths pour les musulmans sont : Al-Boukhari, Al- Tirmidhi, 
Al-Nawawi.  
165 Rispler-Chaim, V. (2016). Islam and disability, In Shumm, D. Stoltzfus, M., Disability and word religions. 
An introduction. (pp. 167-187).  Texas: Baylor university press, p. 179.  
166 Précisons que dans notre propos les Ahadiths se mêlent parfois avec la présentation du texte coranique et vice 
versa. La séparation totale est impossible puisque les Ahadiths ont un rôle d’illustration et de soutien des versets 
du Coran. 
167 Pour la traduction du Coran, nous avons adopté celle de Denise Masson datée de 1967. A chaque fois, nous 
présentons la page de la traduction tout de suite après le numéro de la Sourate et du verset cité. 
168 Bazna, M., Hatab, T. (2005). Disability in the Qur’an: the Islamic alternative of defining, viewing, and 
relating to disability. Journal of religion & health, 9 (1), 5-27, 11.  
169 Asad, Asad, M. (1982). Islam at the crossroads. Dar Al-Andalus. Muhammad Asad PDF books. Source en 
ligne: www.islamicbulletin.com . 
170 Ibid. p. 21.  
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croyant peut-il atteindre une perfection, mais qui restera limitée et relative. La beauté est 
appréciée dans l’islam, Muhammad affirme : « Allah est beau et il aime la beauté » (Muslim. 
131). Le prophète lui-même « possédait sans nul doute un goût très raffiné pour 
l’esthétique »171. L’esthétique relève de deux approches dans l’Islam. La beauté intérieure est 
alimentée par la piété, la gratitude envers Dieu pour ses grâces, la modestie, la miséricorde et 
le respect. Ces qualités doivent se manifester par des actes envers les autres. La deuxième 
approche est en lien avec la beauté extérieure qui se manifeste par la propreté, l’ordre et 
l’élégance. 
 
La déficience, quant à elle, apparaît de différentes façons dans le Coran. Le terme `Amiya 
désigne celui qui ne voit pas ni par les yeux, ni par le cœur. Le terme Akmah, est utilisé dans 
32 versets172. Dix-sept d’entre-deux renvoient à la perte d’orientation spirituelle et religieuse 
et trois seulement renvoient à la cécité qui peut ne pas être permanente mais traitée par la 
reconnaissance que Dieu est le seul Dieu et Muhammad son prophète. Ainsi, peut-on être lavé 
de son aveuglement (Sourate 24. Verset 61- Sourate 48. Verset 17- Sourate 80. Verset 2). Le 
terme Akmah s’applique à la personne qui est réticente à accepter l’unicité de Dieu ou de 
l’Islam, ce qui implique qu’elle n’est pas en mesure d’être guérie173. As-sum est un terme cité 
sept fois pour désigner ceux qui n’entendent pas ou qui ne veulent pas entendre le message de 
Dieu (Sourate 10. Verset 42). A’araj, le boiteux, est Cité dans deux versets, à chaque fois 
accompagné des termes aveugle et malade, et en lien avec le devoir du croyant de ne pas 
exclure les personnes concernées. Do’f, faiblesse, le mot et ses pluriels sont mentionnés vingt-
deux fois, soit dans le sens de la faiblesse de l’enfant ou du vieillard, soit en relation avec 
l’histoire du Prophète Shu’ayb (Sourate 11. Versets 84-92). Issu d’un clan très pauvre, il tente 
de faire passer un message qui n’est pas écouté par les autres clans ayant un rang social plus 
élevé. Malgré cela, Dieu fait de lui un prophète. Le Coran distingue dou’af, les personnes 
faibles, de Moustad’afoun, qui fait indistinctement référence aux femmes, hommes, enfants 
opprimés car considérés comme faibles par leurs oppresseurs (Sourate 4. Versets 97-98). 
D’après ce qui précède, nous déduisons que deux groupes de personnes se distinguent dans 
les textes sacrés. Le premier groupe est représenté par les personnes qui ont une déficience 
																																																																		
171 Hamidullah, M. (1998). Le Prophète et l’Islam, sa vie, son œuvre. Tome I-II, Paris : Al-Najah, p. 671.  
172 Pour plus de fiabilité, nous avons comparé les recensements des Sourates et Versets dans 3 études, à savoir : 
Bazna, M., Hatab, T. (2005). Op. cit. ; Long, M.L. (2011). Leprosy in early Islam. In Schumm, D. Stoltzfus, M., 
op.cit., pp. 43- 61. Al-Nabulsi, R. Encyclopédie de Rateb Al-Nabulsi. En ligne :  www.nabulsi.com  
173  Asad, M. (1980). Message of the Qur’ãn. Lahore, Pakistan: Maktaba Jawahar UI UIoom. En ligne: 
www.islamicbulletin.com .  
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physique, « le Coran ne leur accorde pas beaucoup de place et ne considère pas leur condition 
comme un handicap »174. La tradition islamique ne prête pas attention en effet au handicap 
physique puisque « l’évocation du handicap dans l’islam ne se fait pas à travers l’image de 
l’infirmité mais du manque de foi »175. Le deuxième groupe est représenté par ceux qui vivent 
dans des conditions socio-économiques considérées comme défavorables par la société parce 
qu’elles ne sont pas conformes aux standards normalisés imposés par ses membres. Ces 
personnes sont les plus opprimées, stigmatisées et rejetées par leur communauté, et c’est à 
elles que le Coran accorde le plus d’attention puisque « leur désavantage est créé par la 
société, alors c’est son devoir de corriger cette inégalité »176. Dans vingt-quatre versets du 
Coran, Dieu demande aux musulmans de résoudre les problèmes des pauvres et des opprimés 
socialement.  
 
Les devoirs religieux, tels que la prière, le jeûne ou le pèlerinage à la Mecque, doivent être 
respectés par tous les musulmans même si « des allègements sont possibles pour les personnes 
rencontrant des difficultés à répondre aux commandements religieux fondamentaux »177. Cela 
ne signifie pas que la personne fragilisée soit exempte de ses devoirs envers Dieu. Elle doit 
participer dans la limite de ses capacités, comme tout autre musulman. Le prophète dit : « Prie 
debout, si tu ne peux pas, alors prie assis, si tu ne peux pas alors prie allongé, sur le côté »178. 
Dans une autre situation, le prophète raccourcit le temps des prières pour les personnes âgées 
et faibles et les mères qui allaitent179. La seule exemption touche au devoir de la guerre Sainte 
dont les personnes trop faibles sont dispensées (Sourate 48. Verset 17. p. 636).  
 
Parallèlement, le Coran présente des recommandations faites à la communauté à l’égard des 
personnes les plus fragiles. Le handicap peut être un appel de Dieu à la communauté pour 
qu’elle se tourne vers lui180. Dans la règlementation de la vie des croyants, le Coran donne la 
primauté aux valeurs morales de soumission à la volonté divine, d’endurance, de compassion, 
																																																																		
174 Bazna, M., Hatab, T. (2005), op. cit., p. 20.  
175  Houssaini, F.S.; Achraki, M. (2008). L’Islam et les personnes en situation de handicap. Journal de 
réadaptation médicale, 28 (4), pp. 148-152, 149.  
176 Bazna, M., Hatab, T. (2005), op. cit., p. 24.  
177 Rispler-Chaim, V. (2016), op. cit., 179.  
178 Al-Boukhari, op. cit., chapitre 19 
179 At-Tabarizi, A. (1979), cité in Miles, M. Religion et spiritualité. In: JH Stone, M Blouin, editors. International 
encyclopedia of rehabilitation. Source en ligne: http://cirrie.buffalo.edu/encyclopedia/fr/article/1/ . p.8  
180 Stiker, H.J. (2017), op.cit.  
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d’entraide et de solidarité181. Sur cette base la personne en situation de handicap ne peut pas 
être rejetée. Le prophète affirme que « les croyants sont dans leur amour, leur miséricorde et 
leur compassion à l’exemple d’un seul corps ; si l’un de ses membres se plaint, l’ensemble du 
corps sera touché par l’insomnie et la fièvre »182. Cette déclaration signifie que « se soucier de 
la personne handicapée fait partie des devoirs de la communauté, c’est-à-dire que si certains le 
font, les autres ne sont pas dans le péché s’ils ne le font pas mais si personne ne le fait, alors 
tout le monde est dans le péché »183. Il semble ainsi que la communauté soit touchée par sa 
propre défaillance morale et religieuse, plus que par la déficience. Toutefois, les devoirs de la 
communauté envers la personne en situation de handicap sont divers.  
 
L’aumône existe sous deux formes peu différentes : La Zakat et la Sadaka. La Zakat184, 
l’aumône légale, est le troisième des piliers de l’islam et c’est une obligation faite au croyant 
de reverser une partie de ses biens à la communauté. La Sadaka est une recommandation 
moins formelle, le don étant libre. Elle se fait en toute discrétion, par amour de Dieu et pour 
se rapprocher de lui : « le donateur se voit promettre une récompense largement supérieure à 
ce qu’il a donné : de dix fois pour la Sadaka donnée à une personne en bonne santé, quatre-
vingt-dix fois pour un aveugle ou un handicapé, neuf cent fois pour un parent dans le besoin 
et neuf cent mille fois pour un savant. Le mérite inhérent au don de la Sadaka ne disparaît pas 
avec le donateur »185. Le don n’est pas conditionné par le niveau de vie ; quand un des 
compagnons du prophète lui demande comment donner la Sadaka si on ne possède ni 
propriétés ni argent, le prophète répond : « Guidez l’aveugle, entendez le sourd et le muet 
jusqu'à ce que vous les compreniez, guidez une personne à l’objet de son besoin si vous savez 
où il est, dépêchez-vous avec la force de vos jambes vers quelqu’un dans la douleur qui lance 
un appel, et soutenez le faible par la force de vos bras »186 . L’aumône, sous ces deux formes, 
contribue au renforcement de la solidarité obligatoire entre les Musulmans et permet de les 
purifier des fautes, des péchés et de la souillure : « Acquittez-vous de la prière ; faites 
l’aumône ; obéissez à Dieu et à son prophète. Ô vous, les gens de la Maison ! Dieu veut 
seulement éloigner de vous la souillure et vous purifier totalement » (Sourate 57. Verset 18. P. 
																																																																		
181 Ammar, A. Cité in Stiker, H.J. (2017), op. cit., p. 175.  
182 AL- Boukhari, op.cit.   
183 Ibn Abdelkhaleq, A. (2005). Le statut de l’handicapé en Islam. Bruxelles : Editions Al-Andalous. P. 32.  
184 La Zakat est ponctuelle, elle s’applique une fois par an suivant un pourcentage proportionnel aux biens, sous 
des conditions précises, au bénéfice d’une catégorie de la population bien déterminée.  
185 Encyclopedie de l’Islam. (1995). Tome 8. P. 735.  
186 An-Nawawi, Y. Riad As-Saliḥin.  (Vol. 1,10).  
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518). Ce n’est donc pas tant de la souillure extérieure que pourrait représenter le handicap, 
que de la souillure toute intérieure, qu’il s’agit de guérir, et les actes du croyant en sont la 
condition.  
 
Selon le dictionnaire Lisan Al-Arabe187, Al-Ihsan, dérivé de Al-Birr, définit la bienfaisance, 
parfois la bonté. C’est le plus haut niveau du bien qui n’est mêlé d’aucun mal. C’est faire tous 
les actes qualifiés de bons. Al-Birr consiste à assurer les droits de chaque personne et à nouer 
des bonnes relations avec les autres188. Al-Iḥsan est exigé de la part des croyants envers les 
personnes qui en ont besoin. La bienfaisance est le deuxième pilier de l’Islam, juste après 
l’adoration et la profession de l’unicité de Dieu. Ainsi la bienfaisance envers les personnes en 
situation de handicap n’est-elle pas un choix mais un devoir : « Donne ce qui leur est dû aux 
parents, aux pauvres, aux voyageurs. C’est un bien pour ceux qui recherchent la Face de Dieu. 
Ceux-là sont heureux » (Sourate 30. Verset 38. P. 501). La bienfaisance sort de la logique de 
la compassion, c’est un devoir pour la personne qui doit la pratiquer, et un droit pour la 
personne qui la reçoit : « Ceux qui n’auront pas aidé et fait du bien à leur voisin aveugle se 
retrouveront aveugles au jugement dernier alors que ceux-ci recouvreront la vue »189.  
 
Le respect de la dignité de la personne en situation de handicap doit se situer au premier plan 
des préoccupations du croyant, car toute forme d’humiliation est perçue comme une 
perversion. Un verset du Coran l’illustre : « Ô vous, les Croyants ! Que certains d’entre vous 
ne se moquent pas des autres ; il se pourrait que ceux-ci fussent meilleurs que ceux-là. Que les 
femmes ne se moquent pas des autres femmes ; il se pourrait que celles-ci fussent meilleures 
que celles-là. Ne vous calomniez pas les uns les autres ; ne vous lancez pas des sobriquets 
injurieux. Le mot « pervers » est détestable entre croyants. – les injustes ne se repentent pas 
de leurs fautes » (Sourate 49. Verset 11. p. 641).  
 
En refusant la stigmatisation, l’islam préconise l’accueil des personnes les plus faibles dans 
un élan d’amour et d’empathie : « Il n’y a pas de faute à reprocher à l’aveugle, pas de faute à 
reprocher au boiteux, pas de faute à reprocher au malade et à vous-mêmes. Lorsque vous 
mangez dans vos maisons, ou dans les maisons de vos pères ou dans les maisons de vos 
																																																																		
187 Ibn-Manzour, Lisan ׳l- ʽarab. Encyclopédie arabe. Source en ligne : www.lesanarab.com. 
188 Ibid.  
189 Al-Boukhary, op.cit.  
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mères, […] ou dans celles dont vous possédez les clés ou chez votre ami, il n’y a pas de faute 
à vous reprocher si vous mangez ensemble ou séparément » (Sourate 24. Verset 27). Il s’agit 
bien là d’une invitation à l’acceptation, au partage envers les personnes les plus fragiles.  
 
D’autres qualités, comme l’attention à autrui, la compassion et la modestie, sont requises chez 
le croyant dans sa relation avec les personnes en situation de handicap. Comme nous l’avons 
déjà vu le prophète dit : « Guider l’aveugle, entendre le sourd et le muet jusqu'à ce que vous 
les compreniez »190. Il s’agit bien ici de faire montre de compréhension, plus encore que de 
gestes d’aumône, pour intégrer la personne présentant une déficience, au sein de la 
communauté humaine. A titre d’exemple, il convient de saluer la personne atteinte de cécité 
même si elle ne sent pas notre présence, la politesse oblige celui qui voit à ne pas l’ignorer : 
« Ne pas saluer l’aveugle est une trahison »191. L’évocation de son handicap en son absence 
est une calomnie.  Le savant An-Nawawi aborde192 la courtoisie nécessaire envers l’orphelin, 
les filles et les personnes faibles, nécessiteuses et dépourvues de biens, et insiste sur « Al-
Ihsan », la compassion et la modestie envers eux. Le titre même résume les qualités 
nécessaires pour traiter ces personnes. L’auteur présente un autre aspect éthique vis-à-vis des 
plus fragiles comme les pauvres, les orphelins et les autres nécessiteux, c’est Al-Raḥma, la 
miséricorde, qui implique la bonté, la générosité, la tendresse et la délicatesse. Ce sont autant 
de signes d’humanité à l’adresse de qui est en souffrance.   
 
Les personnes en situation de handicap ont aussi des devoirs : « N’étant plus exposé à une 
marginalisation systématique, aidé et soutenu, le déshérité trouve dans les principes 
islamiques de quoi se réconforter pour mieux supporter son infortune. Théoriquement, le rejet 
de ses partenaires sociaux lui est ainsi épargné. Reste l’accord à réaliser avec soi-même, ou 
plus exactement le fait de s’accepter comme tel. Le Coran et la Sunna l’aideront dans cette 
dure épreuve »193. Il est appelé à accepter sa situation comme une épreuve, à remercier Dieu 
et à se tourner vers lui, à surmonter sa déficience et à développer le plus possible ses 
capacités. Le statut du bon croyant aguerri est primordial dans l’islam. Le prophète dit : « Le 
																																																																		
190 As-Sayed, S. (1973). L’évolution historique du soin et de la réadaptation des handicapés. Blog personnel du 
docteur, ressource en ligne : www.faculty.mu.edu.sa . Consulté en mai 2015.  
191 Al- Boukhari, op.cit.    
192 Dans son ouvrage Riad As-Saliḥin un sous chapitre intitulé Al-Lotf la courtoisie.  
193 Encyclopédie de l’Islam. (1995), op. cit., p.110.  
 69 
croyant fort est meilleur et plus aimé auprès de Dieu que le croyant faible »194 . Pour y 
parvenir il faut du sabr195, de la patience corporelle et spirituelle : « Ô vous qui croyez ! 
Demandez l’aide de la patience et de la prière. Dieu est avec ceux qui sont patients » (Sourate 
2. Verset 153. p. 29). Le meilleur exemple à suivre pour apprendre la patience est celui des 
prophètes qui ont été particulièrement éprouvés.  
 
L’islam préconise la construction d’une société inclusive dans laquelle la personne en 
situation de handicap est considérée comme toute autre personne jouissant de ses droits et de 
sa pleine citoyenneté. Plusieurs exemples tirés des hadiths font état d’une non-discrimination 
à l’égard de la déficience. Parmi eux, celui de Ibn Oum Maktoum, l’un des compagnons du 
prophète, présentant une cécité totale, que le prophète a pourtant désigné comme le 
Muazzin196 de la mosquée, et nommé plus de dix fois Calife adjoint pendant qu’il s’absentait 
pour ses voyages. Cet exemple montre la valorisation par le prophète des compétences de la 
personne, indépendamment de ses déficiences, pour lui assurer un statut social et 
professionnel au sein de la communauté. La déficience n’a pas d’importance. L’islam prône 
de nouer des relations de sujet à sujet avec la personne fragilisée par une déficience. Un autre 
fait est rapporté dans le livre sacré. Julaybbib était un homme croyant, démuni, laid et sa 
lignée était inconnue, ce qui constituait dans la société tribale de l’époque une véritable 
déficience. L’homme était rejeté à cause de sa laideur considérée comme un désavantage 
physique, et à cause de sa position sociale. Le prophète lui proposa de le marier en lui 
choisissant une femme d’une tribu riche et très estimée. Par-là, le prophète annulait le 
stigmate et le rejet de Julaybbib par la société en lui assurant une position sociale enviée. Ces 
exemples mettent en lumière les recommandations du prophète, mais aussi des obligations 
pour faire de la société musulmane une société inclusive où chaque personne est reconnue. La 
croyance des musulmans et leur relation à Dieu « change les comportements sociaux afin que 
la discrimination fasse place à l’intégration »197.     
 
L’acceptation et la tolérance préconisées dans les textes sacrés ne touchent cependant pas tous 
les types de déficience. C’est le cas de personnes atteintes de la lèpre qui subissent 
																																																																		
194 An-Nawawi … ,op. cit., p. 631.  
195 Selon l’encyclopédie Al-Nabulsi, il existe 99 versets qui appellent les Croyants au Sabr dans différents 
contextes.  
196 L’homme qui fait l’appel à la prière cinq fois par jour.  
197 Houssaini, F.S., Achraki, M. (2008), op.cit., p. 152.  
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discrimination et rejet. Certains hadiths montrent que l’attitude envers les lépreux est ambiguë 
à l’époque du Prophète : « Fuis le lépreux comme tu fuis le lion », « Ne fixez pas les lépreux 
par le regard », ou « Laisse entre toi et le lépreux l’équivalent d’une lance ou deux »198. La 
mise à distance des lépreux se matérialise également par l’interdiction qui leur est faite de 
pénétrer dans la mosquée, même s’ils peuvent pratiquer leur foi à l’intérieur de la sphère 
privée. Ce rejet s’explique par un sentiment de peur et le besoin de fuir face à l’inexplicable. 
D’autres Ahadiths valorisent un comportement différent : « Le Prophète aurait pris la main 
d’un lépreux et l’aurait mise dans le plat en l’invitant à partager son repas et aurait dit : 
Mange, au nom de Dieu. Toute la confiance est en Dieu ». Il existe donc une hétérogénéité 
d’attitude face aux lépreux comme le montre Ibn Qayyem Aj-jawziyya, juriste et mufti 
musulman, dans son livre « at-tib an-nabawi, la Médecine prophétique ». Il y explique 
l’hétérogénéité des attitudes du prophète envers les lépreux, le prophète agissant en fonction 
du contexte199. Cette attitude ambivalente tire d’ailleurs son origine de la représentation de la 
maladie à l’époque du prophète. La lèpre est connue en Arabie préislamique avant l’ère du 
prophète et elle est considérée par les médecins comme une maladie contagieuse. C’est parce 
qu’il cherche le bien pour sa communauté que Muhammad empêche toute relation entre les 
lépreux et les autres membres. Lorsque l’idée de contagion est reconsidérée par les médecins, 
le prophète affirme que le vrai musulman ne peut être contaminé que par la volonté de Dieu, 
et il adopte lui-même une attitude d’accueil envers les personnes atteintes de la maladie200.  
 
En synthèse, nous pouvons reprendre le point de vue de Stiker selon lequel « dans l’islam, 
l’infirmité n’est pas porteuse d’une signification particulière parmi les maux humains »201. 
L’islam perçoit la déficience comme une caractéristique neutre parmi d’autres dans la vie de 
l’homme. La déficience fait simplement partie de la condition humaine et la personne 
présentant une déficience est un être à accepter comme toute autre personne.    
 
 
 
  
																																																																		
198 Ibn-Hanbal. A. (2001); Al-Boukhari, op.cit.  
199  Aj-Jawziyya, Ibn Qayyim. (2006). Cité In Long, M.L. (2011), Leprosy in early Islam. In Schumm, D. 
Stoltzfus, M., op.cit., pp. 43- 61. 
200 Long, M. L. (2011), op.cit.  
201 Stiker, H.J. (2017), op.cit.  
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1.5 Au regard des modèles de compréhension du handicap  
La notion du handicap est contextuelle et multidimensionnelle. La traduction même du terme 
« handicap » reflète des réalités différentes selon les langues202 et les cultures. Cette notion 
évolue en fonction des environnements sociaux et idéologiques, engendrant une 
transformation des représentations et des pratiques professionnelles. En effet, les différents 
modèles de compréhension du handicap infléchissent les pratiques à l’égard des enfants en 
situation de handicap. Dans le cadre de notre recherche, il paraît important d’évaluer les 
conséquences des modèles de pensée sur les acteurs impliqués, pour mieux cerner l’impact 
des représentations sociales sur les pratiques à l’égard de ces enfants.  
 
En analysant l’évolution sémantique du terme handicap, nous dégageons différents modèles 
de compréhension du handicap qui se réfèrent à des classifications successives. Ce panorama 
met en évidence une transition progressive des représentations du handicap partant d’une 
approche individuelle et médicale concernant le corps (modèle ségrégatif) puis d’une 
approche sociale, plus structurée, concernant l’interaction entre la personne et son 
environnement (modèle inclusif), pour enfin appréhender la situation de handicap qui 
nécessite une véritable reconnaissance et une prise en charge, et qui favorise la scolarisation 
des enfants à besoins éducatifs particuliers.  
 
1.5.1 Le modèle individuel-médical dominant du handicap 
Revenons à l’étymologie du mot « handicap ». A l’origine, dans le domaine sportif, le terme a 
un rapport avec le hasard, l’égalité des chances et la performance. Il vient de l’expression 
« hand in cap » qui signifie littéralement « la main dans le chapeau ». Il est utilisé pour la 
première fois au XVIIème pour désigner l’échange égalitaire d’objets entre deux personnes 
lors d’un jeu203. Marc Maudinet présente un autre lien entre la notion de handicap et l’univers 
																																																																		
202 Il nous parait pertinent, avant d’approcher l’historique du terme « handicap » en langue française de préciser 
son sens dans la langue arabe pour savoir s’il porte la même connotation. Selon le dictionnaire français-arabe Al-
Kamil al-Wagiz de Youssef Reda (p. 426) Le mot i’aka, handicap, indique une entrave, un obstacle ou une 
barrière.  
203 Hamonet, C. (2016). Les personnes en situation de handicap. Huitième édition mise à jour, 23e milles. Paris : 
PUF. 
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du jeu, à travers les représentations de la folie204. Ce rapport constitue, selon l’auteur, le 
fondement de l’approche de l’inclusion des personnes en situation de handicap et de leur 
statut social. Le jeu en question comprend 52 cartes plus un joker. Ce dernier est présenté 
comme un fou, un intrus, incarnant la dialectique de l’exclusion/inclusion. Le fou « brise la 
logique du jeu : tant qu’il circule, rien n’est jamais acquis, le chaos est là, embusqué quelque 
part, entre deux cartes. Cette carte a un rôle ambigu, elle se situe à la fois à l’intérieur et à 
l’extérieur de l’espace ludique. Le joker est à la fois dedans et dehors, à la fois exclu et inclus, 
au centre et à la marge. Il est à l’intérieur, dans la mesure où il échappe à la Loi et participe au 
jeu en tant qu’élément actif. Il est à l’extérieur, parce que sa fonction consiste à transgresser la 
règle »205. Nous retiendrons de cet exemple du jeu, le premier rapport du handicap à la règle et 
à la transgression, ainsi que la dialectique inclusion/exclusion.  
Au XIXème siècle, le terme handicap est utilisé dans le domaine hippique où le principe 
consiste à neutraliser les différences ou rétablir l’égalité des chances entre les participants. Un 
« handicapeur » attribue un désavantage de temps, de distance ou de poids supplémentaire, 
c’est-à-dire un handicap, aux chevaux les plus puissants afin d’égaliser les chances. Selon 
Stiker, ces conditions « laissent transparaître l’effort et le mérite individuel des 
concurrents » 206 . La notion de handicap renvoie ici aux idées de justice, d’équité et de 
performance.  
 
Au XXème siècle, le terme handicap est utilisé dans le champ social et s’applique à 
l’infirmité. Un glissement sémantique s’opère ensuite avec un changement dans la manière de 
penser le handicap. Il désignait initialement les invalides de guerre et les accidentés du travail, 
avant de s’étendre, progressivement, à d’autres catégories de la population. Il porte 
dorénavant une connotation dévalorisante, l’extension renvoie à l’altération des capacités 
humaines et aux désavantages qui s’ensuivent, bien plus qu’à l’égalité des chances. Le 
handicap identifie celle ou celui qu’il touche, avec une marque, visible de tous, le stigmatisant 
et entraînant ainsi l’exclusion de la personne. La notion reste néanmoins vague. C’est 
pourquoi l’OMS va tenter, dans les années d’après-guerre, de définir le terme, créant alors des 
modèles de compréhension relatifs au handicap. 
																																																																		
204 Maudinet, M. (2011). Evolutions des modèles de compréhensions des situations de handicap. 7ème Forum 
des Associations. De l’intégration à l’inclusion : quels changements pour l’élève ? 6 avril. Lyon.  
205 Ibid., p. 3.  
206  Stiker, H.J. (1996). Handicap et exclusion. La construction sociale du handicap. In Serge Paugame. 
L’exclusion, l’état de savoir. Paris : Editions la Découverte, pp. 311-320, 316.  
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L’histoire des classifications du handicap prend sa source dans la Classification internationale 
des maladies qui se substitue à la Classification des causes de décès, élaborée au États-Unis 
en 1938207. En 1948, lors de sa sixième révision, elle devient la Classification statistique 
internationale des maladies, traumatismes et causes des décès (CIM). Lors de sa huitième 
révision en 1965, la CIM prend en considération l’enfant, et précise la catégorie des troubles 
du comportement de l’enfant. La CIM présente un modèle biomédical curatif (étiologie-
pathologie-manifestation) centrée sur l’individu et sa pathologie. Elle décrit les causes de 
morbidité, de mortalité, ainsi que les maladies. Elle constitue « un instrument efficace pour 
aborder les troubles qui peuvent être traités ou guéris. Mais, le modèle reste incomplet dans la 
mesure où il ne couvre pas les conséquences de la maladie »208. Pour pallier cette lacune, 
l’OMS mandate, en 1975, un rhumatologue, le Dr. Wood, et un sociologue, le Dr. Burry, pour 
élaborer un nouveau modèle pour penser le handicap en prenant en compte les conséquences 
de la maladie, et pas seulement ses causes. La CIM est révisée par plusieurs spécialistes dans 
le domaine du handicap, dont le Dr. Nagi, professeur de sociologie et de politiques publiques 
en Amérique du Nord. Ses travaux, menés entre 1960 et 1970 autour de la réadaptation 
professionnelle, favorisent l’émergence d’une nouvelle façon de comprendre le handicap. Il 
distingue les notions de pathologie, de déficience, de limitation fonctionnelle et de disability 
créées par les précédentes limitations et liées à une situation209. Il montre que les restrictions 
les plus importantes chez une personne en situation de handicap ne sont pas les déficiences 
d’ordre médical, mais le manque d’adaptation à son environnement social.210.  
 
Dans cette ligne, Minaire propose, en 1976, la notion de « handicap de situation ». 
L’expression elle-même résume le lien entre l’environnement, les situations vécues par la 
personne et la notion de handicap. L’auteur considère que le handicap est la résultante de la 
confrontation entre l’incapacité fonctionnelle du sujet et sa vie quotidienne211 ; il est défini 
																																																																		
207 Actuellement, la CIM est sous sa onzième révision.  
208  CTNERHI-INSERM. (1988). Classification internationale des handicaps : déficience, incapacité et 
désavantage. Un manuel des classifications des conséquences des maladies. Paris : PUF, p. 6-7.  
209 Nagi, S.Z. (1965). Some conceptual issues in disability and rehabilitation. In Sussman, M.B. (dir.), Sociology 
and Rehabilitation, pp 100-113. Washington DC : American Sociological Association.  
210 Nagi, S.Z. Site personnel du professeur. www.sznagi.com . Consulté le 25 septembre 2016.  
211 Minaire, P., Flores, J.-L. (1986). Epidémiologie du handicap : étude fonctionnelle d’une population. Institut 
de recherche sur les transports et leur sécurité, Bron.  
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comme inclus dans un contexte, situé en référence à un environnement social, et non plus 
appréhendé comme une modalité d’exclusion.  
 
S’inspirant de ces travaux, l’OMS publie en 1980 le travail du Dr Philip Wood sous le nom de 
Classification Internationale des Handicaps (CIH) : déficiences, incapacités, désavantages et 
cette publication devient le manuel de classification des conséquences des maladies. Le 
modèle de Wood, qui domine jusqu’à nos jours les représentations dans le domaine du 
handicap, présente une conceptualisation du handicap en partant de la maladie, facteur 
intrinsèque à la personne reconnue comme un être social dans un cadre tridimensionnel : 
déficience, incapacité et désavantage. Les quatre niveaux sont représentés par le schéma 
suivant : 
Figure 1 : Quatre niveaux pour décrire le handicap 212 
 
Dans ce cadre, la déficience correspond à une altération corporelle organique ou fonctionnelle 
se référant à l’aspect lésionnel du handicap, mesurable et, de ce fait, repérable par un expert 
médical. Elle entraîne une incapacité à réaliser certaines activités, limitant ainsi la personne 
sur le plan fonctionnel. Mais, selon Wood, la déficience elle-même est mesurable et, de ce 
fait, repérable par ses effets fonctionnels. L’incapacité correspond à la réduction ou à 
l’absence de la faculté d’agir qui caractérise la majorité des individus ; c’est l’aspect 
fonctionnel du handicap. Cette incapacité engendre à son tour un désavantage, renvoyant à 
l’aspect situationnel du handicap qui traduit les entraves rencontrées sur le plan sociétal par la 
personne en lien avec son environnement. Cet enchaînement causal linéaire constitue le 
handicap. Il n’est plus, dès lors, considéré comme une maladie mais comme la conséquence 
de la maladie sur la vie sociale de la personne. Les progrès de la CIH par rapport à la CIM 
																																																																		
212 OMS. (1993), op. cit., p. 26.  
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résident dans l’introduction de la dimension sociale du handicap (désavantage) dans la 
perception de la santé. 
 
La CIH a donné rapidement lieu à des critiques, car ce modèle de compréhension du handicap 
est essentiellement centré sur l’individu et sa déficience (facteurs intrinsèques), et ne 
reconnaît pas le rôle de la société dans la production du handicap. Cela fait de la CIH un 
modèle biomédical individuel pour penser le handicap : la CIH présente « une approche 
défectologique »213 et « néglige l’aspect interactionniste entre la situation sociale, les attentes 
de la collectivité et les capacités de l’individu »214. Ce qui en fait un modèle biomédical, 
individuel du handicap. Dans le domaine de l’éducation, l’aspect « désavantage » n’est jamais 
« exploité pédagogiquement comme pour insister sur la complexité et la relativité de la 
situation des enfants handicapés »215.  
 
Le modèle défini par la CIH repose sur des représentations normatives renforcées par les 
pratiques de réadaptation216. Ce processus de normalisation217 relève d’un « alignement sur la 
norme de la validité »218. Mais, pour la personne handicapée, « cet alignement n’est possible 
qu’à travers un « comme-si », à travers une relation ambivalente, qui se concrétise, dans les 
institutions et les interactions, par une mise à l’écart implicite ou explicite »219. En identifiant 
les personnes en situation de handicap en faisant référence aux facteurs lésionnels et non à 
leurs limitations fonctionnelles et en minimisant le rôle des facteurs environnementaux, le 
risque demeure de les catégoriser et par conséquent de les stigmatiser, de les discriminer puis 
de les exclure. Cette conceptualisation du handicap s’inscrit sous le prisme de la déviance 
																																																																		
213Jamet, F. (2003) De la Classification internationale du handicap (CIH) à la classification internationale du 
fonctionnement de la santé et du handicap (CIF). La nouvelle revue de l’AIS, 22, 2ème   trimestre, pp. 163-172.   
214 Ebersold, S. (1998). Handicaps et inadaptations, 79-80, juillet- décembre. CTNERHI.  
215 Stiker, H.J. (2007). Des définitions du handicap. Etude critique. La nouvelle revue de l’adaptation et de la 
scolarisation, 37, Avril 2007, pp. 55-64, 56.  
216 Winance, M. (2016). Repenser le handicap : leçons du passé, questions pour l’avenir. Apports et limites du 
modèle social, de la sociologie des sciences et des techniques, de l’éthique du care. ALTER- Revue européenne 
de recherche sur le handicap, 10 (2). P. 5.  
217 Nous abordons dans cette section la notion de “Normalisation” définie comme la soumission à des normes 
établies par la société, et non suivant la théorie de la normalisation et de la valorisation des rôles sociaux établie 
par Wolfensberger et Tullman en 1982.   
218 Winance, M. (2004). Handicap et normalisation. Analyse des transformations du rapport à la norme dans les 
institutions et les interactions. Politix, 17 (66), 2ème trimestre 2004, 201-227, 201.   
219 Ibid.  
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(théorie élaborée par Becker en 1963220 ) et de la stigmatisation221  (théorie élaborée par 
Goffman en 1963). Ces travaux « ont concouru à formaliser le rôle des facteurs 
environnementaux sociaux comme producteurs d’obstacles à la participation à la vie sociale 
des personnes ayant des différences esthétiques, comportementales ou fonctionnelles. Leurs 
idées ont aidé à amorcer un changement de perception du processus de handicap 
antérieurement centrée sur les problèmes intrinsèques à la personne »222.  
 
La CIH permet de passer de la maladie à ses répercussions dans l’environnement de la 
personne, sans pour autant considérer le handicap comme une situation résultant de 
l’interaction entre des facteurs individuels et des facteurs contextuels. L’interprétation du 
handicap reste celle « traditionnelle, historico-matérialiste » 223 . En réaction à ce modèle 
biomédical, un mouvement s’organise pour la défense des mêmes droits civiques pour les 
personnes handicapées. Ce mouvement aboutit à la fondation de plusieurs associations dont 
l’Independant Living Movement aux États-Unis qui revendique l’autonomie et 
l’autodétermination (empowerment) des personnes concernées comme citoyens à part entière. 
Dans cet esprit, des personnes en situation de handicap créent l’Organisation mondiale des 
personnes handicapées (Disabled people’s international) en 1983, au Canada, pour exercer 
également une pression pour en finir avec la perception du handicap en tant que modèle 
individuel. En valorisant un modèle social du handicap, ce mouvement s’oppose au 
paradigme individuel et biomédical promu par la CIH. Pendant les années qui suivent 
l’élaboration de la CIH, plusieurs mesures juridiques inclusives sont adoptées, dont le 
Programme mondial d’action pour les personnes handicapées (1982), la Décennie des 
personnes handicapées (1983-1992) et les Règles standards pour l’égalisation des chances des 
handicapés (1993)224.  
 
 
																																																																		
220 Becker, H. (1985. 1ere édition 1963). Outsiders. Etudes de sociologie de la déviance. Paris : Métaillié.  
221 Goffman, E. (1975. 1ere édition 1963). Stigmate. Les usages sociaux des handicaps. Paris : édition de Minuit.  
222 Fougeyrollas, P. (2010). Le funambule, le fil et la toile. Transformations réciproques du sens du handicap. 
Les Presses de l’université de Laval, p.84.  
223 Gabel, L.S. (2005). Disability studies in education. Reading in theory and method. New York: Peter Lang 
publishing, Inc., p. 2.  
224 Les Règles pour l’égalisation des chances des handicapés sont adoptées par l’Assemblée générale des Nations 
Unies lors de sa quarante-huitième session, le 20 décembre 1993 (Résolution 48/96).  
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1.5.2 Le modèle social-environnemental favorisant l’accessibilité 
Vers la fin des années 80 les disability studies, réfutant la définition subjective du handicap, 
voient le jour dans les universités des pays anglo-saxons. Ces travaux participent au 
changement des représentations sur le handicap car les disability studies essaient de 
« socialiser » le handicap en insistant sur le rôle des facteurs sociaux, tout en tenant compte de 
la réalité de la personne concernée dans toutes ses dimensions. En « explorant les dimensions 
sociales, politiques, culturelles, psychiques, psychologiques et affectives du handicap »225, ces 
travaux élaborent un champ pluridisciplinaire du handicap et s’opposent à ce qu’il est 
convenu d’appeler les sciences de la réadaptation226. Dans la logique des Disability studies, le 
point de départ est toujours la société et les barrières qu’elle impose, la déficience n’étant 
qu’une composante, mais non centrale227 ; plus spécifiquement, ce courant s’intéresse à la 
dimension de l’éducation. En 1999, l’association « American educational research 
association (AERA) » fonde un groupe le « Disability studies in éducation (DES) » qui 
deviendra un mouvement toujours plus actif dans la recherche sur la théorie et les pratiques 
éducatives autour de l’enfant en situation de handicap. Le DES définit les Disability studies 
en général comme « un domaine d’études interdisciplinaires émergeant qui examine de 
manière critique les problèmes liés aux interactions dynamiques entre le disability et divers 
aspects de la culture et de la société »228. Les chercheurs relevant de ce courant critiquent le 
discours médical véhiculé par la CIH autour du handicap. Ce discours a longtemps dominé 
dans l’éducation spécialisée et a contribué, selon Erevelles (2005), à la marginalisation et à 
l’exclusion des enfants présentant une déficience dans le contexte éducatif. Ce courant 
présente un modèle social unidimensionnel du handicap qu’il définit comme « un problème 
situé dans l’interaction entre les corps et l’environnement dans lequel ils se situent »229. Il 
décrit l’incapacité comme « un ensemble de relations socialement constituées et reproduites 
qui donnent à la déficience sa signification sociale alors que les personnes la ressentent dans 
leur corps »230. En conséquent, dans leurs pratiques de l’éducation des enfants en situation de 
																																																																		
225 Obadia, L. (2013). Handicap et religion : nouveaux horizons pour la recherche. Archives des sciences sociales 
et religions, 4 (164), p. 103-117, 107.  
226 Les sciences de la réadaptation reposent sur les notions de déficiences et d’incapacités comme facteurs 
individuels relevant de la santé.  
227 Albrecht, G.L., Ravaud, J.F., Stiker, H.J. (2001). L’émergence des disability studies : états des lieux et 
perspective. Sciences sociales et santé, 19 (4), pp. 43-73.  
228 Gabel, L.S. (2005), op.cit., p. 1.  
229 Erevelles, N. (2005). Rewriting critical pedagogy from the periphery: materiality, disability, and politics of 
schooling. Sciences sociales et santé, 19 (4), 65-83, 67.  
230 Ibid.  
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handicap, les acteurs négligent cette définition des incapacités de l’enfant, ce qui peut être 
considéré « comme leur soutien incontestable au paradigme dominant du handicap »231. Le 
courant des disability studies conteste, outre la définition du handicap présentée par la CIH, 
tous les modèles culturels traditionnels de perception des personnes handicapées qui 
favorisent leur discrimination et leur exclusion : « le domaine de Disability studies s’est 
développé, partiellement, comme une réponse à une signification culturellement prescrite des 
problèmes ou des modèles de disability »232. Cette posture se traduit par un changement de 
terminologie, l’expression « enfants ayant des besoins particuliers » se substituant à 
l’expression « enfants handicapés ». Par ce glissement sémantique, les Disability studies 
entendent éradiquer, dans le domaine de l’éducation, toute stigmatisation des enfants 
concernés en mettant en exergue l’enfant et l’objectif. Ainsi, par leur approche sociale, elles 
« ont ouvert des voies pour le changement des attitudes et des pratiques envers les enfants en 
situation de handicap »233.  
 
Winance critique le modèle social en montrant ses limites. Elle avance que les acteurs du 
modèle social du handicap considèrent que « le handicap résulte des pratiques d’exclusion, de 
discrimination, d’oppression dont les « personnes handicapées » font l’objet234. Pour changer 
cette conception, les acteurs ont mis en avant les deux faces de la réalité du handicap : le côté 
biologique (spécificité naturelle inhérente) et la différence sociale (construite suivant un 
processus de labellisation) et ont ainsi socialisé le handicap. Mais, si leur modèle remet en 
cause le processus de normalisation (les pratiques de réadaptation), sur le plan opérationnel, 
« il ne remet pas en cause l’idéal normatif visé dans ce processus. En effet, dans le modèle 
individuel auquel il s’oppose, la normalisation repose sur une transformation de la personne 
handicapée : c’est à elle de s’adapter, de se réadapter, d’une part pour être intégrée à la société 
ordinaire, d’autre part, pour ‘ être comme tout le monde’. Dans l’approche du modèle social, 
c’est la société qui, en se modifiant, doit normaliser la personne atteinte d’une déficience : 
faire d’elle un sujet autonome et lui permettre d’exercer ses choix et ses droits, comme tout le 
monde. Le processus est différent, mais pas l’idéal visé »235. Cet idéal normatif pour les 
																																																																		
231 Ibid.  
232 Schumm, D. Stoltzfus, M. (2016). Disability and World religions. An introduction. Baylor university press, p. 
XV.   
233 Reynolds, Th. (2016). Protestant Christianity and disability. In Schumm, D. Stoltzfus, M. (2016). Disability 
and World religions. An introduction. Baylor university press, p. 137-166, 144.  
234 Winance, M. (2016), op.cit., p. 4.  
235 Ibid. p. 5-6.  
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personnes les plus handicapées reste donc exclusif et ne permet pas de reconnaître d’autres 
formes de subjectivité.  
 
Afin de réviser le modèle linéaire présenté par la CIH et en s’inspirant du modèle social des 
disability studies, une équipe de recherche québécoise, dirigée par l’anthropologue 
Fougeyrollas, propose en 1991 un modèle systémique du handicap. Intitulé « Processus de 
production du handicap » (PPH), ce modèle repose sur trois composantes en interaction : les 
facteurs individuels, les facteurs environnementaux agissant comme facilitateurs ou obstacles, 
et les « habitudes de vie" »236. La situation de handicap correspond à une réduction de la 
réalisation des habitudes de vie résultante de l’interaction entre la personne et son 
environnement. Une dizaine d’année plus tard, l’OMS met en œuvre une autre classification 
du handicap : la Classification Internationale du Fonctionnement, du Handicap et de la Santé 
(CIF). 
 
Élaborée par l’OMS en 2001, la CIF repère et intègre « les règles pour l’égalisation des 
chances des personnes handicapées » 237 . Elle reflète le profond changement des 
représentations du handicap qui résulte d’un long processus de théorisation déroulé au cours 
des quatre dernières décennies. Dans sa conceptualisation du handicap, ce modèle inclut les 
dimensions individuelles, paramètres de référence dans la CIH, et la dimension sociale à 
laquelle est ajoutée une liste des facteurs environnementaux. En cela, la CIF dépasse le 
modèle médical et le modèle social pour proposer un modèle biopsychosocial à caractère 
universel. Elle ne classifie pas et ne cible pas une population précise mais elle « décrit la 
situation de chaque personne dans toute une série de domaines de la santé ou connexes de la 
santé. De plus, chaque description est faite dans le contexte des facteurs environnementaux et 
personnels » 238 . Ainsi les notions qu’elle présente sont-elles intégrées dans deux parties 
présentant chacune deux composantes comme l’illustre le tableau suivant. 239 
																																																																		
236  Les « habitudes de vie » sont les « …variables dépendantes résultant de l’interaction entre des facteurs 
personnels et des facteurs environnementaux qui les rendent possibles » (Fougeyrollas, 2010, 32). Elles 
englobent toutes les activités courantes nécessaires à la survie et les relations interpersonnelles. (Ibid.).  
237 OMS, (2001), p.6.  
238  Ibid., p. 9.  
239 Ibid., p. 11.  
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y a enfin les facteurs personnels, c’est-à-dire les caractéristiques inhérentes à la personne 
comme son genre, son origine, son âge, son éducation, etc.  
 
L’interaction qui s’opère entre ces composantes décrit le handicap selon trois dimensions. 
D’après Winance (2008), la première est la composante corporelle qui comprend les fonctions 
organiques et les structures anatomiques, la deuxième est la composante individuelle, 
nommée « activité » ; c’est « l’exécution d’une tâche ou d’une action par un individu »240. La 
troisième dimension est la composante sociale englobant la notion de « participation », définie 
comme « l’implication de l’individu dans une situation de la vie réelle »241.   
 
La CIF s’intéresse à la description de la santé et du fonctionnement de la personne et non plus 
à l’analyse des conséquences des maladies, ce que faisait la CIH. Toutefois, elle n’annule pas 
le rôle de la maladie, mais il n’est plus la référence pour définir la cause du handicap, 
l’environnement contribuant désormais à ce processus. Ainsi, « d’une analyse des 
conséquences sociales de la maladie, on passe à une analyse des causalités sociales du 
handicap »242. Cette classification rompt avec la logique linéaire de la CIH et présente la 
déficience suivant une approche interactive et multidimensionnelle. Le handicap semble ainsi 
tenir davantage des blocages de la société et de ses pratiques de cloisonnement que des limites 
fonctionnelles qui seraient imposées par la maladie. Nul n’est un individu pris isolément, et il 
ne peut exprimer un « je peux » que dans un espace qui lui offre la possibilité de faire valoir 
sa capacité et ses aptitudes propres. 
 
 
 
 
 
																																																																		
240 Ibid., p. 223.  
241 Ibid.  
242 Winance, M. (2008). La notion de handicap et ses transformations à travers les classifications internationales 
du handicap de l’OMS, 1980 et 2001. Dynamis 28, 377-406, 395.  
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2 Le contexte scolaire et les enjeux de la scolarisation des 
enfants en situation de handicap  
Venons-en maintenant à une mise en perspective historique de l’École libanaise243, afin de 
comprendre ses fondements, ses finalités et certaines des mutations auxquelles elle a été 
confrontée244. Notre objectif est de saisir la position de l’École libanaise face à la diversité 
humaine, en particulier face au handicap. Nous nous intéresserons ensuite à la mise en œuvre 
du processus de scolarisation des enfants en situation de handicap, à ses fondements 
politiques, à son évolution et à sa problématique actuelle. Nous présenterons aussi 
l’exploration menée sur le terrain permettant d’appréhender différents autres aspects du sujet, 
afin de compléter la revue de littérature, ce qui permettra alors d’énoncer notre question 
nodale et notre hypothèse de recherche, parce que « définir sa problématique se réalise dans la 
continuité de l’exploration »245. Cela permet de prendre conscience des leviers et des freins à 
la mise en œuvre de la scolarisation des élèves en situation de handicap. Nous aborderons 
enfin le concept de représentation sociale, essentiel à la compréhension des pratiques des 
acteurs enseignants.  
2.1 Les fondements de l’École libanaise 
L’École n’est pas seulement un lieu d’accès à l’apprentissage ; c’est également, « un lieu de 
relations, une microsociété où les expériences du vivre-ensemble forment à la diversité et à la 
tolérance »246. C’est la raison pour laquelle il est intéressant de comprendre les orientations 
qu’elle a prises. S’est-elle développée selon une conception sélective, élitiste, discriminatoire, 
ou au contraire, inclusive, ouverte à tous les enfants dans leur diversité ? S’inscrit-elle dans 
une forme de neutralité ? Ce regard rétrospectif amènera à appréhender la place qu’elle 
accorde aux enfants en situation de handicap.  
																																																																		
243 La littérature disponible autour de l’École libanaise est constituée majoritairement d’ouvrages qui traitent du 
pluralisme confessionnel.   
244 Nous choisissons les plus importantes dans le cadre de cette recherche.  
245 Quivy, R., Van Campehnhoudt, L. (2017). Manuel de recherche en sciences sociales (5ème édition). Paris : 
Dunod, p. 202. 
246 Ouellet, S. (2015). Relations éducatives et apprentissages. Regards diversifiés du professionnel en éducation 
et futur chercheur. Presse de l’université de Québec. 4ème de couverture.  
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2.1.1 Le contexte historique  
Le Liban constitue historiquement un carrefour culturel et un lieu de rencontre de plusieurs 
civilisations. Au cours du IIIème millénaire avant Jésus-Christ, les Phéniciens, considérés 
comme maîtres de la méditerranée orientale, inventent l’alphabet linéaire247, 248. Cadmus, fils 
d’Agenor roi de Tyr, transmet l’alphabet phénicien à la Grèce et enseigne à ses habitants 
comment l’utiliser 249 . Cette richesse culturelle s’étant développée au fil des siècles, les 
Libanais héritent d’un amour pour la connaissance et pour la culture. Le Liban, ainsi reconnu 
comme un foyer culturel, voit en l’an 64 avant Jésus-Christ, la première école de droit au 
monde ouvrir ses portes à Beyrouth, alors sous domination de l’empire romain. Cette 
prestigieuse école, dénommée « Oum Al-Chara’e` Wa Rouḥiha », « Nourricière Des Lois », 
est réservée à l’élite. Ses élèves admis sont peu nombreux et relèvent d’un rang social élevé : 
les dirigeants de l’Occident, les hommes de loi et les savants de la Grèce, de la Syrie ou 
encore de Rome en sont les étudiants.  
 
Au Liban, dès le début de l’ère chrétienne, la dimension religieuse est au fondement de l’école 
qui est souvent représentée par des symboles. A l’ombre d’un chêne, un instituteur, souvent le 
cheikh ou le prêtre, tient à la main « un bâton avec lequel il fait mourir toute envie pour 
l’étude »250 et les « apprentis » sont souvent décrits comme effrayés et soumis251. Cette forme 
d’éducation dominée par la coercition est répandue dans les villages. Elle présente aussi une 
forme particulière d’enseignement quant aux lieux d’exercice ou à l’orientation pédagogique 
adoptée. Selon les conditions climatiques, les cours peuvent avoir lieu soit à l’ombre d’un 
chêne en été, soit dans un lieu de culte en hiver. L’église et la mosquée réservent deux ou trois 
salles pour accueillir jusqu’à une centaine d’élèves et la cour de récréation est un espace 
ouvert dans l’enceinte du lieu de culte. Les chefs religieux de chaque communauté proposent 
une éducation gratuite en assumant le rôle d’enseignant et dispensent les bases nécessaires à 
la lecture, à l’écriture (en arabe et en syriaque) et au calcul. Ils prêchent en même temps aux 
																																																																		
 
247 Un fameux site archéologique témoignant de cette écriture se trouve à Byblos. Un texte qui contient les 22 
lettres de l’alphabet linéaire phénicien est gravé tout autour du couvercle du massif sarcophage en pierre du roi 
Ahiram. Ce texte est considéré comme la mère de tous les alphabets modernes.  
248 Dunand, M. (1945). P. XV, Moscati, S. (1971), p. 133.  
249 Herodotus, (1964), p. 379, In Moscati, op. cit.   
250 Freiha, A. (1956). Epics et Légende d’Ugarit. Beyrouth : Edition de l’université américaine de Beyrouth., p. 
146.  
251 Abboud, M. (1976). Ahadith al-qariya, aqasis wa zekrayat (7ème édition). Beyrouth : Dar Al-Thakafa; Jallad, 
E. (2005).   
 84 
fidèles, habitants de leur village ou de leur district, les bases religieuses qui leur sont 
nécessaires pour atteindre le niveau de « cheiẖ » ou du « sacerdoce ». La scolarisation est 
gratuite et obligatoire et la pédagogie est fondée sur la répétition en commun, rythmée à haute 
voix, visant la mémorisation, sans toutefois que le sens de ce qui est mémorisé soit 
nécessairement appréhendé par les élèves. Dans ce contexte, la relation entre l’enseignant et 
l’enfant est une relation d’autorité et même de terreur. Maroun `Aboud, en se souvenant de sa 
propre expérience scolaire, précise que « dans ces écoles, le bâton nous apprivoise »252 . 
Retenons l’éloquente description de l’enseignement dans les villages chrétiens, écrite par les 
pères jésuites dans leur revue « Al-Machreq »: « Si vous passez au Liban à côté d’une église 
ou d’un chêne, si vous entendez un bruit, et voyez une bande d’enfants assis par terre, 
accroupis à la façon de ce pays, et que l’un lit à haute voix, tandis que les autres chantent en 
rythme syriaque, et que  quelques-uns répètent devant les élèves les prières ou les versets de 
l’Evangile, et si vous voyez au milieu un homme avec un bâton à la main et les sourcils 
froncés, dites-vous que c’est l’école avec le maître […] L’enfant, à peine âgé de cinq ans, est 
obligé d’être à l’école, comme le criminel dans une prison »253. Les punitions corporelles, les 
réprimandes sévères, parfois humiliantes, sont fréquentes et cet environnement, quasi 
carcéral, n’est guère favorable à l’instauration d’une image positive de l’École : « Nous 
haïssions l’école, il n’y avait rien à l’école qui nous faisait aimer l’école, et il n’y avait rien à 
la maison [de la part de nos parents] qui nous faisait aimer aller à l’école. Ainsi, l’école était 
une chose lourde, détestée, une prison qui restreint chez les enfants toute imagination. Elle 
était un corral qui tue chez l’enfant tout goût »254.  
 
La situation de l’école diffère dans les villes. A la place du chêne, les magasins où les enfants 
se réunissent en cercle autour du coiffeur ou de l’épicier font office d’écoles. Dans d’autres 
cas, les élèves sont placés en garderie, « al- Khawajiya ». La pédagogie est la même que celle 
appliquée dans les villages et, dans ces formes d’écoles de villages et de villes, la 
scolarisation d’un enfant en situation de handicap est envisagée. Elles les accueillent et ils ont 
la possibilité de les fréquenter en s’adaptant autant qu’ils le peuvent 255 . Mais nous ne 
disposons pas d’une connaissance plus précise de la situation de ces enfants.  
																																																																		
 
252 Abboud, M. (1976), op. cit., p. 97.  
253 Revue Al-Mashrek, n’1068, deuxième année, (1899), p. 70. Dans H. Qoubeissy, (2012). Le système éducatif 
au Liban. (1ere édition). Beyrouth.  
254 Freiha, A. (1956). Isma’a Ya Reda. Jounieh: Librairie Karim, p. 146.  
255 Khoury, J. (2001), op.cit.   
 85 
Il existe aussi une autre forme de scolarité, plus sélective, fonctionnant sur la base du 
préceptorat. Il s’agit de l’école des Emirs, des princes, et Muqata’ajis. Le précepteur se rend 
dans la demeure du notable pour enseigner aux enfants de la maison la lecture et le calcul : 
« Ce ne sont pas des écoles au sens strict du terme mais des formes d’enseignement 
conformes au statut social de ces enfants »256.   
 
Ces deux formes d’écoles plus ou moins accessibles et sélectives, persistent jusqu’au XVIIIe 
siècle. La période transitoire, entre le règne des Mamelouks257 et celui des Ottomans, marque 
l’effondrement des écoles au Liban. Le monde arabe entre alors en décadence culturelle ce qui 
aboutit à une dégradation du système éducatif arabe et à la fermeture de toutes les écoles258.   
 
Au cours du XVIIIème siècle, l’école connaît un renouveau avec deux systèmes d’éducation : 
l’école privée obligatoire comme agent de discrimination et l’école nationale comme facteur 
d’unification. Suite à la forte demande des parents, l’éducation devient une nécessité sociale. 
En 1736, la première conférence éducative nationale a lieu, organisée par l’Eglise maronite 
qui adresse ses recommandations au clergé : « Il faut exercer une grande attention pour guider 
les garçons vers la vertu de la pensée, dans le dire et l’agir. […] Pour cela, nous créons des 
écoles dans les villes, les villages et les couvents. Les évêques, les abbés et les prêtres 
supérieurs des couvents sont appelés à former les enseignants et à les guider dans leur tâche. 
Ils doivent également inciter les parents à envoyer leurs enfants à l’école »259. L’éducation 
devient obligatoire pour une catégorie précise de la population : les garçons.  
 
Vers la fin du XVIIIème siècle, les États arabes entrent dans la période d’al-Nahda qui fait 
référence à la période de la Renaissance des pays arabes. Elle s’étend de la fin du XVIIIème 
jusqu’aux années 1950 et atteint son apogée vers le début du XIXème siècle, Beyrouth et le 
Caire sont les berceaux des évolutions culturelles pendant cette période. Elle marque une 
émancipation de la pensée arabe sur des sujets relativement nouveaux comme la 
reconnaissance de la dignité humaine, les droits des femmes ou encore l’égalité entre les 
																																																																		
256 Wehbe, N., Al-Amin, A. (1980). Système d’enseignement et division sociale au Liban. Paris : Le Sycomore, 
p. 13.  
257 Entre 1250 et 1517 le Liban est sous le règne des Mamelouks, puis le pays est dirigé par les ottomans 
jusqu’au démantèlement de l’Empire en 1919.  
258 Hoblos, F. (2007). Des recherches autour de l’histoire de Tripoli pendant le règne ottoman. Beyrouth : 
L’institut allemand d’études orientales.    
259 Atiye, N. (1966). Ma’alem al-feker al-tarbawi fi al-belad al-‘arabiyyah. Beyrouth : L’université américaine 
de Beyrouth, p. 378.  
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citoyens. Les effets de la Renaissance se font sentir dans le domaine de l’éducation : au Liban, 
la liberté d’enseignement est reconnue et une politique éducative est mise en œuvre. Toujours 
sous l’empire ottoman, Beyrouth est considérée comme un foyer important d’activités 
culturelles. Dans ce contexte, une école nationale unifiante est créée pour accueillir des élèves 
appartenant à toutes les classes sociales. En 1789, le père Estfan fonde une école religieuse 
nationale gratuite d’« Ain Waraka » qui se transforme en quelques années en un grand collège 
dans lequel un nombre important des pionniers de l’histoire de l’éducation au Liban feront 
leurs études, comme Boutros Al-Boustani, phare de la renaissance arabe et fondateur de 
« l’École nationale ». L’École nationale se compose de classes primaires, secondaires et 
supérieures, chacune de ces classes devant suivre un programme structuré260. Il s’agit donc 
d’une école œuvrant pour assurer l’éducation à toute la population dans la perspective de 
dépasser les différences socioéconomiques.    
 
Au cours du XIXème siècle, l’École n’est pas la préoccupation majeure des Ottomans qui 
laissent aux congrégations le soin de l’enseignement261. La question de l’instruction n’entrant 
pas dans les compétences de l’État, chaque confession gère à sa guise les contenus et les 
objectifs des apprentissages. Les missionnaires français262 implantent de nombreuses écoles 
catholiques dans le pays, qui constituent une société confessionnelle réservée à ses enfants. 
Parallèlement, les missions évangéliques protestantes, notamment américaines, créent leurs 
propres lieux d’instruction afin de concurrencer les écoles catholiques. Elles se différencient 
en « ouvrant leurs écoles à la diversité de la population : blancs, noirs ou jaunes, chrétiens, 
juifs, musulmans ou athées »263, et en accueillant les jeunes filles. Ainsi, l’enseignement privé 
prend progressivement en compte l’éducation des filles. En 1834, Elie Smith, femme d’un 
missionnaire protestant américain, crée le premier établissement scolaire pour les filles. Dix 
ans plus tard, les Jésuites, jusque-là intéressés essentiellement par l’enseignement des 
garçons, fondent leur première école de filles à Beyrouth. En 1878, l’école islamique El-
Maqased, scolarise dès son ouverture filles et garçons. Les écoles privées sont accessibles 
uniquement aux enfants de familles aisées, en raison des coûts de scolarité, et gardent un 
																																																																		
 
260 Antoun, J. (1984). Problèmes socio-éducatifs au Liban. Beyrouth : Libnania, p. 89.  
261 As-Samad, (2016). op. cit. ; Charro, J. (1980), op.cit. ; Daccache, S. (2013), op.cit. ; Hoblos, F. (2007), op. 
cit. ; Qobeissy, H. (2012), op.cit.   
262 Les missionnaires jésuites et capucins, puis les lazaristes sont présents au Liban depuis le XVIIe siècle. Leurs 
activités scolaires sont répandues dans tout le pays.  
263 Wehbe, N., Al-Amin, A. (1980), op. cit., p. 16.  
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caractère très sélectif. Pendant tout ce siècle, les enfants en situation de handicap, cible de 
notre recherche, ne sont pas présents dans les écoles ordinaires et ils sont orientés dans des 
ateliers spécialisés pour apprendre l’artisanat, la musique et parfois la lecture.  
 
Dans le même temps, Yaacoub ẖayat et Boutros Al-Boustani, deux pédagogues libanais, 
souhaitent se détacher de la compétition entre les différentes confessions. Ils font le pari de 
l’éducabilité en fondant chacun une École ouverte à tous : « L’école libre » et « L’école pour 
tous ».	 Dans ses mémoires, Yaacoub ẖayat décrit « l’école libre » en ces termes : « A peine 
l’école avait-elle ouvert ses portes que vingt-cinq garçons et sept filles étaient inscrits. Ils 
apprenaient la lecture, l’écriture, le calcul et la religion. Parmi ces élèves, il y avait une petite 
princesse druze et certains enfants musulmans. C’était une école libre, et avec des moyens 
supplémentaires, nous aurions pu accueillir une centaine d’enfants »264. En 1860,	Boutros Al-
Boustani, surnommé « l’instituteur », fonde « L’école pour tous », éloignée de toute influence 
confessionnelle, et scolarise des enfants issus de toutes les religions et catégories sociales. Ces 
deux tentatives d’une école sans discrimination ne perdureront pas face au pouvoir et à 
l’expansion des écoles missionnaires dans toutes les régions du Liban. 
 
En parallèle, l’école publique, dite l’« école des pauvres », se construit progressivement avec 
un objectif à la fois politique et culturel. L’enseignement commence à se diversifier mais les 
écoles fonctionnent « comme si elles étaient dans un duel visant la suprématie » 265 . Le 
concept de l’enseignement public, géré par l’État, émerge peu à peu sous l’impulsion d’un 
mouvement de réforme engagé par les Ottomans. En effet, face à la forte présence des 
missionnaires sur la scène éducative, le pouvoir ottoman instaure, en 1838, « l’École royale » 
dont l’objectif est de permettre aux sites d’enseignement de sortir de l’influence des chefs 
religieux266. En 1846, l’État met en place le Conseil permanent de l’instruction publique qui 
devient, un an plus tard, le Ministère de l’instruction publique. En 1856, le sultan ottoman 
publie la loi Ḥatti-Ḥamayoun qui recommande l’implantation d’écoles publiques dans tout 
l’empire afin de pallier l’ignorance dominante dans les classes sociales défavorisées. En 1869, 
nous assistons à une vulgarisation de l’école primaire : une loi impose l’ouverture d’une école 
publique primaire dans chaque village, financée par les habitants qui doivent participer aux 
																																																																		
 
264 Cité in Jallad, E. (2005). Abjad hawaz, une histoire de l’école au Liban. Beyrouth : Raidy, p. 67.  
265 El-Murr, G., Freiha, G. (2009). Masarat al-tarbiyah fi loubnan. Almatba’a alhaditha, p.17  
266 Qoubeissy, H. (2012), op. cit., p. 21.  
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coûts de construction et d’entretien de l’école ainsi qu’à la rémunération des enseignants. Par 
cette même loi, la scolarisation devient obligatoire jusqu’à l’âge de sept ans. Si cette loi n’a 
pas fait évoluer de façon déterminante le fonctionnement du système éducatif libanais, elle a 
cependant « engendré un autre regard sur l’École qui était auparavant associée à une 
propédeutique de formation militaire »267. En effet, la majorité des écoles créées dispensent, 
outre les enseignements classiques, une formation militaire. Concrètement, c’est la loi de 
1913 qui rend obligatoire l’école primaire pour tous les enfants, sans apporter de précision sur 
ceux présentant des besoins éducatifs particuliers. Elle instaure aussi la gratuité de 
l’enseignement primaire et l’obligation de fonder deux écoles primaires dans chaque village, 
une pour les garçons et une autre pour les filles. 
 
Il convient de retenir que dans la société libanaise, l’école publique est réputée être l’école des 
pauvres : « ce n’est pas une école à vrai dire c’est plutôt une classe, une seule classe où tous 
les élèves sont réunis ensemble sans distinction d’aptitude, de disposition et maturité 
intellectuelle »268. Cette école n’est fréquentée que par les enfants issus des classes sociales 
défavorisées269 et l’enseignant, ni qualifié, ni diplômé, représente le pouvoir absolu ; « c’est la 
police scolaire et la juridiction pénitentiaires »270. Aussi la relation enseignant-élève est-elle 
caractérisée par une forme de hiérarchie patriarcale. En général, l’école des pauvres « diffère 
totalement des écoles privées, elle est très faible en ce qui concerne l’enseignement, le cursus, 
les enseignants et les aides gouvernementales. Bref, ce n’est que le qualificatif « école » qui 
fait le lien entre les établissements publics et privés »271.   
 
Pendant la première guerre mondiale, de nombreuses écoles sont fermées, entraînant une 
augmentation du taux d’illettrisme dans le pays. En 1919, dès le début de son mandat, la 
France œuvre tant pour la réouverture des écoles privées confessionnelles proposant un 
enseignement en langue française que pour le maintien des écoles publiques. La Charte du 
mandat (1922), dans son article 8, souligne l’orientation prise en faveur d’un plus large accès 
à l’école : « Le mandat développera l’instruction publique donnée au moyen des langues 
																																																																		
 
267 Jallad, E. (2005), op.cit., p. 56.  
268 El-Sabbah, N. (1950). L’évolution culturelle au Liban et la nouvelle orientation de l’école libanaise. Lyon : 
imp. Janody, p. 94.  
269 Qoubeissy, H. (2012), op. cit., p. 20. 
270 Al-Sabbah, N, (1950), op. cit., p. 95.  
271 Qoubeissy, H. (2012), op. cit., p. 20.  
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indigènes en usage sur les territoires de la Syrie et du Liban. Il ne sera porté aucune atteinte au 
droit des communautés de conserver leurs écoles en vue de l’instruction et de l’éducation de 
leurs membres dans leur propre langue, à condition de se conformer aux prescriptions 
générales sur l’instruction publique édictées par l’administration ». Dans le même 
mouvement, l’article 10 de la Constitution libanaise, datant de 1926, précise que la liberté de 
l’enseignement est un droit pour tous : « L’enseignement est libre tant qu’il n’est pas contraire 
à l’ordre public et aux bonnes mœurs et qu’il ne touche pas à la dignité des confessions. Il ne 
sera porté aucune atteinte au droit des communautés d’avoir leurs écoles, sous réserve des 
prescriptions générales sur l’instruction publique édictées par l’État ». Mais la Constitution ne 
contient aucun article portant sur l’obligation de l’éducation qui reste un choix des familles 
pour leurs enfants et c’est pourquoi de nombreux enfants, dont ceux en situation de handicap, 
ne sont pas scolarisés.  
 
Ainsi, sous le mandat français, la politique éducative reste dans la continuité de la politique 
ottomane, ce qui veut dire que l’enseignement relève à la fois des communautés et de l’État. 
Les Pouvoirs publics ne cherchent ni à se substituer au secteur éducatif privé, ni à généraliser 
l’enseignement public. La politique éducative française au Liban consiste à favoriser 
l’enseignement privé tout en assurant un enseignement public, notamment dans les régions où 
les écoles privées sont inexistantes, mais elle pousse certains parents à scolariser leurs enfants 
dans les écoles privées, plus performantes et qui s’ouvrent peu à peu à toute la population. Les 
écoles publiques accueillent principalement les enfants des communautés n’ayant pas mis en 
place des écoles privées, ce qui est notamment le cas chez les musulmans chiites 272 . 
Toutefois, après les années 30, l’école publique se fixe pour objectif l’ouverture et l’accueil 
de tous les enfants en âge de scolarité, sans distinction de confessions ou de classes 
sociales273.  
 
En 1926, le général Serrail, nouvellement arrivé au Liban, tente de favoriser la laïcisation de 
l’enseignement et s’attire les foudres des chefs religieux qui craignent pour leur suprématie 
dans le domaine de l’enseignement. La décision de Serrail est ardemment combattue par les 
Jésuites et ses velléités de laïcisation de l’enseignement sont arrêtées. Trois ans plus tard, le 
																																																																		
 
272 Qoubeissy, H. (1999). L’État et l’instruction publique au Liban. Lebanese association for education studies 
(Laes).  
273 Ibid.  
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Premier Ministère Emile Eddé signe le décret n°6130, actant la fermeture d’un grand nombre 
d’écoles publiques et le renvoi de dizaines d’enseignants sous le prétexte d’un manque de 
qualification. Mais, face à l’opposition de l’opinion publique, il fait marche arrière et annule 
les dispositions du décret. Ainsi, pendant toute la période couvrant le mandat français, la 
situation de l’école publique reste fragile et elle ne parvient pas à trouver sa place au sein de 
l’institution scolaire, comme l’atteste un rapport de l’instruction publique 274 . Cette 
fragilisation se traduit de différentes manières. L’école publique reste un lieu de 
discrimination sociale mais aussi de genre dans la mesure où il existe une école de filles pour 
cinq écoles de garçons. De plus,16.000 élèves sont scolarisés dans les écoles publiques alors 
que 90.000 fréquentent les écoles privées. Les élèves de l’école publique sont, pour la grande 
majorité, les enfants des familles ouvrières qui sont dans l’impossibilité d’assurer le 
financement d’une scolarité privée.   
Ainsi, l’École publique qui a pour vocation d’être « le laboratoire de la refonte sociale et 
l’unificatrice des valeurs citoyennes continue cependant à perpétrer les inégalités »275. Quant à 
leur capacité d’accueil, ces écoles ne sont pas en mesure de répondre aux demandes 
d’éducation. A Beyrouth, les écoles publiques refusent des élèves, les effectifs pouvant être 
d’une centaine d’élèves pour un seul enseignant. À Tripoli, la police doit disperser la foule 
des parents qui attendent pour inscrire leurs enfants dans les écoles officielles. Tout cela tient 
au fait que le budget alloué à l’éducation nationale « est tellement réduit qu’il est impossible à 
ce département de satisfaire aux besoins et aux sollicitations de la population pour l’ouverture 
des nouvelles écoles ». Un autre facteur favorise la vulnérabilité de l’école publique : les 
enseignants ne sont pas formés dans des lieux spécifiques comme les Écoles normales et la 
plupart d’entre eux épousent la profession davantage par nécessité alimentaire que par 
vocation.  
 
Chemin faisant, les Gouvernements qui se succèdent après l’Indépendance adoptent une 
politique socio-éducative visant à développer l’enseignement primaire, surtout dans les 
périphéries des grandes villes. Cette politique qui va de pair avec la croissance 
démographique, permet de scolariser davantage d’enfants issus de familles défavorisées, car 
elles veulent désormais que leurs enfants bénéficient d’une instruction. L’école publique 
réapparaît, selon Qoubeissy, encore une fois, comme une école pour une 
																																																																		
274 Qoubeissy, H. (2012), op. cit.   
275 Rapport de Baroudi, W. en 1940. Cité in Qoubeissy, H. (2012), op.cit. 
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« nouvelle communauté, celle des pauvres »276. Dans un autre ouvrage, l’auteur considère que 
l’école publique doit être un lieu de convergence et non de discrimination, puisqu’elle est « la 
seule institution qui permette la présence en son sein de tous les enfants des diverses 
communautés, visant à la constitution d’une véritable orientation collective nationale »277. En 
revanche, ce qui est mis en œuvre dans le premier degré ne se traduit pas de la même façon 
dans le secondaire qui scolarise, presque exclusivement, les enfants des familles favorisées.  
 
Dans l’objectif d’accroître l’accessibilité à l’éducation pour tous les enfants, un décret de 
1966 met en œuvre une coopération entre l’État et les écoles privées sous la forme d’une aide 
financière pour les établissements qui le souhaitent. Ces « écoles privées gratuites » 
constituent un compromis entre l’enseignement public quasi-gratuit mais dans lequel les 
Libanais ne placent pas leur confiance et l’enseignement privé dont les frais de scolarité sont 
trop élevés pour accueillir les enfants des classes populaires.  
 
La guerre civile (1975-1990) affecte considérablement le système scolaire public en raison 
des problèmes économiques qu’elle engendre. De nombreux parents ne peuvent plus 
s’acquitter des frais de scolarité, ce qui oblige certains enfants à quitter l’école pour travailler 
et subvenir aux besoins de leur famille278. Vers la fin de la guerre, en 1990, presque un millier 
de jeunes libanais en âge scolaire ne sont alors pas scolarisés.279 De plus, les bâtiments se 
dégradent rapidement et ils sont vidés, détruits ou occupés. Certains élèves, enseignants et 
personnels sont déplacés, d’autres sont blessés ou tués et les projets éducatifs sont bloqués. 
Parallèlement, les écoles privées mettent tout en œuvre pour pallier les difficultés liées à la 
guerre et leurs établissements ne restent pas longtemps fermés ; les enseignants sont présents 
et l’enseignement se poursuit en dépit des dommages causés par les affrontements. Cette 
différence de « gestion de crise » entre le public et le privé produit un nouveau rejet de l’école 
publique par la population, qui la juge à l’image de l’État « faible et impuissante ». Selon H. 
Awit et E. Bruel, l’enseignement catholique tire profit de la guerre civile : « Au sortir de la 
guerre, un grand nombre d’écoles catholiques étaient meurtries par les dévastations et les 
violences qui ont sévi au Liban. Quelques-unes au contraire ont profité du regroupement de la 
																																																																		
276 Qoubeissy, H. (2012), op. cit., p. 81.  
277 Qoubeissy, H. (1999), op. cit., p. 165.  
278 Abdul Reda, S. (1996). L’évolution socio-éducative de l’enseignement primaire public au Liban dans ses 
corrélations avec la conjoncture globale depuis le règne ottoman jusqu’en 1995. (Thèse de doctorat, Université 
Lumière Lyon 2, France), p. 143.  
279 Ces statistiques proviennent de différentes références : Antoun, J., et Abou Rjeily, Kh. ; Bachour, M. et Abdul 
Rida, S. 
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communauté chrétienne dans certaines régions de la montagne pour grandir de manière très 
rapide. D’autres ont profité de l’affaiblissement des écoles publiques pour ouvrir des classes 
secondaires et pour développer leurs programmes et leur capacité d’accueil »280. La guerre 
civile eut également des répercussions sur la dimension socioculturelle de l’École qui, à 
l’image de la société multiculturelle, accueillait en son sein les enfants issus de communautés 
différentes. A la fin de la guerre, l’École, tout comme la société libanaise déchirée par le 
conflit, se renferme dans une logique communautaire281  annihilant le rôle intégrateur de 
l’École. 
 
Le corps enseignant est lui aussi affecté par la guerre. Mikhail Al-Daher282 affirme que 22.000 
enseignants ont vécu, de façon plus ou moins directe, cette guerre civile283. Avant elle, les 
enseignants étaient recrutés par le Ministère de l’éducation en fonction de la représentation 
confessionnelle nationale. Ils bénéficiaient de salaires et d’indemnités de retraite élevés. La 
profession était alors considérée comme valorisante, notamment pour les enseignants issus 
des classes moyennes et populaires. En revanche, dès l’invasion israélienne du sud du Liban, 
les enseignants qui en ont la possibilité quittent le pays et le Ministère embauche des 
contractuels le plus souvent ni qualifiés ni diplômés, qui resteront après la guerre. Les 
enseignants vivent donc dans une situation professionnelle précaire avec un salaire peu élevé ; 
leur situation financière et leur position sociale entrent dans une phase de régression, 
entraînant le plus souvent un sentiment d’insatisfaction et de découragement. EL Murr décrit 
minutieusement la situation précisant que l’enseignant au Liban est devenu pauvre, et que 
pour vivre, il doit parfois enseigner dans plusieurs institutions ou exercer un autre métier dans 
un domaine autre que celui de l’enseignement. De plus, sans la formation adéquate, il ne peut 
répondre aux exigences de l’emploi284. En 1974, 11% des enseignants n’avaient suivi qu’un 
cursus primaire. En 1987, ils étaient 34% dans ce cas, 23% étant bacheliers et 42% ayant suivi 
une formation professionnelle et obtenu un diplôme délivré par des Écoles Normales285 . 
Enfin, dans ce contexte de guerre, les questions touchant à la carrière des enseignants, à leur 
																																																																		
280 Awit, H. Bruel, E. (2012). Devenir acteurs d’un projet éducatif, les enjeux d’une formation du personnel des 
établissements scolaires au Liban. Préface S. Abou. Publication de l’université de Saint-Joseph. Paris : 
L’Harmattan, p. 40.  
281 Abdul Reda, S. (1996), op.cit.  
282 Ministre de l’éducation de 1992 à 1995. 
283 Al-Daher, M. Journal ad-diyar, 27/09/1993.  
284 El-Murr, G. Freiha, G. (2009).  Masarat al-tarbiyah fi loubnan. Almatba’a alhaditha. 
285 Al-Amin, A. (1994). L’enseignement au Liban, perspectives et images. Beyrouth: Dar Al-Jadid, p. 139.  
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embauche et aux compétences attendues sont politisées, les décisions étant prises en fonction 
des pressions exercées par les différentes communautés.  
2.1.2 Une école en mouvement  
Le terme « madrasa », École, est très ancien dans la littérature arabe et il apparaît pour la 
première fois aux alentours du Ve siècle de l’Hégire, pour désigner l’institution scolaire qui 
assure aux enfants l’enseignement du Fiqh286 287, élaboré par des enseignants nommés par 
l’État288. Dans ces écoles, les élèves sont logés dans l’établissement et les services du Waqf 
les prennent en charge pour leur permettre de se consacrer à leurs études. Dans le contexte 
actuel du Liban, le terme École renvoie aux établissements ou aux institutions scolaires et 
recouvre les trois cycles d’enseignement : primaire, collège et lycée.  
 
Les premiers programmes d’enseignement au Liban datent de 1929. Ils sont en tout point 
semblables aux programmes français de l’époque. Un rapport de la commission américaine au 
Liban, Cité dans le livre de Akrawi et Matthews, présente le profil de l’élève dans les 
programmes libanais avant 1943 et assure que le système éducatif libanais entretient un 
standard trop élevé, aussi bien pour l’élève que pour son travail scolaire. Les méthodes 
adoptées ne sont pas motivantes et trop éloignées de la vie enfantine sans aucun aspect 
ludique. L’élève est ainsi considéré comme un adulte en miniature, une réalité relationnelle 
appelé à un travail scolaire de mémorisation289.  
 
Dans les programmes de 1946, le Ministère assigne à l’école une mission de réconciliation et 
d’unification des citoyens tout en respectant les diversités culturelles. Elle devient donc, 
officiellement, un lieu de socialisation de l’élève alors que la réalité du terrain est toute autre. 
Abdul Rida révèle que les pratiques scolaires de l’époque vont à l’encontre de l’ouverture sur 
autrui avec des pratiques qui favorisent, au contraire, « l’encyclopédisme », la 
« concurrence » et « l’individualisme ». L’école reste sélective en ne mettant pas en œuvre 
																																																																		
286 Le Fiqh c’est la science du droit islamique. Il présente une interprétation des règles de la religion musulmane.  
287  Hoblos, F. (2016). Abhas fi tarikh wilayat taraboulos eban alhokom al-othmani. Al-ma’ahad al’almani 
lil’abhath alcharkiyyah fi Beyrouth, op. cit., p. 20.  
288 Fr.wikipedia.org/wiki/Médersa. Consulté le 10 mars 2014.   
289 Akrawi, R.D. Matthews, M. (1949). Education in arab countries of the Near-East: Egypt, Iraq, Palestine, 
Jordan, Syria, Lebanon. Washington, D.C., American council of education, p. 549.  
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une politique de mixité sociale290. Quant à l’élève que cette école doit former, la préface des 
nouveaux programmes souligne l’importance du développement de sa personnalité et « le 
souci d’assurer une culture idéale en formant le futur citoyen libanais ». Conjointement à 
l’intérêt porté par le Ministère de la santé à la condition physique et à la valorisation de la 
beauté chez les générations futures, l’éducation doit aussi participer aux soins du corps de 
tous les élèves, « sans pour autant vouloir en faire des champions de boxe […] Un corps sain 
permet le développement d’une raison saine ». Le corps est normalisé conformément à un 
idéal. L’image d’un corps parfait, alliant beauté et santé est mise en lien avec le 
développement nécessaire des capacités intellectuelles qui doivent être développées à l’école. 
La devise « un esprit sain dans un corps sain » devient le centre de gravité des programmes de 
1946.  
 
Vingt-cinq ans plus tard, avec la réforme de 1971, cette représentation de l’élève évolue. 
Selon les objectifs annoncés dans les nouveaux programmes, l’élève est perçu dans son 
individualité, ses capacités et ses potentiels sont respectés. Mais en dépit de ces intentions, les 
pratiques sont différentes. Al-Amin et Wehbe, présentent l’École primaire de tout type et ses 
élèves d’après l’image qu’en donnent les livres d’histoire. Les auteurs avancent que l’école 
libanaise vise à former des citoyens résignés, passifs, conformistes et conservateurs croyant à 
l’inégalité entre les personnes, soit pour des raisons liées à l’hérédité, soit pour des raisons 
d’ordre social et confessionnel. Les programmes ne favorisent finalement ni l’ouverture 
culturelle, ni la compréhension des différences communautaires. Leur tendance dominante 
vise en effet à maintenir les enfants à un niveau d’impuissance intellectuelle et de naïveté. 
Pour réussir, les élèves, pour la plupart issus de milieux sociaux défavorisés, doivent 
apprendre par cœur sans avoir le recul nécessaire à l’exercice de la pensée, ce qui correspond 
à une « violence symbolique » continue291. Dans ce contexte, l’école, hantée par le rendement 
intellectuel, ne favorise pas la scolarisation des enfants les plus fragiles qui ne peuvent 
s’adapter à un système des plus sélectifs292.  
 
																																																																		
290 Abdul Reda, S. (1996), op. cit., p. 226 
291 Al-Amin, A. Wehbe, N. (1980), op. cit., p. 236.  
292 Chamoun, M. (1972). Pour rééduquer. (Articles français, p.66). Cité in Roumanos, A. (2000). Les handicapés 
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Avec la fin de la guerre civile, l’État exprime sa volonté de développer l’éducation. La fin des 
années 80 marque l’officialisation du principe de l’école pour tous. La Convention de 
« l’entente nationale » nommé aussi « l’Accord de Taëf », signé en 1989, met fin à la guerre 
civile et fonde les bases de la reconstruction de l’État libanais. Elle comprend un alinéa dont 
le titre est « l’éducation et l’enseignement », qui réaffirme la responsabilité de l’État en 
matière d’enseignement en insistant sur la gratuité et l’obligation de la scolarisation pour les 
enfants en âge de fréquenter l’école primaire. Cependant, l’État n’étant pas en mesure, 
financièrement, de prendre en charge une telle responsabilité, de nombreux enfants ne sont 
toujours pas scolarisés. Cette réalité masque sans doute le refus d’accueillir les enfants 
considérés comme étant « hors normes ».  
 
En 1994, le Gouvernement libanais adopte le « Plan de réforme de l’éducation (1994-1997), 
nommé aussi « plan de redressement », visant à introduire de nouveaux programmes 
éducatifs. Les enfants présentant des « besoins spéciaux » sont mentionnés pour la première 
fois avec l’intention de leur prodiguer un protocole de soins adaptés. En 1997, les derniers 
programmes d’éducation libanais sont mis en œuvre et la mission de l’École évolue alors vers 
une prise en compte de l’élève et de son environnement. Cet élève lui-même est considéré 
comme « une solution possible dans le cadre d’une situation-problème ». En effet, les 
nouveaux programmes visent le développement de la personnalité de l’enfant en tant 
qu’individu productif au sein d’une société démocratique et en tant que citoyen obéissant aux 
lois et attaché à sa patrie dans le cadre de l’édification d’une société unifiée dans laquelle 
règnent la liberté, l’égalité et la justice. L’élève est considéré avant tout comme un citoyen en 
devenir, devant se construire autour de valeurs communes mais également comme un individu 
capable de prendre une part active dans ses apprentissages. L’éducation doit permettre à 
l’enfant de se réaliser lui-même, d’assumer ses responsabilités, de traiter autrui dans un esprit 
d’égalité, de citoyenneté et de fraternité. Mais le manque de formation des enseignants et 
l’aléa des dispositifs permettant le changement, conjugués avec l’absence de volonté 
politique, entravent l’application des objectifs de la réforme.  
 
La volonté d’ouverture de l’école pour tous les enfants devient cependant plus concrète. En 
1998, le Parlement libanais adopte la loi sur la gratuité et l’obligation de la scolarisation 
jusqu’à la fin du cycle complémentaire pour tous les enfants en âge d’être scolarisés, y 
compris les enfants de « ceux à besoins particuliers ». Une fois encore, la situation financière 
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de l’État, associée à la concurrence des écoles privées, vide la loi de sa substance dans le 
domaine de l’éducation. Ainsi, nombre d’enfants se trouvent toujours exclus du système 
scolaire.  
 
Si l’école a toujours des ambitions égalitaires, elle reste cependant sélective et parfois 
discriminatoire. Elle accueille aujourd’hui les élèves dans leur diversité, mais peut-on parler 
de réelle scolarisation ? En effet, elle ne prend pas en considération les potentiels de l’enfant 
et le développement individualisé de ses capacités et elle ne met pas en œuvre les formations 
adaptées à ses particularités. La relation entre l’enseignant et les élèves relève encore de 
l’autoritarisme et elle est conditionnée par des normes sociales comme la confession, le sexe 
ou le niveau socio-économique. De plus, les préoccupations de l’école sont toujours sociales 
et relationnelles plutôt qu’individuelles et orientées vers l’élève. En d’autres termes, l’école 
est orientée vers le sociocentrisme et non vers le pédocentrisme293. Daccache affirme qu’en 
théorie, l’école libanaise, dans toutes ses déclinaisons, cherche à former à la convivialité, sa 
mission principale étant la socialisation « c’est à dire la promotion, l’apprentissage et 
l’exercice d’un vivre-ensemble, plutôt solidaire qu’indifférent, plutôt pacifique qu’agressif. 
Un vivre-ensemble qui fait des différences non pas des motifs d’exclusions de l’autre, mais un 
vecteur de complémentarité »294. Forte de ces principes, l’école libanaise s’appuie sur des 
valeurs morales et sociales et aussi sur des valeurs religieuses pour promouvoir une formation 
à la citoyenneté. Mais, selon Daccache, la réalité du terrain est toute autre.  Les écoles 
libanaises travaillent à contre-courant des préconisations institutionnelles en privilégiant les 
intérêts des communautés. Les écoles publiques et les écoles privées, confessionnelles ou non, 
ne diffèrent plus désormais. Elles ne favorisent pas le respect de l’autre, la justice et la 
solidarité et tendent au contraire à perpétuer les représentations sociales liées aux différences 
communautaires discriminatoires. Une étude récente de Abboud confirme la représentation de 
l’école primaire comme celle d’une école discriminatoire qui adopte, dans la relation 
enseignants-élèves des pratiques différenciées selon le sexe de l’enfant. Elle affirme aussi que 
ce sont les pratiques des enseignants qui prédéterminent la manière d’interagir avec l’enfant 
selon son sexe, d’où découle la discrimination sexuée 295.      
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294 Daccache, S. (2013), op. cit., p. 462.  
295  Abboud, F. (2015). Rôles des établissements scolaires dans la construction de l’identité sexuée. De la 
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Les enseignants sont les acteurs principaux du processus éducatif, soit en œuvrant pour la 
réalisation des objectifs visés par l’école, soit en préparant l’enfant/élève à son avenir. Les 
représentations des enseignants et de leur mission ont connu historiquement, plusieurs 
évolutions. Pendant longtemps, ces représentations ont relevé de la sphère du sacré avant 
d’être associées à la dimension familiale. L’enseignant bénéficie alors d’une place privilégiée 
dans la société en jouant le rôle de l’enseignant-éducateur chargé d’une mission et son image 
est idéalisée comme le souligne le proverbe arabe courant : « Lève-toi pour l'enseignant et 
glorifie-le comme il le mérite, il pourrait être un messager ». En effet, la société attend de lui 
un engagement religieux et spirituel. Une étude, menée par Valin en 1969, montre que, depuis 
longtemps, l’appartenance à une confession est associée à une spiritualité chez les enseignants 
qu’il a étudiés296.  
 
Une évolution des perceptions s’opère cependant. En 1992, le Ministère de l’éducation définit 
l’enseignant selon deux approches. Il est d’abord un professionnel ayant pour mission de faire 
réussir les élèves et de leur permettre d’acquérir des compétences. Il est au service de 
l’éducation et en retour, il doit être financièrement indépendant pour pouvoir exercer sa 
liberté d’action et protéger sa dignité. L’autre approche est plutôt de type paternaliste, voire 
apostolique : « Le regard de la société, de la patrie, le regard des responsables, des élèves et 
des parents, sur celui à qui est confiée la mission d’éduquer, le considère comme un créateur, 
à la fois père et mère. Il est un leader, un parrain, un responsable. Il est aussi un ascète, un 
ermite qui travaille en sacrifiant sa jeunesse et sa vie pour les générations à venir qui ne 
grandissent qu’au détriment de sa santé et de son bonheur »297. 
 
Aujourd’hui, l’enseignant est considéré davantage comme un professionnel de l’éducation298 
que comme un missionnaire. L’étude de Daccache met en évidence son rôle d’éducateur ayant 
la charge de transmettre des connaissances et de former les élèves à leur citoyenneté future. Il 
est responsable de l’éducation à la fois morale et sociale des enfants qui lui sont confiés. Il 
doit être un modèle pour les élèves qui auront alors le désir de lui ressembler. Par ailleurs, en 
																																																																		
296 Valin, E. J.-P. (1969), op. cit.   
297 Le journal éducatif, n’1, éditorial, 1992. Beyrouth.  
298 Un professionnel de l’éducation dans le sens d’un spécialiste de la discipline et pédagogue.  
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tant que professionnel de la pédagogie, l’enseignant transmet des valeurs humaines et 
sociales299.  
Ces représentations successives de l’enseignant influent sur son rapport aux élèves. En tant 
que représentant des valeurs de la société, son rôle est celui « d’un gardien ou d’un policier ; 
il essaie d’expliquer la leçon dans la mesure de ses possibilités et de faire taire les enfants. 
Son attitude est toujours justifiée par sa hiérarchie et soutenue par les normes de civilisation 
traversant les institutions sociales que sont la famille, l’État et l’École »300. Une relation de 
dépendance s’installe entre le maître et l’élève : « celui qui me fait apprendre une lettre, je 
dois devenir son serviteur »301. Un objectif de réussite domine le rapport de l’enseignant à 
l’élève, sans que soient pris en considération le bien-être de l’enfant et le développement de sa 
personnalité. Mais, cette relation entre enseignant et élève a évolué. Comme le souligne 
Jammal dans une étude datant de 1998, près de 90% des professeurs interrogés qualifient 
leurs relations de « cordiales ». Ils déclarent traiter les enfants et adolescents comme leurs 
« amis », leurs « petits frères et petites sœurs » ou leurs « enfants » et se considèrent eux-
mêmes comme des pédagogues, des éducateurs, des conseillers, des guides, mais aussi 
comme des animateurs. Ils dénoncent la perception de l’enseignant d’autrefois et favorisent 
les relations coopératives. Seul 10% entre eux qualifient de « technique » leur relation avec 
les élèves302.   
 
Après avoir présenté l’école au Liban et analysé la triade « école-enfant- enseignant », nous 
allons nous intéresser spécifiquement à la scolarisation effective des enfants en situation de 
handicap au sein de cette école.   
2.2 La scolarisation des enfants en situation de handicap : des 
intentions à l’action  
Bien que nous assistions ces dernières années à un accroissement du nombre d’enfants en 
situation de handicap scolarisés en milieu ordinaire, la situation reste problématique. En effet, 
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300 Bachour, M. (1978). La structure du système éducatif au Liban : une étude qualitative. Centre de recherche et 
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plusieurs facteurs ralentissent la mise en œuvre d’une politique réellement inclusive. A cet 
égard, nous mettrons en lumière l’évolution du cadre réglementaire de la scolarisation de ces 
élèves avant d’aborder, de manière synthétique, les principales évolutions du processus de 
scolarisation en milieu ordinaire, en en repérant les freins et les leviers.     
2.2.1 Le cadre législatif   
Depuis une vingtaine d’années, le principe de l’éducation inclusive fait son chemin au sein de 
la société civile libanaise en lien avec le cadre règlementaire international de référence303 et 
les dispositifs législatifs nationaux.   
 
La scolarisation constitue un droit relevant prioritairement d’une conception morale, avec 
l’idée d’un « droit à » qui favorise la promulgation des lois juridiques. Le principe inclusif 
repose sur deux croyances fondamentales. La première c’est que l’enfant en situation de 
handicap est semblable aux autres enfants, et que sa scolarisation peut être profitable à 
l’éducation de tous les élèves. La deuxième croyance envisage la diversité comme un point 
d’appui et rejette la ségrégation, alors que les écoles spécialisées entretiennent la ségrégation 
et l’isolement de l’élève en situation de handicap. Selon Tremblay, cette considération 
humaniste concernant l’éducation de l’enfant en situation de handicap a ouvert la voie à la 
construction d’un cadre législatif international (conventions et déclarations internationales) et 
a permis d’élaborer un modèle intégratif puis inclusif autour de l’éducation des enfants 
concernés304.  
 
La Déclaration universelle des Droits de l’homme et du citoyen, promulguée le 10 décembre 
1948 par l’ONU, stipule dans son article 26 le droit fondamental d’accès à l’éducation pour 
chaque personne ; il s’ensuit la reconnaissance du droit à la scolarisation des élèves en 
situation de handicap 305 . En 1989, ce droit est réaffirmé de manière précise dans la 
Convention relative aux droits de l’enfant306. L’article 28 stipule que « tout enfant a droit à 
																																																																		
303 UNESCO (1999). Salamanque cinq ans après. Rapport sur les activités de l’UNESCO à la lumière de la 
Déclaration de Salamanque et du cadre d’action, adopté lors de la conférence mondiale sur les besoins éducatifs 
spéciaux : Accès et qualité.  
304 Tremblay, P. (2012). Inclusion scolaire : dispositifs et pratiques pédagogiques. Bruxelles : De Boeck, p. 44.  
305 Janner Raimondi, M. (2016). Présentation. Spirale-Revue de recherches en éducation, vol. 57, p.3-11.  
306 ONU (1989). Convention relative aux droits des enfants, adoptée et ratifiée par l’Assemblée générale le 20 
novembre 1989, entrée en vigueur le 2 septembre 1990. Paris : ONU.  
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une éducation de qualité ». Un an plus tard, la Déclaration mondiale sur l’éducation pour 
tous307 proclame que l’éducation est un droit fondamental, et préconise l’équité et l’égalité 
d’accès à l’éducation pour toutes les personnes, indépendamment de leurs différences. 
L’article 1 précise que « toute personne (enfant, adolescent ou adulte) doit pouvoir bénéficier 
d’une formation conçue pour répondre à ses besoins éducatifs fondamentaux ». En mars 1990, 
une conférence mondiale pour l’éducation pour tous se tient à Jomtien en Thailand sur la 
nécessité de répondre aux besoins éducatifs fondamentaux de tout enfant. Par conséquence, en 
1993, les Règles universelles des Nations Unies pour l’égalisation des chances des personnes 
handicapées adoptent les principes de Jomtien. Toutefois, si le texte favorise l’enseignement 
spécialisé, il reste relativement fermé à l’intégration scolaire308.   
 
C’est dans cet esprit que, en 1994, la Déclaration de Salamanque et son cadre d’action pour 
l’éducation et les besoins spéciaux mettent en avant l’idée de l’éducation pour tous dans le 
cadre de l’école ordinaire, ce qui va dans le sens de l’éducation inclusive309 qui exige des 
changements au niveau des stratégies et des pratiques310. En 2006, la Convention relative aux 
droits des personnes handicapées311 affirme le droit, dans son article 24, à un enseignement 
primaire inclusif : « les enfants handicapés ne peuvent être exclus, sur le fondement de leur 
handicap, de l’enseignement primaire gratuit et obligatoire ». 
 
Ainsi, ces textes fondateurs marquent une évolution de paradigme sur la façon de penser 
l’enfant en situation de handicap dans le domaine de l’éducation. Ils permettent de passer 
d’un modèle ségrégatif (les écoles spécialisées) à un modèle intégratif (héritier de la CIH qui 
attendait de l’enfant qu’il s’adapte au cadre scolaire) puis au paradigme inclusif en lien avec 
la CIF qui reconnaît le rôle de l’environnement scolaire pour la création de la situation de 
handicap. Il revendique aussi la reconnaissance de la diversité des enfants. C’est en référence 
à cette approche inclusive que, dans le cadre de cette recherche, nous utilisons le terme « la 
scolarisation des enfants en situation de handicap ». En effet, ce niveau de scolarisation 
																																																																		
307 UNESCO (1990). Répondre aux besoins éducatifs fondamentaux : une vision pour les années 90. Conférence 
mondiale sur l’éducation pour tous, les 5-9 mars 1990, Jomtien, Thaïlande. Paris: UNESCO.  
308 Tremblay, Ph. (2012). Op. cit   
309 Ainscow, M. (2005). Understanding the development of inclusive education system. Electronic journal of 
research in educational psychology, n’ 7, 3 (3), pp. 5-20.  
310 Lutfi Al-Zein, H. Oueini, A. (2014). Inclusive education for children with special needs: the case of Lebanon. 
In Bogotch I. & al. International handbook of educational leadership and social (in)justice. Springer 
Netherlands. Book part VI, chapter 44, pp. 871-894.  
311 Cette Convention a été signée mais elle n’est toujours pas ratifiée par le Gouvernement libanais.  
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« repose sur une conception sociale et interactionniste de l’éducabilité des enfants en situation 
de handicap […] il s’agit de concilier un niveau d’exigence soutenu en fonction des besoins 
de chaque élève (avec et sans handicap) afin de tous les éduquer à la diversité et permettre à 
ceux en situation de handicap d’être pleinement acceptés dans la structure ordinaire »312.  
 
Dans ce contexte, le Liban exprime, en 2000, son intention « de suivre la tendance mondiale 
de l’éducation inclusive »313. Le gouvernement, comme nous l’avons vu, promulgue le 08 juin 
2000, la loi 220/2000 « relative aux droits des personnes handicapées » dont l’un des objectifs 
est de promouvoir « l’inclusion des enfants handicapés ». Cette loi garantit l’égalité des 
chances de ces enfants en matière d’éducation. Elle stipule, dans sa 7eme partie, le droit à 
l’éducation de la personne en situation de handicap, en assurant des opportunités égales pour 
tous les enfants « handicapés » dans l’accès à l’enseignement. Cette même partie précise aussi 
les droits et les obligations de ces enfants en matière d’enseignement. L’article 59 insiste sur 
le fait que « chaque personne handicapée a le droit à l’éducation au sein de toutes les 
institutions éducatives, dans les classes ordinaires et dans des classes spécialisées, si cela est 
pertinent ». Dans les faits, cette loi ne favorise pas beaucoup la scolarisation de ces enfants, 
d’autant que « la législation fondée sur les droits ne peut pas seule entraîner des changements 
inclusifs de politique et de pratiques. En l'absence de mécanismes de mise en œuvre, les 
pratiques restent principalement excluantes […] » 314 . Cette loi n’oblige pas les écoles 
ordinaires à accepter tous les enfants, le choix étant laissé aux établissements et les mesures 
énoncées s’avèrent discriminatoires et stigmatisantes. Elles ne favorisent pas une éducation 
inclusive pour deux raisons. Tout d’abord, la loi encourage la scolarisation des enfants en 
situation de handicap dans des écoles ordinaires mais, dans le même temps, l’État 
subventionne les écoles spécialisées. Deuxièmement, les examens officiels doivent se 
dérouler pour ces enfants dans des centres d’examens particuliers ouverts à ceux qui sont 
titulaires de la carte d’invalidité. La promulgation de la loi-cadre ne favorise donc pas le 
passage vers une action éducative inclusive, d’autant plus qu’elle n’est pas jusqu’à ce jour 
mise en œuvre.  
																																																																		
312 André, A. (2018). L’inclusion pour changer l’école. La diversité en contexte scolaire. Paris : L’Harmattan.  
313  Kochen, M., Radford, J. (2012). Attitudes of teachers and headteachers towards inclusion in Lebanon. 
International journal of inclusive education, 16 (2), 139-153.  
314  Damaj, M. (2014). The overpowering role of policies in constructing social identities of children with 
disabilities. In Bogotch, I., Shields, C.M. International handbook of educational leadership and social 
(in)justice. Springer Netherlands. Book part VI, chapter 44, pp. 993-1021. P. 993.  
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2.2.2 Des premiers essais d’accueil à la scolarisation, un chemin 
inachevé 
Pendant la guerre civile, plusieurs organisations et associations nationales manifestent leur 
intérêt pour l’éducation des enfants en situation de handicap315  et pour leur assurer « un 
gardiennage décent : soins et occupations »316. Quelques années plus tard, la communauté 
internationale se mobilise face à la situation libanaise, notamment en ce qui concerne les 
enfants blessés, désormais en situation de handicap, en finançant les ONG nationales œuvrant 
dans le champ du handicap317. Elles embauchent du personnel spécialisé et mettent en œuvre 
des programmes éducatifs pour les enfants atteints d’une déficience. Ainsi, « Le besoin 
d’assurer l’éducation de l’enfant handicapé devient maintenant enfin visible »318, mais la 
scolarisation n’est envisagée que pour des enfants qui présentent une déficience légère.  
 
Les débuts de cette scolarisation dans les écoles ordinaires consistent en un simple accueil 
guidé par un sentiment de pitié qui se manifeste par des pratiques de tolérance. La première 
expérience libanaise en ce domaine est menée en 1978 par l’Institut de rééducation audio-
phonétique qui adopte un projet d’intégration scolaire sur une période de six ans, pour une 
vingtaine d’enfants, dans le cycle primaire des écoles ordinaires. Le rapport final, présenté en 
1985 aux Ministères concernés, met en évidence un doute sérieux exprimé par les éducateurs 
quant aux capacités des élèves en situation de handicap à entrer dans les apprentissages. Le 
rapport précise également l’absence de préparation des écoles et le manque d’adaptation des 
programmes : « Au lieu d’évaluer objectivement la situation et d’examiner les changements 
qu’elle nécessite pour permettre aux intégrés de profiter de l’enseignement dispensé, on les 
prenait en pitié, on tolérait leurs erreurs, on admettait des comportements qui aboutissaient à 
accentuer leur isolement »319.  
 
Jusqu’à la fin de la guerre en 1990, la scolarisation des enfants concernés affronte une 
certaine résistance et les quelques expériences de « l’intégration scolaire de l’enfant 
																																																																		
315 Chouweiry, N. (1983), op.cit. ; Wehbe, S. (2010), op.cit.  
316 Dirani, L. (2006). La place de l’enfant à besoins éducatifs spéciaux dans le système éducatif libanais. In Les 
défis de la profession d’enseignant dans une société en mutation. A l’occasion du 50ème anniversaire de 
l’institut libanais d’éducateurs. Actes du colloque, 183-190, p. 183.  
317 El-Hajj, M. (2016), op. cit.   
318 Dirani, L. (2006), op. cit.   
319 Roumanos, A. (2000), op. cit., p. 141.  
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handicapé se font sans préparation ni systématisation de l’action »320. Ces expériences par 
tâtonnement présentent l’avantage de permettre aux spécialistes de cibler les difficultés et les 
obstacles à la scolarisation en milieu ordinaire. D’après Dirani, le premier défi reste de 
convaincre les professeurs de la capacité de ces enfants à apprendre. Un second défi réside 
dans la volonté institutionnelle de bâtir un réseau d’écoles accueillant ce public et de former 
un groupe de pression rassemblant professionnels et parents. Pour relever ces défis, il apparaît 
nécessaire de mettre en place des formations professionnelles encore inexistantes comme 
l’orthophonie et la psychomotricité 321 . En 1991, le « service social pour le bien-être de 
l’enfant » lance une expérience exemplaire d’intégration dans les écoles primaires. Le 
principe est de créer des classes parallèles	 au sein de l’école ordinaire à l’image des CLIS322 
en France, mais cette expérience reste une simple tentative, faute de retours positifs.  
 
L’année 1999 marque une évolution concrète des politiques adoptées par l’État concernant 
l’éducation des enfants en situation de handicap. Le Ministère de l’éducation nationale,  
(MEN), via le centre de recherche et de développement pédagogiques, (CRDP), et en 
collaboration avec United Nations development program, (UNDP), et l’UNESCO, commande 
un rapport portant sur la réalité éducative des enfants à besoins particuliers. Une première 
conférence nationale est organisée pour examiner les conclusions de ce rapport qui souligne 
que si certaines expériences ont permis de favoriser l’idée d’intégration, les obstacles à la 
scolarisation des élèves en situation de handicap restent nombreux. Selon Dirani, l’un des 
trois rapporteurs, l’élitisme des établissements scolaires, le manque de formation des 
enseignants et la méconnaissance des enfants ayant des besoins éducatifs particuliers, 
constituent les principaux obstacles à leur scolarisation. A ces difficultés s’ajoute l’absence 
d’une politique nationale d’éducation.  
 
En 2000, l’État exprime pour la deuxième fois son intention de promouvoir « l’inclusion des 
enfants handicapés » avec la promulgation de la loi 220/2000. Les initiatives restent 
cependant « timides, partielles et ponctuelles »323. Concrètement, depuis la promulgation de 
																																																																		
320 Dirani, L. (2006), op. cit.   
321 Ibid. p. 184.  
322 En France, ces classes pour l’inclusion scolaire sont dénommées, en 2015, Unités localisées pour l’inclusion 
scolaire (ULIS).  
323 Dirani, L. (2006), op.cit. 
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cette loi, « il y a eu presque trois cents expériences d’intégration dans le pays, mais toutes 
n’étaient que partielles et n’ont pas pu se développer pour des raisons diverses »324.   
 
En 2004, un « projet national de l’inclusion » voit le jour avec pour objectif de promouvoir 
l’éducation inclusive. Sous la tutelle du Ministère de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur, du Ministère des affaires sociales et de l’université Saint-Joseph, il 
est financé par le Gouvernement italien. Pour des raisons politiques, il ne parvient pas à son 
terme mais il permet cependant de cibler les difficultés et les obstacles à la scolarisation des 
enfants en situation de handicap.  
 
En 2006, le Ministère de l’éducation adopte un décret exemptant d’examens officiels les 
élèves à besoins particuliers. Cette mesure ne favorise cependant pas la poursuite des études 
dans la mesure où, sans diplôme, il n’est pas possible d’intégrer une université et il constitue 
une autre forme de discrimination et de rejet.  
 
En janvier 2012, le Ministère de l’éducation met en œuvre « la Stratégie éducative nationale 
pour l’inclusion des élèves à besoins particuliers », destinée à promouvoir l’inclusion de ces 
enfants dans les écoles libanaises, notamment dans les établissements publics. Deux ans plus 
tard, le Ministère crée « le centre d’éducation spécialisée et des services de remédiation » 
(CESSR) chargé de suivre l’application de la stratégie et la formation des enseignants 
accueillant des enfants en situation de handicap dans leurs classes.   
  
Malgré tous ces dispositifs, les écoles publiques ne parviennent pas à scolariser les enfants les 
plus fragiles. Le MEES n’applique pas vraiment des mesures inclusives : « Nous ne voyons 
pas le rôle du Ministère de l’éducation dans l’intervention précoce et dans l’intégration 
scolaire des élèves handicapés, que ce soit du côté des programmes éducatifs ou concernant 
l’assurance des ressources techniques, professionnelles et humaines » 325 . Ainsi la 
scolarisation des enfants concernés est moindre dans les écoles publiques que dans les écoles 
privées, plus actives dans ce domaine ; le privé scolarise davantage les élèves ayant des 
besoins particuliers326 et demeure l’acteur principal de leur prise en charge.  
																																																																		
324 Fakhoury, H. (2016), op.cit. 
325 Charaf Eddine, M. (2014). An-Nahar, 04/01/2014.  
326 Ismail, R. (2004). Welcoming schools: A Lebanese model. Unpublished master’s thesis. American university 
of Beirut, Lebanon.; CRDP (2014). Une étude statistique pour (RASED) la nature et le nombre de “ceux à 
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2.2.3 Des dilemmes non dépassés  
Au Liban, « la plupart des enfants handicapés vivent encore dans l’exclusion, l’un des 
obstacles essentiels à leur inclusion, étant la limite de l’éducation »327. Malgré les nombreuses 
recommandations nationales et internationales, beaucoup d’enfants en situation de handicap 
sont encore privés d’éducation, notamment scolaire et la majorité fréquente des institutions 
spécialisées. Il convient alors de cerner les facteurs faisant obstacles à la mise en place d’une 
école réellement inclusive, car c’est la conjonction de plusieurs d’entre eux, d’ordre socio-
culturel, économique, institutionnel et scolaire, qui entrave la scolarisation des enfants en 
situation de handicap à l’école ordinaire.  
 
Les premiers facteurs qui constituent des entraves sont intrinsèques à l’enfant, comme le type 
de la déficience qu’il présente et son degré d’autonomie. D’autres de nature extrinsèque, 
comme le niveau socio-économique de la famille et la région d’habitation, peuvent restreindre 
ses chances de scolarisation. Le sexe de l’enfant joue aussi un rôle majeur dans sa 
scolarisation328. En effet, une jeune fille présentant une déficience sera cachée pendant sa 
petite enfance et traitée par un médecin, si la guérison est possible, pour qu’elle ne déshonore 
pas ses parents à l’âge du mariage : « Les filles avec une déficience font face à une 
complexité de discrimination basée sur la confusion entre leur déficience et leur genre »329. Il 
en résulte dès lors une restriction dans l’accès à l’éducation330. Par ailleurs, retenons que le 
diagnostic des enfants présentant une déficience, ou susceptibles d’en être atteints, commence 
dès le premier échec scolaire et que la nature de la déficience détermine la suite de la 
scolarisation. S’il s’agit d’un handicap ne touchant que le corps, l’enfant est considéré comme 
simplement différent et non handicapé puisque son esprit est sain. Il peut alors fréquenter 
l’école ordinaire s’il est apte à effectuer le travail que les enseignants attendent de lui et tant 
qu’il peut s’y soumettre, il n’est pas considéré comme « handicapé ». La situation 
économique de la famille est aussi un facteur déterminant dans l’éducation d’un enfant en 
																																																																																																																																																																																																														
besoins particuliers” dans les écoles publiques. Centre de recherche et de développement pédagogique (CRDP), 
bureau de la formation.  
327 LPHU (2011). Autour de l’insertion de la diversité dans l’enseignement professionnel et technique. Le projet 
de l’intégration de « ceux à besoins supplémentaires » au sein de l’éducation professionnelle et technique. 
L’union libanaise pour les handicapés physiques. Septembre, 2011. 
328 Fayad, M. (1983), op. cit.; Roumanos, A. (2000), op. cit. & Sarraf, R. (2011), op.cit. 
329 Wehbe, S. (2006). The challenges of inclusive education in Lebanon. Disability & Society, 21 (4), pp. 331-
343, 332.  
330 Abu-Habib, L. (1998). Gender and disability. Women’s experiences in the Middle East. Beirut: National 
council for the affairs of the disabled.; Wehbe, S. & Lakkis, S. (2010). Women with disabilities in Lebanon: 
From marginalization to resistance. Journal of women and social work, 25 (1), 56-67.  
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situation de handicap. Selon le rapport 331  de l’UNDP, publié en 2003, le faible niveau 
d’éducation est consubstantiel à la pauvreté des familles dont les revenus ne permettent pas 
d’envisager une scolarité de leurs enfants dans les meilleures conditions et particulièrement 
dans les établissements privés où les frais de scolarité sont particulièrement élevés, ce qui 
souligne la différence de qualité entre l’école publique et l’école privée. Le lieu d’habitation 
est également un facteur d’inégalité face à l’éducation des enfants. Plusieurs études montrent 
que les enfants	 en situation de handicap habitant dans les régions rurales ont moins de chance 
d’être scolarisés, puisqu’ils sont maintenus à l’écart de la société et cloîtrés dans leur famille. 
La plupart des parents ne croient pas en la capacité d’apprendre de leurs enfants et, 
conséquemment, ils n’envisagent pas que l’école puisse améliorer leurs conditions de vie332. 
De fait, « la question de l’inclusion ne relève pas uniquement de la procédure, mais d’un 
changement fondamental tant au niveau culturel que sociétal »333, car il est sans doute plus 
difficile encore de changer des mentalités et d’infléchir des croyances, que de mettre en place 
des procédures nouvelles.  
 
 
Dans ce contexte social, le rôle des institutions spécialisées dans la scolarisation des enfants 
en situation de handicap reste très ambigu. Elles maintiennent le statu quo pour des raisons 
financières, car en arrêtant la politique de l’isolement des enfants qu’elles accueillent, « elles 
craignent de perdre les allocations qui leur sont versées par le gouvernement »334. En réalité, 
le coût d’une politique inclusive serait beaucoup moins élevé que le maintien de l’aide 
financière accordée aux institutions. Par ailleurs, ces structures sont davantage orientées vers 
le soin que vers l’éducation des enfants qu’elles prennent en charge. Une étude de Thomas & 
Lakkis, menée en 2003, montre que presque la moitié des élèves sortant de ces institutions ne 
savent ni lire ni écrire et que la plupart n’achèvent pas le cycle primaire335. Il convient 
cependant de préciser qu’en l’absence de politique réellement inclusive de la part de l’État, les 
institutions spécialisées apportent un soutien humain, matériel et financier aux écoles 
ordinaires qui souhaitent scolariser des élèves en situation de handicap. La réussite du 
processus de scolarisation de tous les élèves nécessite en effet une coopération triangulaire ou 
																																																																		
331 UNDP (2003). Millennium development goals: Lebanon’s report 2003. Beirut, UNDP.  
332 Wehbe, S. (2006), op.cit. 
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334 LPHU (2010), op.cit. 
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un partenariat entre l’État, les institutions spécialisées et les écoles ordinaires. Il faut savoir 
enfin que les institutions spécialisées ne sont pas implantées sur tout le territoire libanais et 
qu’elles ne peuvent accueillir tous les enfants en situation de handicap. De là découle la 
nécessité d’assurer l’accès de ces enfants à l’école ordinaire de leur quartier de résidence.  
 
Concernant le contexte scolaire ordinaire, l’accès d’un enfant en situation de handicap dans 
une école ordinaire n’est donc pas facilité au Liban336. La loi 220/2000 n’oblige pas les écoles 
à accueillir ces enfants et « on ne trouve qu’un très faible pourcentage d’écoles publiques ou 
privées qui appliquent cette loi et accueillent les enfants handicapés »337. Par conséquent, 
malgré les déclarations officielles affirmant que « l’inclusion scolaire est un droit pour les 
enfants handicapés »338, la scolarisation de ces enfants en situation de handicap reste un droit 
non acquis. Tout dépend en fait de la volonté du directeur d’école. Il peut considérer l’accueil 
d’un enfant handicapé comme une faveur, suite à la demande d’une personne qu’il connaît, ou 
comme un moyen d’obtenir le label « école inclusive » ou encore, notamment dans le cas des 
écoles privées, comme un marché lucratif, étant donné que les frais de scolarité des enfants en 
situation de handicap dans ces écoles sont très élevés. Mais, la plupart du temps, l’école 
refuse d’accueillir l’enfant présentant une déficience par crainte de ne pas savoir comment se 
comporter avec lui339. Cela entraîne que certaines écoles collaborent, lors de l’accueil d’un 
enfant, avec des associations locales, des institutions spécialisées et parfois s’appuient sur des 
initiatives individuelles340. Le rôle de ces structures spécialisées et de ces personnes engagées 
est en effet de soutenir l’école et de suivre le processus de scolarisation.  
 
Un autre facteur crucial de rejet des enfants en situation de handicap, c’est la sélectivité des 
écoles car elles craignent pour « les résultats aux examens et donc pour leur réputation »341. 
La scolarisation peut donc prendre différentes formes qui vont d’un simple gardiennage à un 
accueil dans les classes et, plus rarement, à la mise en œuvre de situations d’apprentissage 
adaptées. Un élément facilitant la scolarisation de ces enfants réside dans les conditions 
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337 LPHU (2010), op.cit., p. 6.  
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341  Najarian. P. (2009). Inclusive education: the Lebanese context. Source en ligne: 
http://www.docs/120216703/inclusive-Education-the-Context . Consulté le 3 décembre 2015.  
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d’accessibilité et d’aménagement des lieux, mais peu de bâtiments sont aménagés pour 
accueillir les enfants présentant une déficience visuelle ou motrice. Les équipements 
spécifiques sont, la plupart du temps, à la charge des familles qui peuvent parfois être aidées 
par des ONG. En 2008, le projet avorté d’intégration scolaire subventionné par le 
Gouvernement italien prévoyait la mise en conformité des nouveaux établissements scolaires, 
notamment pour les rendre accessibles aux personnes se déplaçant en fauteuil roulant ou à 
celles présentant une déficience visuelle. Toutefois, rien n’est prévu au niveau de 
l’aménagement des locaux anciens pour les élèves présentant un besoin particulier 342 
corrélatif à leur déficience.  
 
Intéressons-nous maintenant aux enseignants, acteurs essentiels de la scolarisation des enfants 
en situation de handicap. Le droit à l’éducation des enfants en situation de handicap ne peut 
s’appréhender uniquement comme un simple droit d’accès à une école ordinaire, mais 
davantage comme un droit garanti à l’accès aux apprentissages. Il revient donc aux 
enseignants de favoriser les conditions de scolarisation mais les représentations sociales qu’ils 
se font des enfants concernés et de leur scolarisation entravent la mise en œuvre de la 
scolarisation : « Les enseignants du système formel manquent des connaissances nécessaires 
pour répondre aux besoins des personnes handicapées »343. De même, la prédominance des 
représentations sociales discriminatoires ou d’exclusion au niveau sociétal, se reflète dans les 
attitudes des enseignants et empêche la mise en place d’une scolarisation effective : « Les 
préjugés autour des élèves à besoins particuliers engendrent chez les enseignants le refus de 
l’idée de leur intégration dans les écoles formelles »344. Il s’avère aussi que, « pour beaucoup, 
l’inclusion est comprise comme une intégration dans un cadre préétabli »345. En conséquence, 
les enseignants se sentent gênés dans cette situation, laissant alors libre cours à leurs préjugés 
et aux croyances sociétales autour du handicap346. Le manque de formation des enseignants 
relative à la scolarisation des enfants en situation de handicap et aux adaptations 
pédagogiques nécessaires à leur scolarisation, représente un obstacle, alors qu’une formation 
adéquate serait capable de changer leurs représentations sociales défavorables et négatives 
envers ces enfants.   
																																																																		
342 Entretien avec Madame L. Badran, responsable de l’administration de l’ingénierie des bâtiments scolaires au 
Ministère de l’éducation nationale, février 2012.   
343 Wehbe, S. (2006), op.cit. p. 342.  
344 CRDP (2014), op.cit.  
345 Ibid., p. 341.  
346 Khochen, M., Radfort, J. (2012), op.cit.    
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Nous assistons, chez les enseignants, à une diversité d’attitudes et de pratiques dans leur 
rapport aux élèves en situations de handicap. La majorité d’entre eux affirment avoir une 
attitude positive à leur égard. Certains les considèrent avec une approche humaniste et 
respectent le principe de la scolarisation en milieu ordinaire. D’autres se réfèrent à une 
éthique religieuse et regardent l’entrée d’un élève handicapé dans leur classe comme un 
sacrifice récompensé par Dieu347. Mais, à côté de ces approches qui semblent volontaristes, il 
n’en reste pas moins que la plupart des enseignants considèrent qu’il n’est pas de leur 
responsabilité de s’occuper des élèves en situation de handicap et de leurs besoins348 et c’est 
pourquoi les enfants sont souvent négligés et parfois exclus au sein de la salle de classe. 
 
Il existe en effet un consensus parmi les chercheurs s’intéressant à la prise en compte du 
handicap dans l’école ordinaire, qui établit que les attitudes négatives vis-à-vis de la 
scolarisation des enfants en situation de handicap sont majoritaires dans le corps enseignant. 
Conséquemment, elles « demeurent un obstacle majeur à l’éducation inclusive au Liban »349.  
Elles varient ainsi que les pratiques qui en découlent, d’une part en fonction de l’âge et de 
l’expérience de l’enseignant, et d’autre part, en fonction du type de déficience présentée par 
l’élève. Les enseignants refusent d’accueillir un enfant avec une déficience intellectuelle car, 
différent des autres élèves, il engendre un sentiment de peur à son égard. Pour eux, l’école 
ordinaire n’est pas le lieu pour accueillir ces élèves et ils considèrent que ces enfants ne 
tireront aucun profit des enseignements dispensés. La crainte de la perturbation au sein de la 
classe dans laquelle la discipline doit régner, se rajoute à ces préjugés. Enfin, le rapport de 
l’enseignant à l’enfant en situation de handicap paraît être un facteur essentiel à la réussite de 
la scolarisation. Dans la pratique, la communication avec les enfants présentant une déficience 
intellectuelle est souvent envisagée comme très compliquée, voire impossible, ce qui accentue 
le refus de les accueillir dans les classes ordinaires350. Certains des enseignants avancent 
cependant que « la scolarisation peut réussir parfois en présence de l’éducatrice 
																																																																		
347 Sarraf, R. (2005). Des élèves en situation de handicap moteur accueillis dans des écoles ordinaires au Liban. 
Etude Clinique des représentations et des attitudes des enseignants. (Thèse de doctorat, Université René 
Descartes- Paris 5, France).   
348  CRDP (2014), op.cit. ; Hasan, R. (2015). La relation entre les attitudes des enseignants à l’égard de 
l’inclusion de ceux en situation de handicap et de ceux à besoins éducatifs particuliers et leur connaissance de 
son concept. (Mémoire, Université Saint-Joseph, Beyrouth). ; Najarian, P. (2009)., op.cit.  
349 Khochen, M., Radfort, J. (2012), op. cit., p. 140.  
350 Khochen, M., Radfort, J. (2012), op.cit. 
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spécialisée »351. Le rôle de cette dernière peut varier du soutien apporté à l’enseignant de la 
classe jusqu’à sa responsabilisation totale à l’égard de l’enfant, ce qui induit une 
déresponsabilisation de la part de l’enseignant envers cet enfant.   
 
Deux constats émergent donc de cet état de savoir relatif à la scolarisation des enfants en 
situation de handicap. Premièrement, et ce malgré une volonté législative affichée, le 
processus inclusif n’est pas réellement à l’œuvre dans les écoles libanaises. Deuxièmement, 
les enseignants occupent un rôle central dans le processus de scolarisation, par leurs 
représentations et leurs pratiques « dans le soutien des besoins éducatifs et de santé mentale 
des élèves. Les législateurs le savent, les éducateurs le savent et la communauté reconnaît et 
apprécie cela. »352. Ce faisant, il est donc fondamental de tenir compte des représentations 
qu’ont de l’enfant en situation de handicap ces professionnels de l’éducation, « car une 
approche négative du handicap constitue un obstacle majeur à la mise en œuvre d’une école 
réellement inclusive »353.   
 
Ces constats et un certain manque de précisions légitiment une enquête exploratoire auprès 
d’enseignants dans les écoles ordinaires scolarisant des enfants en situation de handicap. Elle 
vise à combler, en partie, l’indigence des études menées sur les leviers et les freins à la 
scolarisation des enfants en situation de handicap dans les écoles ordinaires du nord Liban.  
2.3 De l’exploration à la problématisation 
Il importe de préciser ici les modalités de notre enquête exploratoire, qui repose à la fois sur 
l’observation des pratiques effectives des enseignants et sur des entretiens permettant de 
recueillir leurs paroles. Nous présenterons ensuite les éléments saillants de notre analyse, 
ouvrant sur l’élaboration de la question centrale et de l’hypothèse de recherche.   
2.3.1 La démarche d’exploration  
Nous avons réalisé une enquête exploratoire de terrain en recourant à des observations in situ 
et à des entretiens avec les enseignants en contact avec des enfants en situation de handicap. 
																																																																		
351 Najarian, P. (2009), op.cit. 
352 Lufti Al-Zein, H., Oueini, A. (2014), op. cit., p. 892.  
353 Ibid., p. 151.  
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Les données recueillies ont permis d’affiner notre problématique, les entretiens portant plus 
particulièrement sur la situation de scolarisation des enfants cibles, sur les représentations des 
enseignants à l’égard de ces élèves et sur leurs expériences pédagogiques. 
 
Pour effectuer notre recueil de données dans les classes, nous avons contacté les responsables 
de plusieurs écoles afin de leur présenter notre projet de recherche. Parmi les établissements 
sollicités, nous avons obtenu l’autorisation de la part de 6 écoles privées du Liban nord, 
scolarisant des enfants présentant différents types de déficience, les autres refusant notre 
venue, notamment à cause essentiellement des perturbations engendrées par la guerre à 
Tripoli.  
 
Notre recherche repose de prime abord sur l’observation des classes, observation qui peut être 
définie comme une « opération de prélèvement et de structuration des données, de façon à 
faire apparaître un réseau de significations » 354 . Elle concerne les pratiques réelles des 
enseignants et se veut la plus précise possible. L’observation des pratiques des enseignants 
permet de prendre en compte non seulement leur langage verbal (paroles) mais aussi leur 
langage non-verbal (actes, gestes, mimiques). En effet, si les pratiques et les attitudes des 
enseignants expriment bien évidemment un sens, « c’est aussi en dehors de la pratique 
étudiée, à l’occasion des commentaires, qu’on peut souvent le saisir, en prêtant attention à ce 
qui est dit, à qui et sur quel ton »355. Pendant nos observations, nous étions munie d’un journal 
de bord pour consigner jour par jour les données collectées.  
 
Mais, faute de parvenir parfois à donner une signification à certains comportements ou actes 
et à des pratiques particulières, nous avons invité les enseignants à un entretien enregistré. 
Certains d’entre eux sont devenus des interlocuteurs privilégiés, nous aidant à saisir leurs 
gestes professionnels :  
« Cette situation se rapproche de l’entretien non directif, mais avec des réponses 
plus faciles à formuler pour l’enquêté qui est sûr que son interlocuteur partage 
																																																																		
354 Postic, M., De Ketele, J.M. (1988). Observer les situations éducatives. Paris : PUF, p. 19.   
355 Arborio, A.M., Fournier, P. (2015). L’observation directe (4ème édition). Paris : Armand Colin, p. 48.   
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avec lui un certain nombre de références, et peu suspectes de dissimulation puisque 
l’observateur est en position de les vérifier »356.  
2.3.2 L’analyse de la phase exploratoire  
Nos observations mettant en évidence des pratiques caractéristiques, peuvent se classer en 
trois catégories :  
- Relations enseignant/élève négatives : indifférence, stigmatisation, déficit de 
communication, dévalorisation de l’enfant handicapé.  
- Relations enseignant/élève positives : comportement maternant, indulgence, tolérance   
- Méthodes d’enseignement inadaptées  
 
Nous présentons ci-après les extraits les plus pertinents de notre journal de bord qui nous 
permettent d’illustrer notre catégorisation et nous amènent à poser notre question nodale.  
Concernant la première (relations enseignant/élève négatives), la plupart des enseignants 
observés font preuve, tant dans leurs pratiques que dans leurs paroles, d’une certaine 
indifférence : 
« Syl. demande la permission d’aller aux toilettes. Cela fait dix-huit minutes qu’elle 
est sortie mais l’enseignante ne demande pas pourquoi elle n’est pas encore 
revenue. Elle revient, rentre dans la classe, l’enseignante ne lui dit rien » 
 
Dans certains cas, cette indifférence prend la forme de négligences. Ainsi, en attendant que la 
cloche sonne, l’enseignante nous confie :  
« on le laisse faire ce qu’il veut. Il est présent seulement physiquement dans la 
classe »357.  
 
Les enfants en situation de handicap sont parfois victimes d’un quasi oubli. Leur présence 
dans la classe, comme effacée, est seulement d’ordre physique :  
																																																																		
356 Ibid., p. 40 
357 Notre journal de bord est reproduit dans l’annexe 1, volume 2.  
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« Nous : Vous n’avez pas posé de questions à Ibr. comme vous l’avez fait avec les 
autres élèves de la classe. Pouvons-nous savoir pourquoi, s’il vous plait ? Chan. : 
Euh… Euh… je ne sais pas. Je n’ai pas fait attention à lui, je l’ai oublié ».  
 
Les pratiques révèlent aussi un manque de communication visuelle ou langagière entre 
l’enseignant et l’élève :  
« Nous suivons l’enseignante des yeux pour voir si elle a remarqué que Ram. n’a ni 
son cahier ni son livre devant lui comme tout le monde. Elle ne jette aucun regard 
vers lui ».  
 
Plus globalement, les enseignants ne s’adressent pas à ces enfants comme ils le font avec les 
autres élèves :  
« L’enseignante pose des questions rapides aux élèves de la classe autour de la 
leçon étudiée la veille, sans interroger Rei. ».    
 
L’observation montre que certains enseignants tendent même à stigmatiser358 les enfants en 
situation de handicap :   
« Celle-ci [en parlant à haute voix dans la classe et en désignant la fillette avec son 
doigt] est un des cas qui t’intéressent ».  
 
Autre type de remarques dévalorisantes révélées : 
« Reviens à ta place, comme toujours, tu ne sais rien » ; « Ce n’est pas à toi de 
choisir, c’est moi qui décide. On doit jouer en groupe, ça veut dire qu’on doit 
accepter nos partenaires et jouer avec eux ».  
 
Quant à la deuxième catégorie (relation enseignant/enfant positive), nous constatons des 
comportements maternants envers les enfants en situation de handicap :  
																																																																		
358 Selon le dictionnaire culturel en langue française, le stigmate renvoie aux marques et aux traces. Stigmatiser, 
c’est marquer de stigmates, condamner définitivement, laisser des traces. La personne stigmatisée est celle qui a 
reçu les stigmates. Rey, A., op.cit., Tome IV, Réal- Z, p. 1015-1016. 
Selon Erving Goffman (1963), le mot stigmate désigne un attribut qui stigmatise son possesseur jetant un 
discrédit profond sur la personne concernée. Goffman, E. Stigmate. Les usages sociaux des handicaps. Traduit 
de l’anglais par Alain Kihm. Les éditions de Minuits, p. 13.     
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« Calme-toi mon enfant » ; « Non, mon amour ».  
 
Et des formes d’indulgence, de tolérance qui peuvent s’avérer dommageables :  
« Le shadow teacher nous dit : au début de l’année Naj. était très tolérante avec 
Ram. Car il pleurait et elle le cajolait même s’il n’apprenait pas. J’ai parlé avec sa 
maman, je lui ai dit qu’il fallait que Naj. soit plus ferme avec lui. Elle a parlé à Naj. 
Actuellement, il travaille mieux parce qu’elle n’est plus indulgente avec lui comme 
avant ».  
 
S’agissant de la troisième catégorie (méthodes pédagogiques inadaptées), l’observation met 
au jour le recours à des méthodes d’enseignement, en particulier des cours magistraux, 
entravant la possibilité de participation des élèves :  
« L’enseignant explique en lisant la leçon telle qu’elle est écrite dans le livre en 
ajoutant quelques mots », ou encore, « L’enseignante explique la leçon de science en 
suivant les photos sur le livre selon une méthode traditionnelle, voire 
d’endoctrinement ».  
 
Les programmes, le matériel et les évaluations apparaissent inadéquats :  
« Jaw. récite les trois premiers vers de la poésie qui en comporte huit. L’enseignante 
n’est pas satisfaite ».  
 
Les besoins d’adaptation matérielle des élèves en situation de handicap ne sont pas pris en 
compte :  
« L’enseignante écrit des phrases-notes, sur le tableau, son écriture est si petite 
qu’Oba. ne peut pas les lire. Il se lève et s’assied plusieurs fois sur le banc pour 
pouvoir les lire ».  
 
Ce sont les élèves qui doivent s’adapter au rythme imposé durant la séance :  
« Mag. dit à l’enseignante : Madame, je n’ai pas terminé encore ! L’enseignante lui 
répond : C’est fini le temps de la composition, tu aurais dû aller plus vite ».  
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Le résultat de ces premières observations nous permet de souligner que la majorité des 
enseignants ont des pratiques professionnelles dépréciatives et négligentes et, par conséquent, 
défavorables à la réussite du processus de la scolarisation des enfants en situation de handicap 
dans l’école ordinaire.  
 
De cette première exploration qui n’est pas « une instance de vérification d’une problématique 
préétablie mais le point de départ »359, découle la question nodale de notre recherche : dans le 
contexte du Liban, en quoi les pratiques des enseignants entravent-elles la scolarisation des 
enfants en situation de handicap et quelles conceptions de l’École reflètent-elles ?  
 
Nous conduisons plusieurs entretiens avec des enseignants dont nous avons observé les 
pratiques. Leurs propos sur les enfants en situation de handicap sont, le plus souvent, 
péjoratifs et révèlent une méconnaissance, voire une ignorance de l’enfant et de sa situation. 
 « Nous sommes habitués à leur présence à l’école maintenant […] Mais il nous faut 
mieux comprendre ces élèves handicapés pour pouvoir réussir leur intégration ».  
En effet, ces enfants sont pensés en termes d’incapacité par les enseignants : « normalement, 
ils sont incapables de produire ». Cette incapacité engendre un manque chez les enfants, ce 
qui entrave leur avancement : « Il leur manque le potentiel pour produire et réussir ».  
Ce préjugé d’incapacité affecte leurs apprentissages et engendre une différence par rapport 
aux élèves dits « ordinaires » :  
« […] parce que ça fait longtemps que l’école accepte des élèves différents des 
autres élèves ordinaires ». Ou encore : 
« Mais à vrai dire, toi, moi et tout le monde le sait, ces élèves handicapés ne peuvent 
pas être comme les autres ».  
 
L’extrait suivant montre, d’une part, les diverses représentations sociales que se font les 
enseignants des enfants en situation de handicap et, d’autre part, la relation entre ces 
représentations et les pratiques éducatives défavorables à la réussite de la scolarisation de ces 
enfants : 
																																																																		
359 Kaufman, J.C. (2016). L’entretien compréhensif (4ème édition). Paris : Armand Colin, p. 22.    
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« Pendant la récréation, M.J. est de service. Nous marchons ensemble 
dans la cour et nous l’interrogeons sur ce que nous avons observé 
pendant sa séance de mathématiques. Elle nous dit : 
Je ne pose pas de questions à Jea. Pour ne pas l’embarrasser quand il 
ne sait pas répondre. Il a besoin de beaucoup de temps pour acquérir 
les connaissances, mais je ne peux pas ralentir le rythme 
d’enseignement. Ce comportement est positif pour l’élève lui-même, 
pour ne pas l’embarrasser. Euh… il est infirme, il est différent des 
autres. C’est pour cela que je le traite différemment. J’ai remarqué 
que tous les élèves handicapés moteur comme lui sont très lents en 
écrivant, en parlant, mais aussi pour réfléchir. C’est pour cela que je 
suis tolérante avec eux. L’année passée, je faisais toujours attention 
aux élèves handicapés ; je corrigeais leur cahier, j’examinais leur 
copie. Après, j’ai senti qu’ils commençaient à être dépendants. Alors, 
cette année, j’ai cessé de les aider. Je ne prends plus en compte leur 
différence pour qu’ils ne sentent pas qu’ils sont différents de leurs 
amis et pour qu’ils ne soient pas dépendants. C’est pour cela que je ne 
veux pas, par exemple, leur dessiner les schémas ou les attendre pour 
qu’ils les terminent mais je peux leur faire réciter leurs leçons et les 
noter comme les autres. 
Nous : qu’est-ce que voulez-vous dire par ne plus prendre leur 
différence en compte ? 
M.J. : A mon avis, c’est mieux pour leur bien de négliger leur 
différence ».      
   
Les représentations sociales des enseignants à propos des enfants en situation de handicap 
constituent un facteur de changement de leurs pratiques ; elles vont de passives acceptantes à 
actives modifiantes par la création d’un contexte inclusif dans la salle de classe. Il faut 
clarifier le sens des pratiques passives acceptantes360 avant d’interroger celles qui sont actives 
modifiantes. Les pratiques passives acceptantes renvoient à une attitude de passivité qui 
contredit l’investissement des enseignants dans l’apprentissage des enfants. L’acceptation est 
																																																																		
360 Signalons que la notion de « pratiques passives acceptantes » nous a été suggérée par Charles Gardou.  
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présente dans les deux cas. Mais la passivité acceptante ne vise pas à susciter le changement 
et la progression de l’enfant car elle émane des perceptions péjoratives et dépréciatives. 
L’enfant en situation de handicap est respecté et accepté sans aucun effort néanmoins de la 
part de l’enseignant pour changer sa situation. Ainsi, l’accueil peut être assimilé à du 
gardiennage ou une conduite charitable ou autre361, considérant que l’enfant n’est pas tenu 
d’apprendre. A contrario, les pratiques actives modifiantes résultent de la conviction que 
l’enfant en situation de handicap a de réelles capacités. Ces pratiques visent sa progression et 
l’amélioration de son état. Les enseignants agissent sur le contexte et créent des situations 
d’apprentissages actives pour tous les enfants de la classe.  
 
Ces deux « conceptions » opposées reflètent un changement de paradigme dans la façon de 
penser l’enfant à travers les modèles de classifications du handicap, passant d’un modèle 
médical (la CIH) qui se centre sur l’enfant et ses caractères intrinsèques à un modèle bio-
psycho-social (la CIF) qui prend en compte les facteurs contextuels. Cette transformation de 
paradigme révélée par notre enquête se retrouve dans la communication que l’enseignant 
établit avec l’enfant, dans sa patience et dans ses encouragements. Il s’agit de créer dans la 
classe un environnement approprié et cela commence par la mise en confiance de l’enfant 
avant tout essai pédagogique. C’est ce que confirme une enseignante362 : 
« Ça fait deux ans que je suis Mic. 363. Au début de l’année dernière, il 
n’était pas comme ça, il n’avait pas confiance en lui, il n’acceptait 
pas de passer au tableau, ni de répondre aux questions, il parlait 
rarement avec des amis. Après, je lui ai parlé et je lui ai dit : tu peux 
faire ça, tu es capable, n’hésite pas, il faut que tu passes au tableau 
comme tes amis. Désormais, à chaque fois, après avoir fini de donner 
une explication, quand je pose des questions, je le regarde dans les 
yeux. Il comprend que je lui demande indirectement si je peux le faire 
																																																																		
361 Notons que, dans la tradition libanaise, l’accueil s’inscrit comme une fierté. « Accueillir » fait partie de la 
tradition et des coutumes du pays. Le proverbe dit : « Accueille-moi et ne m’alimente pas ! ». Selon Dirani, 
‘Accueillir’ implique que l’on regarde, observe, écoute. Accueillir implique que l’on soit disponible, que l’on ne 
soit pas pressé. (Dirani, L. 2001. Sur les chemins d’une école accueillante, et nous nous mîmes à rêver. In Sur le 
chemin d’une école accueillante. La revue de l’ILE, n’1, septembre 2001. Université Saint-Joseph.).   
362 Notons que c’est la seule enseignante parmi tous les enseignants observés, qui montre, lors de la phase 
exploratoire, une attitude et des pratiques « actives modifiantes » envers les enfants en situation de handicap. Ce 
n’est donc pas un cas généralisable au Liban.  
363 Mic. présente une déficience auditive. Il porte une prothèse auditive.  
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passer au tableau. Et toujours je vois le refus dans ses yeux. Alors, je 
n’insiste pas.  
Un jour, après plusieurs mois, je lui demande : « tu aimes passer au 
tableau Mic. ? » il me répond non. Et nous sommes restés comme ça ;  
On communiquait par les yeux pour voir s’il acceptait d’aller au 
tableau. Jusqu’au jour où lui-même a levé le doigt pour répondre. Je 
n’en ai pas cru mes yeux ! il est passé au tableau et il a répondu. 
Alors sans que j’intervienne, ses amis lui ont dit : Bravooo Mic. !!! tu 
peux imaginer ?! ces enfants encore très petits se sont comportés 
spontanément. Mic. Etait très content et depuis, je ne peux plus le 
faire taire. Il parle tout le temps avec ses amis, il veut répondre, il 
veut participer… c’est superbe ! Si tous les enseignants arrivaient à 
faire ça avec ces élèves, ce serait génial. Mais, pour y arriver, les 
enseignants doivent croire en eux ».      
 
Ce qui précède nous conduit à formuler l’hypothèse suivante : les représentations sociales que 
les enseignants se font de l’enfant en situation de handicap induisent des pratiques passives 
acceptantes et témoignent de la conception d’une École exclusive364.  
 
Dès lors, par l’analyse des pratiques des enseignants, nous cherchons à identifier les leviers et 
les freins à l’égard de la scolarisation. Nous devons cependant présenter d’abord la notion de 
représentations sociales. Comment celles-ci se construisent-elles et s’organisent-elles ? Quels 
liens entretiennent-elles avec les pratiques ? « C’est un bien ambitieux projet que de traiter de 
nos jours des représentations, compte-tenu de l’extension considérable de la notion, de sa 
définition problématique, de ses relations multiples et diverses jouant à plusieurs niveaux 
avec d’autres notions ou concepts, et de la multiplicité des domaines susceptibles d’être 
intéressés par le sujet »365. Notre revue de la littérature traitant de ce sujet et l’analyse des 
																																																																		
364 En parlant d’un droit ou d’un privilège, l’adjectif exclusif qualifie ce qui n’appartient qu’à une personne, ou à 
un groupe de personnes (www.cnrt.fr). Charles Gardou (2012, p.38) avance que « nul n’a l’exclusivité du 
patrimoine humain et social ». Ainsi, étant donné que les services éducatifs sont des biens éducationnels 
communs à tous, l’équité face à l’éducation doit être assurée et l’École ne doit pas être une « exclusivité », il faut 
qu’elle soit accessible à chaque enfant dans sa diversité au-delà des caractères biologiques endogènes. Si elle y 
parvient, l’école devient inclusive « comme un modèle de la démocratie que l’on souhaiterait trouver dans 
l’ensemble de la société » (Thomazet, 2008, p.131). 
365 Mannoni, P. (2016). Les représentations sociales (7ème édition). Paris : PUF, p. 5. 
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données recueillies lors de notre enquête nous aideront. Ajoutons que « la richesse du concept 
le rend incontournable dans les études compréhensives des objets sociaux »366.   
2.4 Le concept des représentations sociales comme agent 
mobilisant  
La notion de représentation a été utilisée par Platon, Rousseau, Kant ou Sartre et bien 
d’autres, dans des domaines aussi variés que la philosophie, la politique, ou les 
mathématiques. Elle est donc porteuse de significations diverses. Entre la fin du XIXème et le 
début du XXème, la théorie des représentations sociales puise ses racines dans la sociologie 
de Durkheim qui reprend la notion de représentation dans ses études sur les religions et les 
mythes pour désigner les « représentations collectives ». Il affirme que la société constitue 
une entité différente de l’ensemble des individus qui la composent. La « mémoire collective » 
se construit à travers les interactions individuelles. Dès lors, les phénomènes sociétaux ne 
peuvent être compris qu’à travers les représentations collectives parce que « la vie, collective, 
comme la vie mentale de l’individu, est faite de représentations »367. Moscovici applique en 
1961 la notion de représentations sociales de Durkheim au champ de la psychologie sociale, 
dans son étude sur l’« objet psychanalyse ». Il établit les premiers fondements de la théorie 
des représentations sociales. Ce concept est repris par Farr en 1984, puis par Jodelet en 1989. 
Cette théorie s’étend ensuite à de nombreux champs disciplinaires des sciences humaines et 
sociales, de la sociologie et de la psychologie jusqu’à l’anthropologie, les sciences du 
langage, l’histoire, les sciences de la communication, etc. Elle devient ainsi 
pluridimensionnelle et « présente une valeur heuristique pour toutes les sciences 
humaines »368.   
 
Moscovici étudie les mécanismes de la production d’une représentation sociale. Il explique 
que les représentations sociales s’élaborent à travers deux processus : « l’objectivation » et 
« l’ancrage » 369 . L’objectivation est un mécanisme de « naturalisation » ou de 
« chosification » qui consiste à transformer des éléments abstraits, des concepts, en un objet 
																																																																		
366 Guimelli, C. (1994). Structures et transformations des représentations sociales. Delachaux et Niestlé S.A., p. 
171.  
367 Durkheim, E. (1898). Représentations individuelles et représentations collectives. Revue de Métaphysique et 
de Morale, tome VI, numéro de mai, p. 3. 
368 Jodelet, D. (1989), op.cit.  
369 Moscovici, S. (1976). La psychanalyse, son image et son public (2ème édition). Paris : PUF.    
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réel. Au cours de ce processus, c’est le social qui intervient à travers un sujet pour co-
construire la représentation d’un objet par une sélection des éléments d’informations 
acceptables et par leur rétention. En effet, l’objectivation vise « l’intégration des éléments 
nouveaux d’interprétation du réel et l’orientation des comportements et des rapports 
sociaux »370 .Vient ensuite l’ancrage, correspondant aux modalités d’enracinement de l’objet 
de la représentation dans le social, dans le but de son utilisation quotidienne. L’objectivation, 
c’est le moyen de concrétiser des informations ; l’ancrage, c’est le moyen d’interpréter la 
réalité.  
 
 Moscovici avance également que les représentations sociales sont toujours liées à un sujet et 
à un objet. Sa théorie repose sur le rejet de la distinction entre sujet et objet, distinction 
relevant essentiellement d’une approche behavioriste. L’auteur considère que le sujet 
constitue une opinion ou une attitude à l’égard d’un objet, à travers sa relation à l’autre 
seulement. Ainsi, sujet-objet-contexte social sont intimement liés. Il illustre cette idée par son 
fameux regard ternaire des faits et des relations, qui prend en compte le sujet individuel, le 
sujet social et l’objet. Le principe est que le sujet entretient d’abord un rapport à l’autre, avant 
d’entretenir un rapport au monde, donc à l’objet ; en d’autres termes, ses opinions, attitudes, 
jugements, représentations « viennent d’abord du rapport à autrui plutôt que d’une perception 
et d’une analyse personnelle et directe du monde »371 . Ainsi, les représentations sociales 
émanent de notre rapport à l’autre et elles guident notre rapport à lui. Abric confirme cette 
approche en précisant qu’ « un objet n’existe pas en lui-même, il existe pour un individu ou 
un groupe et par rapport à eux. C’est donc la relation sujet-objet qui détermine l’objet lui-
même. Une représentation est toujours représentation de quelque chose pour quelqu’un »372. 
Le rapport sujet-objet ne se construit néanmoins qu’à travers un lien intrinsèque dans la 
relation sociale (communication, comportements, conversation, etc.).  
 
La représentation participe à la construction d’un réel et à l’organisation de la réalité. De ce 
fait, la réalité est toujours objectivée. Pour autant, la représentation sociale n’est pas un simple 
reflet de la réalité ; c’est une production cognitive signifiante de la réalité d’un individu qui 
l’utilise pour donner du sens à ses actes : « la représentation sociale est le produit et le 
																																																																		
370 Ibid., p. 173.  
371 Laurens, S. (2016). Dialogicité et représentations sociales. In Lo- Monaco, G., Delouvée, S. et Rateau, P. Les 
représentations sociales. Théories, méthodes et applications. Bruxelles : De Boeck, pp. 187-198,188. 
372 Abric, (1994). Pratiques sociales et représentations. Paris : PUF, p. 12  
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processus d’une activité mentale par laquelle un individu ou un groupe reconstitue le réel 
auquel il est confronté et lui attribue une signification spécifique »373. Dans cette continuité, 
Mannoni considère que les représentations sociales sont enracinées dans le social : « Tantôt 
objet socialement élaboré, tantôt constitutives d’un objet social »374. c’est-à-dire dans cette 
interaction incessante entre les sujets dans leur rapport aux objets qu’ils dessinent autour 
d’eux comme éléments de réalité.  
 
La scolarisation d’un enfant en situation de handicap dans un contexte social qui est pour 
nous l’école, met le sujet « enseignant » devant une réalité objective dans laquelle il entre en 
rapport direct avec l’objet qu’est « l’élève en situation de handicap ». Cette situation de 
confrontation à une réalité particulière pousse l’enseignant à réagir directement, tout en se 
référant à ses opinions, ses croyances et ses attitudes envers l’objet. L’enseignant utilise ses 
représentations sociales pour gérer la situation et guider ses comportements envers l’enfant 
concerné. Il n’est jamais seul dans son face à face avec l’élève qu’il considère à travers le 
filtre de ses croyances et avec la construction représentative que lui propose la société. 
 
Jodelet avance que les représentations sociales se construisent dans l’interaction sociale et elle 
les définit comme « des modalités de pensées pratiques orientées vers la communication, la 
compréhension et la maîtrise de l’environnement social »375. Concernant la modalité de cette 
construction, la représentation sociale est constituée de deux composantes, nommées 
respectivement par Abric : « un contenu et une structure »376. Chaque représentation renferme 
un contenu et une organisation de ce contenu : « une représentation sociale est un ensemble 
organisé d’informations, d’opinions, d’attitudes et de croyances à propos d’un objet 
donné »377. Abric a fondé et développé, au fur et à mesure de ses publications  de 1976, 1984, 
1987, 1994 et 2001 la théorie du noyau central qui clarifie l’organisation interne de la 
représentation sociale. Cette théorie, qui suit un « modèle structurel », considère que certains 
des éléments cognitifs stables qui constituent la représentation sont les éléments centraux 
nommés le « noyau central ». C’est lui qui donne sa signification, son sens et sa valeur à la 
																																																																		
373 Abric, J. C. (1987). Cité in J.M. Seca (2010). Les représentations sociales. Paris: PUF, p. 44.  
374 Mannoni, P., (2016), op. cit., p. 3.  
375 Jodelet, D. (1997). Cité in Moliner, P. & Guimelli, C. (2015). Les représentations sociales. Fondements 
historiques et développements récents. Grenoble : Presses universitaire de Grenoble.   
376 Abric, J.C. (2003) La recherche du noyau central et de la zone muette des représentations sociales. In Abric, 
J.C. (2003). Méthodes d’étude des représentations sociales. ERES “Hors collection”, pp. 59-80. P. 59.  
377 Ibid.  
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représentation et lui garantit sa pérennité et sa résistance au changement puisque « toute 
modification du noyau central entraine une transformation complète de la représentation »378.  
 
Flament propose de prendre en considération les éléments périphériques qui entourent le 
noyau central. Si le noyau central « peut se comprendre comme la partie abstraite de la 
représentation, le système périphérique doit être entendu comme sa partie concrète et 
opérationnelle »379 . En effet, les éléments périphériques facilitent la transformation de la 
représentation sociale. Leur rôle consiste à indiquer « de façon très spécifique, ce qui est 
normal, ce qu’il faut comprendre, mémoriser […] donc, leur fonction est celle de décryptage 
d’une situation normale »380. Les éléments périphériques participent ainsi à la concrétisation 
de la représentation, en intégrant des éléments de la situation dans laquelle se produit cette 
représentation. Ils jouent également un rôle de régulation en favorisant l’adaptation de la 
représentation aux différentes évolutions de son contexte. Ils assurent enfin une fonction de 
défense en se transformant pour protéger le noyau central qui résiste à la modification. Ces 
éléments « comprennent des informations retenues, sélectionnées et interprétées, des 
jugements formulés à propos de l’objet et de son environnement, des stéréotypes et des 
croyances […] Ils constituent en effet l’interface entre le noyau central et la situation concrète 
dans laquelle s’élabore ou fonctionne la représentation »381.  
 
Nous nous intéressons au contenu des représentations sociales chez les enseignants. En effet, 
les éléments constitutifs de leurs représentations nous permettent de connaitre « l’objet enfant 
en situation de handicap ». C’est le but de l’analyse de contenu des représentations sociales 
des enseignants envers les enfants en situation de handicap.    
 
Les représentations sociales, « vision fonctionnelle du monde »382, ont quatre fonctions selon 
Abric383 : une fonction de savoir, une fonction identitaire, une fonction d’orientation et une 
fonction justificatrice.  
																																																																		
378 Abric, J. C. (1994), op. cit., p. 22.  
379 Rateau, P., Lo-Monaco, G., (2016). La théorie structurale ou l’horlogerie des nuages. In Lo-Monaco, G., 
Rateau, P., (2016). Les représentations sociales. Théories, méthodes et applications. Bruxelles : De Boeck, 
pp.113-129, 115. 
380 Flament, C. (1989). Structure et dynamique des représentations sociales. In Jodelet, D. Les représentations 
sociales. Paris : PUF, p. 209.  
381 Abric, J., C. (1994), op. cit., p. 25  
382 Ibid. p. 13. 
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 Une fonction de savoir : les représentations sociales favorisent la compréhension et 
l’explication de la réalité et elles aident l’acquisition des connaissances et la communication 
sociale qui permet la diffusion de ce savoir. Effectivement, la réalité du handicap et de la 
scolarisation de l’enfant en situation de handicap met les enseignants devant une situation 
problématique et déstabilisante. Leurs représentations sociales (croyances, valeurs, 
perceptions, normes, attitudes) appliquées aux enfants se croisent avec la réalité vécue et leur 
permettent d’acquérir des nouvelles connaissances autour de cette réalité grâce aux échanges 
sociaux qu’ils ont entre eux. Ce qui nous intéresse donc, c’est de recueillir les représentations 
sociales auprès des enseignants dans un contexte d’interaction social qui facilite la 
communication sociale.  
Une fonction identitaire : les représentations sociales permettent de sauvegarder l’identité de 
la personne et du groupe social. Cette identité est généralement en cohérence avec le système 
de normes et de valeurs mais la présence d’un élève en situation de handicap dans la classe 
perturbe l’identité enseignante.  
Une fonction d’orientation : les représentations sociales guident les conduites sociales et les 
pratiques. Cette fonction comprend, d’après Abric, trois facteurs. Le premier, c’est 
l’intervention de la représentation sociale dans « la définition de la finalité de la situation en 
déterminant le comportement et le type de relation du sujet dans une situation précise où il a 
des tâches à effectuer »384 . Les représentations sociales des enseignants influencent leurs 
pratiques envers les enfants en situation de handicap et déterminent leur relation à la 
scolarisation. La deuxième caractéristique de cette fonction d’orientation est « la production 
d’un système d’anticipation et d’attentes »385, car les représentations sociales ne reflètent pas 
seulement la réalité mais agissent sur elle ; en cela, elles devancent les pratiques et les 
déterminent. En troisième lieu, les représentations sociales sont « prescriptives de 
comportements ou de pratiques, elles définissent ce qui est refusé dans un contexte social 
précis »386.  
Une fonction justificatrice : proche de la précédente, cette fonction concerne les relations 
entre groupes. Les représentations sociales d’un groupe permettent d’expliquer les 
comportements et les conduites dans une situation et de justifier les préjugés, le refus, la 
discrimination ou autre envers un autre groupe. C’est par cette fonction que les enseignants 
																																																																																																																																																																																																														
383 Ibid.  
384 Ibid. p. 17  
385 Ibid.  
386 Ibid.  
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justifient leurs pratiques de rejet, de résistance ou d’acceptation de l’enfant en situation de 
handicap.   
 
Ces fonctions des représentations sociales permettent d’éclairer et d’expliquer les pratiques 
des enseignants envers les enfants en situation de handicap. Elles aident à mieux comprendre 
la prise de position de ces acteurs dans cette situation de scolarisation et à saisir les freins et 
les dilemmes liés aux questions de la scolarisation. Une telle compréhension permettrait de 
planifier des interventions visant à éliminer les obstacles à la réussite de la scolarisation et de 
concevoir des stratégies appropriées.  
2.4.1 L’interaction entre représentations sociales et pratiques 
sociales 
Si les pratiques et les représentations sont liées, est-ce que ce sont les premières qui 
engendrent les secondes ou le contraire ? Ou y-a-t-il détermination réciproque ? Selon 
Flament et Rouquette, la construction des représentations sociales exige « des pratiques 
communes se rapportant à l’objet considéré dans la population considérée »387. Il n’existe pas 
une représentation sans une pratique qui la produit. Guimelli explique ce fait par la 
transformation des pratiques qui affectent les représentations. Il avance qu’un événement 
touchant le groupe peut faire émerger de nouvelles pratiques, extrinsèques ou intrinsèques, 
permettant de s’adapter à la nouvelle situation et cela transforme les représentations sociales 
du groupe à propos de l’objet considéré. Ainsi, toute contradiction entre les représentations 
sociales et les pratiques sociales aboutit à la transformation de l’une ou de l’autre388. Dans 
certains cas, ce sont les pratiques sociales qui régissent les représentations. D’autres cas de 
figure existent et ce sont eux que nous étudions. 
 
Il apparait cependant inutile de déterminer si la pratique produit la représentation ou si c’est 
l’inverse, car « c’est un système »389. Abric insiste sur la flexibilité du lien entre pratiques et 
représentations. Il s’attache à présenter plusieurs situations dans lesquelles les représentations 
																																																																		
387 Mias, Ch.; Piaser, A. (2016). Les représentations professionnelles. Dans Lo-Monaco, G.; Rateau, P., op. cit., 
p. 320.  
388 Guimelli, C. (1994), op. cit.   
389 Autes, L. (1985). Cité in  C. Garnier et C. Sauvé. (1999). Apport de la théorie des représentations sociales à 
l’éducation relative à environnement. Conditions pour un design de recherche. Education relative à 
l’environnement. 1.p. 67. 
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sociales sont la source du changement des pratiques sociales, pour conclure sur le fait que les 
représentations sociales et les pratiques sociales « s’engendrent mutuellement » 390 . 
L’interaction est particulièrement présente dans des situations de contraintes. La perméabilité 
dans l’interaction permet de justifier l’influence de la pratique sur la représentation et vice 
versa.  
 
 Nous supposons ainsi que les pratiques observées auprès des enseignants dans le cadre de la 
scolarisation des enfants en situation de handicap, peuvent être expliquées par leurs systèmes 
de croyances, de valeurs, de normes, d’attitudes qui forment leurs représentations sociales 
envers ces enfants. Les représentations sociales que les enseignants se font des enfants 
apparaissent dans leurs discours et orientent leurs pratiques qui engendrent à leurs tours de 
nouvelles représentations.    
 
Mentionnons un cas particulier, paradoxal, dans le cadre de cette interaction. En analysant le 
lien entre pratique et représentation, Mannoni met en évidence des contradictions qui se 
manifestent sans infléchir les pratiques dans leurs rapports aux représentations. « On peut, par 
exemple, affirmer son adhésion à la représentation de l’unité du genre humain, représentation 
congruente avec une idéologie égalitariste (par exemple, les Droits de l’Homme) et mettre, en 
même temps, en place des pratiques sociales de ségrégation ou d’exclusion de l’autre »391. 
Dans ce cas, les enseignants se protègent, se déculpabilisent en tenant des propos utopiques 
autour de l’enfant en situation de handicap et de sa scolarisation, tout en mettant en œuvre des 
pratiques discriminatoires, voire exclusives parfois.  
 
Après avoir étudié la théorie des représentations sociales et précisé les raisons pour lesquelles 
nous l’avons choisie, nous devons maintenant souligner sa pertinence dans le champ de 
l’éducation et notamment de l’école. 
 
 
 
																																																																		
390 Abric, 1994, op.cit., p. 230  
391 Mannoni, P., op. cit., p. 58  
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2.4.2  L’apport de la théorie des représentations sociales dans 
l’éducation 
Il faut noter une mobilisation du concept des représentations sociales en éducation dans une 
étude de Gilly392 en 1980. Mais son utilisation effective, selon Barthes et Alpe393, date des 
années 1990, lorsque le concept est repris à des fins didactiques dans les activités éducatives. 
Depuis les années 2000, les études dans lesquelles les représentations sociales occupent une 
place centrale se développent en direction d’autres problématiques éducatives : les situations 
d’enseignement, les acteurs éducatifs et le métier d’enseignant. Barthes et Alpe notent en 
outre que, depuis une décennie, l’émergence des « éducations à » et « le traitement des 
questions socialement vives » dans l’enseignement, donnent de l’ampleur à la théorie des 
représentations sociales. Aujourd’hui, l’exploitation de cette théorie se développe dans des 
domaines comme celui de l’éducation relative à l’environnement, de l’éducation à la santé, de 
l’éducation au développement durable, de l’éducation à la citoyenneté, etc. Dans le domaine 
qui nous occupe, le concept des représentations sociales offre un éclairage qui favorise une 
meilleure compréhension des situations et des rapports éducatifs ou pédagogiques entre les 
enseignants et les enfants en situation de handicap.  
 
Le champ éducatif est « un domaine prometteur d’investigation pour la théorie des 
représentations sociales »394. L’interaction entre le champ de l’éducation et les représentations 
sociales passe par l’articulation entre les pratiques pédagogiques et les représentations 
diverses relatives aux attentes, aux valeurs à transmettre à l’élève et aux disciplines 
enseignées. Cela permet d’étudier le contenu et la dynamique des représentations sociales, 
leurs constructions, leurs évolutions au sein de groupes sociaux et l’apport de ces 
constructions dans les rapports de ces groupes à l’objet de leur représentation395. C’est dans 
cet esprit que Richardot justifie l’importance de l’école comme espace privilégié pour étudier 
les représentations sociales. Elle considère que l’École, en tant qu’objet polémique, constitue 
un objet de représentation sociale par excellence et est un lieu privilégié pour l’étude du 
contenu des représentations sociales, leurs constructions et leurs transformations. Les 
																																																																		
392 Gilly, M. (1980). Maitres-élèves : rôles institutionnels et représentations. Paris : PUF.  
393 Barthes, A., Alpe, Y. (2016). Utiliser les représentations sociales en éducation. Exemple de l’éducation au 
développement durable. Paris : L’Harmattan.  
394 Seca, J.M. (2010). Les représentations sociales (2ème édition). Paris : A. Colin. 
395 Gilly, M. (1989). Les représentations sociales dans le champ éducatif. Dans D. Jodelet. Les représentations 
sociales. Paris: PUF, p. 364.  
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évolutions sociétales et les fréquents changements de comportement des groupes nécessitent 
en effet une adaptation constante de l’École et des enseignants qui sont amenés à modifier 
leurs pratiques pour s’adapter aux diverses situations. C’est la raison pour laquelle il existe 
« un décalage entre ce que devrait être l’école – déterminant les attentes, souvent fortes, des 
acteurs à son égard - et la réalité du fonctionnement scolaire perçue par ceux qui la vivent. Ce 
décalage génère fréquemment incompréhensions, découragement et sentiments 
d’injustice »396. Etudier les représentations sociales dans le domaine éducatif et notamment 
dans le contexte de l’école nous permet donc de comprendre les rapports que les enseignants 
construisent avec « l’objet » qu’est l’enfant en situation de handicap. Gilly y voit quatre 
intérêts 397  : les représentations sociales permettent de comprendre les mécanismes selon 
lesquels les facteurs sociaux agissent sur le processus éducatif. Elles favorisent aussi le 
rapport entre l’appartenance sociale et les comportements à l’école. Elles facilitent ensuite une 
analyse minutieuse de la communication pédagogique au sein de la classe et à travers la 
construction de savoirs.  Elles aident enfin de connaître la façon dont l’enseignant conçoit son 
rôle. Toutes ces raisons rendent pertinente la mobilisation du concept de représentations 
sociales dans notre étude.  
	 	
																																																																		
396 Richardot, S. (2016), op. cit., p. 344. 
397 Gilly, M. (1989), op. cit., p.363.  
 128 
Conclusion de la première partie  
Dans le premier chapitre, nous faisons une rétrospective historique qui nous enseigne que les 
enfants en situation de handicap sont sujets à des représentations péjoratives et à des pratiques 
oscillant entre acceptation passive, stigmatisation et discrimination. Leur éducabilité n’est 
envisagée que très rarement, alors qu’ils sont soumis aux normes de sélection avant d’être 
scolarisés. Dans les années 50, leur éducation est institutionnalisée dans le secteur privé en 
collaboration ultérieurement avec l’Etat incapable d’en assurer à lui seul la responsabilité. La 
revue de la littérature révèle également que le vécu des enfants en situation de handicap dans 
la société libanaise est appréhendé en référence aux croyances religieuses (charité et 
récompense divine) ; les règles religieuses supplantent les lois juridiques jugées non 
fonctionnelles sur cette question-là. De cette réalité découle la nécessaire exploration des 
préceptes des deux religions chrétienne et musulmane, pratiquées au Liban, envers les 
personnes en situation de handicap, surtout que les premières initiatives visant à prendre en 
compte l’éducation de ces enfants ont été le fait de religieux et d’instances religieuses. Le 
corpus des textes religieux atteste que la déficience est considérée comme neutre, ne portant 
aucun sens particulier dans les deux religions et souligne que la personne en situation de 
handicap est un Homme à reconnaître comme tel. Parallèlement, les enfants en situation de 
handicap sont perçus suivant un modèle médical qui confère une origine biologique à la 
déficience perçue comme une maladie, alors que rarement sont pris en compte les facteurs 
environnementaux. C’est pourquoi, nous explorons les modèles de compréhension du 
handicap dans leur variation, allant d’une perspective biologique à une considération 
biopsychosociale, afin de découvrir si les facteurs environnementaux fonctionnent comme 
leviers ou freins.  
 
Dans le chapitre deux, nous resserrons notre focale sur le contexte scolaire. L’École se veut 
ouverte à tous les enfants. Pourtant, dans les faits elle est encore sélective, favorisant 
l’élitisme ; elle est également discriminatoire en fonction de critères socio-économiques, 
confessionnels ou de genre. De ce fait, l’École libanaise ne favorise pas la scolarisation des 
enfants en situation de handicap, étant donné que le système éducatif libanais lui-même n’est 
pas adapté à une scolarisation effective de ces enfants, en l’absence d’une politique éducative 
inclusive. Dans ce contexte, la scolarisation de ces enfants dans les écoles publiques n’est pas 
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particulièrement répandue, le secteur privé d’enseignement se posant en leader dans ce 
domaine. Pourtant, la littérature montre que la scolarisation dans ces écoles ne dépasse pas le 
stade de la tentative et que les attitudes et les pratiques des enseignants ne sont pas favorables 
à sa réussite. Toutefois, les références en la matière indiquent une ambiguïté de la situation 
dans les écoles accueillant des enfants en situation de handicap. Forte de ces éléments, nous 
menons une exploration par le biais d’une observation en même temps que d’entretiens avec 
les enseignants dans certaines écoles primaires.  
 
L’état de l’art ainsi dressé et l’exploration conduite nous amènent à poser notre question 
nodale de recherche et à élaborer notre hypothèse. Lesquelles mettent en lumière deux 
dimensions rigoureusement interdépendantes concernant la scolarisation des enfants en 
situation de handicap. L’observation effective des enseignants dans leur classe révèle la 
dimension des pratiques et les entretiens menés avec ces enseignants soulignent l’importance 
des représentations qui orientent ces pratiques. Les pratiques concernent le rapport des acteurs 
enseignants à l’enfant en situation de handicap, dans son double registre pédagogique et 
éducatif. Cette dimension se trouve directement impactée par les représentations sociales que 
ces acteurs ont envers les enfants-cibles. En effet, leur système de croyances, leurs valeurs, 
leurs normes, ainsi que leurs attitudes, orientent leurs pratiques à leur égard. Ces deux 
dimensions interagissent dans le contexte de l’École qui constitue un microcosme où se 
déroule le processus de la scolarisation. Nous en venons à mobiliser, pour les analyser, le 
concept de représentations sociales qui permet la compréhension des pratiques effectives 
adoptées par les enseignants.  
 
Une fois établis l’état du savoir et la problématique de notre recherche, nous allons 
développer la compréhension de la réalité de la scolarisation des enfants en situation de 
handicap dans les écoles primaires du Liban. Pour cela, il convient désormais d’accéder au 
terrain pour mener notre enquête.  
	
	 	
 130 
DEUXIÈME PARTIE: 
 
A L’ÉPREUVE DU TERRAIN, 
DE L’OBSERVATION DES ENSEIGNANTS  
ET DE LEUR ÉCOUTE 
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Depuis plus de vingt ans, la scolarisation des enfants en situation de handicap dans les écoles 
régulières est une revendication de la part des personnes de la société civile concernées par 
cette question. Au vu de la littérature déployée jusqu’ici, retenons que la question est peu 
abordée et que les écrits traitant de la situation de ces enfants dans les établissements scolaires 
demeurent imprécis. De plus, la documentation disponible recommande la mise en place 
d’études empiriques afin de combler le manque de connaissances sur les représentations et les 
pratiques des enseignants. Notre enquête exploratoire, menée dans six écoles par une 
observation des pratiques in situ et par des entretiens semi-dirigés auprès des enseignants, est 
dans la ligne de ces recommandations. Elle vise à découvrir la réalité de la scolarisation des 
enfants en situation de handicap au Liban Nord. Rappelons que l’état du savoir que nous 
avons dressé, renforcé par l’exploration, nous amènent à fonder notre question de la manière 
suivante : 
 
Dans le contexte du Liban, en quoi les pratiques des enseignants influencent-elles la 
scolarisation des enfants en situation de handicap et quelles conceptions de l’École 
reflètent-elles ?  
 
De cette interrogation centrale découle notre hypothèse :  
Les représentations sociales que les enseignants se font de l’enfant en situation de 
handicap induisent des pratiques « passives acceptantes » et témoignent d’une 
conception de l’École « exclusive ». 
 
Afin de tester notre hypothèse, nous menons une recherche dans cinq écoles ordinaires 
privées dans le Liban Nord. Après l’exposé du préalable à la recherche, à savoir ses ancrages 
contextuels et méthodologiques, nous présenterons l’enquête en nous focalisant sur chacun 
des outils mobilisés, l’objectif étant de clarifier la construction de l’objet d’étude auprès des 
enseignants. Dans un premier temps, nous dressons un état des lieux en précisant le contexte 
scolaire et la population cible, pour accroître ensuite la connaissance par l’analyse des 
discours des directeurs. L’observation des enseignants dans le contexte de la classe nous 
permettra, par la suite, de collecter leurs pratiques effectives avant de conduire deux types 
d’entretiens. Chacun sera mené dans une perspective théorique particulière qui nous conduira 
à mieux comprendre les enseignants : les focus groups nous mettront en situation 
d’interaction et les entretiens compréhensifs nous permettront un approfondissement 
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individuel. Une fois notre dispositif d’enquête décrit, nous exposons le traitement des données 
réalisé, les résultats qui en découlent et la modélisation élaborée qui organise l’ensemble des 
données.  
1 Le préalable à la recherche : des piliers contextuels et 
méthodologiques   
1.1 Préciser les terrains d’étude 
Tout en visant à mieux appréhender la mise en œuvre du processus de la scolarisation des 
enfants en situation de handicap dans les écoles ordinaires, nous avons mené notre recherche 
dans un contexte particulier tant au niveau scolaire, à savoir les écoles privées, qu’au niveau 
géographique, à savoir la région du Liban-Nord.  
 
Depuis juin 2012, nous préparons l’accès à notre terrain de recherche avec deux objectifs : 
d’une part, obtenir du Ministère de l’éducation les statistiques concernant les enfants en 
situation de handicap, scolarisés dans des écoles ordinaires au Liban et, d’autre part, disposer 
des références des écoles primaires publiques et privées accueillant ces enfants. Le choix de 
mener notre étude dans le cycle primaire relève du souci d’éviter des variations selon les 
cycles scolaires. Les pratiques et les représentations des enseignants envers les enfants en 
situation de handicap diffèrent en effet selon qu’il s’agit d’écoles maternelles, primaires, 
complémentaires ou secondaires. Nous avons opté pour le cycle primaire qui comprend, au 
Liban, les classes de EB1 à EB6.   
 
Nous avons mené des entretiens avec deux responsables398 du Ministère de l’éducation 
nationale. Ils ont confirmé qu’aucune donnée statistique globale et fiable ne permettait de 
																																																																		
398  En juin 2012, nous menons un entretien avec le directeur de l’enseignement primaire au Ministère de 
l’éducation nationale. Il nous confirme l’absence des statistiques concernant les enfants en situation de handicap 
scolarisés et nous informe que « L’inclusion est encore à ses débuts au Liban, difficile à appliquer dans les 
écoles publiques en l’absence d’une politique sérieuse de la part du Ministère. La vision autour de ce sujet n’est 
pas claire encore ».  Nous menons ensuite un entretien avec la directrice régionale du Ministère de l’éducation 
nationale au gouvernorat du Liban-Nord qui nous confirme les mêmes informations et ajoute « Je n’ai pas 
d’information à propos de ce sujet, ni à propos des écoles qui accueillent les enfants handicapés ni non plus si, 
parmi les écoles publiques, il y en a quelques-unes qui accueillent ces enfants. En effet, ce sujet n’attire pas 
l’attention qu’il lui faut au Ministère de l’éducation ».  
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connaître le pourcentage d’enfants en situation de handicap inscrits dans les écoles du Liban 
tant publiques que privées. De plus, l’absence de politique incitative de la part du Ministère 
maintient le statut quo et laisse la scolarisation des enfants en situation de handicap aux écoles 
privées. Ces données montrent que l’étude de Ismail (2004) que nous avons présentée en 
dressant l’état de savoir est encore d’actualité. Cette étude avance que le secteur privé 
s’intéresse effectivement à la scolarisation des enfants en situation de handicap. Ce sont toutes 
ces raisons qui nous incitent à renoncer à notre orientation initiale d’enquête vers les écoles 
publiques et privées. Nous avons donc volontairement limité notre étude aux écoles privées.    
 
Concernant la zone géographique de la recherche, l’objectif initial de notre projet de 
recherche était de prendre en considération la totalité du territoire libanais. Mais un début de 
guerre à Tripoli au milieu de notre première année de thèse rendait difficile tout déplacement 
dans le reste du pays et le choix des écoles du Liban nord s’est donc imposé à nous. Le Liban-
Nord est l’un des huit gouvernorats, Mouhafaza, du Liban, dont la capitale est Tripoli. Si la 
population de cette zone est estimée à 807 204 habitants environ, en revanche, nous ne 
disposons pas de statistiques concernant les enfants en situation de handicap, tant en termes 
d’effectif que de scolarisation.  
 
Quelles sont les écoles privées qui accueillent des enfants en situation de handicap ? Il est 
difficile de répondre explicitement à cette question, car les écoles privées implantées dans le 
gouvernorat du Liban Nord sont très nombreuses. Le Liban Nord est notre région natale et 
aussi notre lieu de résidence actuel, et c’est la raison pour laquelle nous avons déjà une 
certaine connaissance des écoles qui accueillent des enfants présentant une déficience. Pour 
combler le manque d’informations, nous avons mené deux entretiens avec deux acteurs de la 
société civile responsables d’associations pour les personnes en situation de handicap, 
implantées à Beyrouth mais intervenant partout sur le territoire libanais. La première 
association vise les personnes présentant une déficience visuelle, la deuxième s’intéresse aux 
personnes qui présentent une déficience motrice. Les deux responsables nous ont indiqué trois 
écoles qui accueillent des enfants en situation de handicap et qui bénéficient du soutien de 
leurs associations. Ce sont les raisons pour lesquelles notre recherche a été conduite dans des 
écoles privées du Liban-Nord.  
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1.2 Les fondements de la méthode 
Le choix de la méthodologie est déterminé par des impératifs empiriques et par l’hypothèse 
posée : impératifs tels que la nature de l’objet étudié, les contraintes de la situation. Mais il 
l’est également par l’approche théorique qui sous-tend la recherche. Cette thèse entend 
appréhender les conditions de scolarisation des enfants en situation de handicap dans les 
écoles primaires ordinaires libanaises sous l’angle des représentations et des pratiques des 
enseignants. Il s’agit de comprendre en quoi les représentations des enseignants orientent 
leurs pratiques de scolarisation envers ces enfants. Aussi, le concept de représentation sociale 
est-il une clé pour comprendre leurs pratiques à l’égard de ces enfants.  
 
Il importe donc de recueillir les pratiques des enseignants sur leurs lieux d’exercice 
professionnel et de saisir le sens qu’ils leur donnent au regard de leurs représentations. Cette 
démarche de recherche s’inscrit d’ailleurs dans une double perspective. La première vise à 
découvrir la réalité de la mise en œuvre de la scolarisation des enfants en situation de 
handicap et d’en cibler les enjeux pour améliorer les pratiques des enseignants. La seconde 
consiste à saisir les représentations relatives à l’École et à ces enfants au sein de la classe, afin 
de lever les freins à leur scolarisation, en créant de ce fait un contexte inclusif. Deux 
dimensions sont donc au fondement de notre recherche : les pratiques éducatives et les 
représentations afférentes.  
 
Cette démarche méthodologique s’inscrit dans une approche qualitative pour une meilleure 
compréhension du processus de la scolarisation des enfants en situation de handicap dans les 
écoles ordinaires. Cette posture compréhensive exige de se placer dans une certaine proximité 
avec les enseignants, pour recueillir le sens qu’ils donnent à leurs pratiques. Ainsi, nous 
considérons convenable d’observer les enseignants dans leurs interactions avec les enfants in 
situ, avant d’entendre leurs propos à ce sujet, et de recueillir alors le contenu de leurs 
représentations à cet égard.  
 
Pour ce faire, nous avons choisi de mettre en place un dispositif utilisant quatre outils, et 
construit en référence avec l’objet de l’étude. Cette démarche révèle les composants des deux 
dimensions citées plus haut, sur lesquels repose notre recherche, ainsi que les liens qui les 
relient. L’État des lieux permet de cerner le contexte scolaire et d’accéder à une connaissance 
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processus particulier par lequel elles se forment » 401. Ce mode opératoire permet de réduire le 
biais éventuel des données et d’assurer la fiabilité, la validité402, la rigueur et la profondeur de 
la recherche. Notre étude se réfère également à une « triangulation des données » 403 ; car pour 
les collecter, nous recourons parfois à des sources différentes autour des mêmes thèmes avec 
le même outil. Il arrive aussi que la source soit une seule et même personne qui nous 
communique des informations sur différents thèmes, en mettant en œuvre différents outils. 
Notre dispositif d’enquête qui repose sur la triangulation présente néanmoins parfois quelques 
lacunes. Certains enseignants observés n’ont pas voulu collaborer au focus group, et certains 
de ceux qui y ont collaboré n’ont pas souhaité participer à un entretien compréhensif. Enfin, 
notre étude intègre en partie une « triangulation interdisciplinaire » car elle présente une 
articulation des connaissances relevant des champs de la sociologie, de l’anthropologie, de la 
psychologie, de l’histoire et, bien évidemment, de l’éducation. 
 
En résumé, les résultats de l’analyse issue de chacune des techniques de recherche utilisées en 
quatre temps successifs, permettent de recueillir sur le terrain de nouvelles données autour du 
sujet. La confrontation des différents résultats nous permet de tester notre hypothèse de départ 
et nous rapproche de l’objectif visé par notre recherche, la démarche de triangulation 
consistant en une procédure de va-et-vient entre le terrain et l’analyse. Nous présentons notre 
démarche de recherche de terrain dans le tableau suivant :   
																																																																		
401 Caillaud, S., Flick, U. (2016), op. cit., p. 231.  
402 Selon Moliner le critère de validité permet de s’assurer que ce que l’on recueille correspond bien à ce que l’on 
cherche. Moliner, P., Rateau, P., Cohen-Scali, V. (2002). Les représentations sociales. Pratique des études de 
terrain. Rennes : PUR, p. 41.  
403 Norman Denzin distingue quatre formes de triangulation réparties sur le niveau conceptuel aussi bien que 
méthodologique, à savoir : Triangulation des données, triangulation du chercheur, triangulation théorique et 
triangulation méthodologique. Denzin, N.K. (1978). The research act: A theorical introduction to sociological 
methods. New York: Mac Graw-Hill.  
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Tableau  2 : Récapitulatif de l’avancement chronologique de la recherche 
Temps Technique Objectif  
État des lieux Entretiens semi-dirigés avec 
les directeurs des écoles  
Négocier notre présence, recueillir des 
données contextuelles et déterminer la 
population cible 
Observations  Observations directes des 
pratiques des enseignants  
Recueillir des pratiques effectives des 
enseignants envers les enfants en 
situation de handicap. 
Discussions  Focus groups avec les 
enseignants 
Suivant une perspective 
d’interactionnisme sociale, recueillir 
des éléments des représentations 
sociales des enseignants relatives aux 
enfants concernés.  
Approfondissement Entretiens compréhensifs 
avec certains de ces 
enseignants et d’autres 
Suivant une reconstruction subjective, 
approfondir la signification du contenu 
de ces représentations 
 
Notre dispositif de recherche a été mis à rude épreuve par les conditions d’accès aux données, 
conditions soumises aux impératifs du terrain : durée d’enquête in situ, lieu de l’entretien (en 
milieu scolaire ou à domicile), importance de la population étudiée, temps consacré à notre 
recherche par cette population. Des contraintes de temps ont ralenti notre cheminement. De 
plus, deux facteurs déterminants se sont logiquement imposés dans le déroulement de la 
recherche : la direction des écoles encadrant les conditions d’observation et les enseignants, 
acteurs des focus groups et des entretiens compréhensifs. Il faut préciser qu’il n’y avait pas en 
général de manque d’intérêt à l’égard de notre recherche de la part des personnes concernées 
mais que le contexte de guerre créait une tension pour tous les protagonistes. Cette contrainte 
s’est révélée cruciale dans l’avancement de notre enquête et nous a contrainte à réviser nos 
choix à plusieurs reprises. Alors que nous projetions par exemple une observation participante 
d’un à deux ans, la direction des écoles y a mis un terme au bout de trois mois. Le lieu 
d’enquête s’est avéré également fluctuant. Si nous avons pu effectuer tous les focus groups 
dans l’espace scolaire, les conditions de déroulement des entretiens individuels n’ont pas pu, 
en revanche, être standardisées. Certains ont été menés dans l’établissement scolaire tandis 
que nous avons dû nous déplacer au domicile des enseignants pour en mener d’autres.  
 138 
2 Le cheminement de l’enquête  
2.1 Dresser un état des lieux 
La démarche institutionnelle requiert le consentement des directeurs des établissements 
scolaires. De surcroît, une connaissance de la politique d’accueil et une compréhension du 
contexte scolaire concernant les circonstances de la scolarisation des enfants en situation de 
handicap dans les écoles retenues s’avère être un atout pour notre recherche. Ce qui favorise 
en effet notre compréhension des représentations et des pratiques des enseignants à l’égard 
des enfants en situation de handicap qu’ils accueillent dans leur classe. Nous centrons nos 
questions sur les représentations et les pratiques des enseignants, du point de vue de leur 
direction : Comment réagissent les enseignants face à la scolarisation d’un tel enfant ? 
Comment se représentent-ils cet enfant ? Comment se comportent-ils avec lui ? Enfin, d’après 
ces entretiens, s’impose la nécessité de déterminer la population cible pour notre étude, à 
savoir les enfants en situation de handicap, leurs classes et leurs enseignants. 
2.1.1 Accéder aux écoles et accroître la connaissance contextuelle 
Le panorama des écoles qui intéressent notre recherche étant clair, nous contactons 
l’ensemble des écoles privées qui accueillent des enfants en situation de handicap. Nous 
présentons notre sujet et négocions l’accès au terrain. Nous essuyons de nombreux refus 
« sous prétexte » de guerre, d’instabilité de la situation, ou de fermeture permanente de 
certaines écoles. Nous avons rencontré ce problème à plusieurs reprises au cours de notre 
recherche de lieux d’enquête. Au terme de nos visites, trois écoles acceptent rapidement : ce 
sont celles qui collaboraient auparavant avec les associations de la société civile. Dans une 
quatrième école, s’exprime une réticence ; nous parvenons à convaincre le directeur, très 
réservé au début, de l’importance de son école pour notre recherche. Une cinquième école 
oppose tout d’abord un refus, avant que la direction accepte sur notre insistance. Notre 
échantillon comprend donc cinq écoles primaires privées du Liban Nord. Il est clair que cet 
échantillon ne traduit pas un choix de notre part, mais a été déterminé par les réponses des 
directeurs d’écoles.  
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Leur accord obtenu, nous menons avec eux des entretiens semi-dirigés404. Les résultats qui 
ressortent de l’analyse des données collectées nous permettent de cerner les leviers et les 
freins à la réussite de la scolarisation des enfants en situation de handicap dans ces écoles, 
leviers et freins concernant surtout les enseignants. Notre guide d’entretien s’organise autour 
des questions ouvertes relatives à deux thèmes principaux. Le premier se rapporte à l’histoire 
de l’école concernant leur scolarisation, ainsi que les freins et les leviers actuels. Le deuxième 
thème porte sur la population concernée par notre étude. Nous questionnons nos 
interlocuteurs à propos des enfants accueillis dans l’école : leur âge, le type de déficience 
qu’ils présentent et le niveau de leur classe. Nous recueillons ensuite des informations sur les 
enseignants concernés : nom, matière enseignée et programme hebdomadaire de chacun. 
 
En complément des données recueillies, nous présentons le contexte scolaire de ces cinq 
écoles constituant notre échantillon. Pour des questions de confidentialité, nous ne citons pas 
de noms pour désigner les enfants, mais les trois premières lettres de leur prénom. Pour les 
enseignants, nous retenons leurs initiales. Quant aux écoles, nous les appelons d’un nom 
d’emprunt : Balzac, Rousseau405, Branly, Herriot et Condorcet. L’école Balzac et l’école 
Branly se trouvent dans la ville de Tripoli, les trois autres écoles sont situées dans les 
alentours à une distance de quinze à trente-cinq minutes de cette ville.  
 
Le début et la fréquence de nos observations varient d’une école à l’autre, pour des raisons 
dépendant de la direction des écoles. La direction des écoles Balzac, Branly et Herriot 
acceptent aussitôt notre demande d’accès et nous donne un rendez-vous pour un entretien. 
Pour accéder à l’école Condorcet nous avons dû convaincre la direction réticente au départ. 
C’est avec l’école Rousseau que notre demande d’accès a été le plus difficile. Lors de notre 
première visite pour y présenter le sujet de l’enquête et solliciter une participation, la 
secrétaire nous a informée des difficultés que présentaient notre demande en raison du 
contexte d’instabilité de la région. Nous avons insisté car l’école est pionnière dans l’accueil 
des enfants en situation de handicap au Liban. Après plusieurs relances par mail et téléphone, 
l’école a fini par accepter et la secrétaire nous en a informée par téléphone, non sans une 
certaine animosité :  
																																																																		
404  Nous utilisons des extraits de ces entretiens. Signalons que l’intégralité des textes de ces entretiens est 
transcrite et traduite en français par nous-même. Annexe 1, volume 2, p. 7.   
405 Notons que l’école Rousseau est la seule parmi les cinq écoles qui fonctionne sur un système d’enseignement 
américain.  
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« D’accord, d’accord, vous pouvez venir. Je ne sais pas comment 
j’accepte, mais voilà, vous êtes d’une grande ténacité, vous ne lâchez 
jamais sous aucun prétexte ! venez pour commencer ».  
 
La directrice, la surveillante et les enseignants nous accueillent enfin avec bienveillance. Dans 
d’autres écoles, l’accès a été grandement facilité par l’intérêt que revêt le thème de notre 
recherche pour les responsables. En effet, le sujet de la scolarisation des enfants en situation 
de handicap engendre une réelle inquiétude dans certaines écoles. A titre d’exemple, après les 
salutations, la directrice de l’école Herriot nous dit :  
 « Tu es la bienvenue pour mener ta recherche dans mon école parce 
que le sujet de l’inclusion est très important actuellement, il devient de 
plus en plus répandu […] Mais, tout cela s’acquiert par expérience et 
c’est ça ce qui est important. Bien sûr, c’est important de savoir ce 
qu’il faut faire du côté théorique et d’un point de vue scientifique 
aussi. Pour cela, c’est bien que tu sois parmi nous pendant cette 
période, même si les conditions de sécurité ne sont pas du tout 
convenables ; tu vois l’école est ouverte pendant quelques jours et on 
ferme quelques jours […] Mais dans tous les cas, tu es la bienvenue 
quand tu veux. Et surtout, (elle rit), parce que les enseignants 
pourraient profiter de ta présence parmi eux afin d’acquérir des 
connaissances à ce sujet, grâce à quelqu’un qui l’étudie en 
profondeur. C’est bien pour eux, c’est très bien. J’espère que ça ne va 
pas t’ennuyer de leur transmettre des connaissances s’ils te posent 
quelques questions » [edH] 406.   
 
Cette attente se manifeste également dans les paroles de la responsable pédagogique de 
l’école Branly :  
« Ton sujet d’étude m’intéresse beaucoup, je ne connais personne qui 
l’ait déjà travaillé. C’est bien que tu sois là, nous avons besoin de 
																																																																		
406 [ed.H] Traduit l’entretien du directeur et la première lettre du nom de l’école concernée, soit ‘entretien 
directeur Herriot ». Nous procédons ainsi pour référencier chacun des entretiens semi-dirigés que nous avons 
mené avec les directeurs des écoles. Ils sont au nombre de cinq et se trouvent tous en annexe (2 à 6) dans le 
volume 2 de la thèse. Notons que pour désigner les écoles Balzac et Branly nous utilisons les deux premières 
lettres afin de les distinguer l’une de l’autre. 
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quelqu’un qui dispose d’une connaissance scientifique autour de ce 
sujet. Tu es la bienvenue, et franchement c’est pour notre bien autant 
que pour le tien, parce que dans ce cas-là, nous pouvons profiter de 
ton savoir pour améliorer l’inclusion à l’école. Bien sûr, si tu 
acceptes de nous aider et de nous donner des idées. Quand tu 
termineras ton enquête, peux-tu me donner s’il te plait un récapitulatif 
de ce qui se passe dans les classes avec ces élèves et de ce que tu en 
penses et ce que tu nous proposes de faire afin d’améliorer la 
situation ? Franchement, moi je ne traite pas comme il faut la 
question de ces élèves à besoins particuliers, je n’ai pas le temps de 
tout faire » [edBr].  
 
Pour chaque école, nous présentons le nombre d’années d’expérience dans l’accueil des 
enfants en situation de handicap ainsi que les raisons de scolarisation de ces enfants. Le 
premier accueil d’un enfant constituant un « special case » a eu lieu à Balzac en 1975-1976, 
avec un enfant présentant une déficience motrice et se déplaçant en fauteuil roulant. Vingt ans 
plus tard, l’école Rousseau en a accueilli d’autres ; les trois autres écoles n’inscrivent ces 
enfants que depuis respectivement dix, sept et quatre ans.       
 
La politique d’accueil répond à diverses raisons. Dans certaines écoles, l’expérience 
commence par hasard, à la suite de la demande personnelle d’un ami ou d’un proche du 
directeur de l’école comme à Branly, Balzac ou Herriot : « je connais ses parents, ils sont de 
la localité. Ils m’ont demandé d’accepter leur enfant, j’ai désiré les aider. Ils sont sûrement 
en détresse à cause de son handicap, donc, si je peux les aider, pourquoi pas ? Ils ont besoin 
de sentir, même si c’est faux, que leur fils est normal » [ed.H]. Pour d’autres, l’accueil se 
justifie sur la base d’un critère religieux et dans une visée charitable. Il s’agit de faire le bien 
[edC], la Zakat de l’école [edH] ou pour que Saint Charbel protège l’école [edBa]. Suivant la même 
logique de charité religieuse, l’accueil se fait parfois avec l’objectif de ne pas laisser ces 
enfants dans la rue, d’autant que les écoles ordinaires qui acceptent de les accueillir sont rares. 
Les directeurs soulignent également la difficulté d’accès aux écoles spécialisées, compte-tenu 
des distances géographiques et du coût que l’éloignement occasionne pour les parents, dans 
un contexte où les indemnités, quand elles sont perçues, couvrent exclusivement les frais de 
scolarité [edH]. Enfin, pour l’école Rousseau, accueillir relève d’une politique de diversité et 
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d’amélioration de la situation des enfants : « Avant, c’était étrange, tout le monde demandait : 
mais que font ces élèves à Rousseau ?! L’objectif de l’école ce n’est pas de faire réussir les 
enfants au brevet et en terminale ; il s’agit de découvrir leurs points faibles et de les en 
débarrasser. Donc, l’école se doit toujours de soutenir les enfants différents. Ainsi, avec les 
années, l’inclusion est devenue effective » [ed.R.]. Au-delà de ces raisons affichées, nous 
comprenons que l’accueil d’enfants en situation de handicap répond également à un enjeu de 
réputation auprès de la population locale, voire à un intérêt financier [edH]. Selon un directeur, 
il faut aussi être vigilant à ne pas « glisser vers la tentation d’investissement financier comme 
le font certains établissements scolaires inclusifs. Pour eux, accepter un enfant handicapé 
constitue un moyen de faire du profit » [ed.Ba].  
 
Si certaines écoles ont une réelle politique d’accueil des enfants en situation de handicap, la 
présence de ces enfants n’est pas pour autant toujours exempte d’un rejet caché. En effet, 
imposée, une telle réalité heurte certains enseignants, qui passent néanmoins sous silence leur 
désapprobation pour ne pas perdre leur emploi : « tu sais nous sommes une école privée et la 
direction exclut aussitôt l’enseignant qui ne respecte pas le règlement intérieur de l’école. 
Aussi, les enseignants ne peuvent pas protester » [edBr].  
 
A la lumière de l’analyse des entretiens avec les directeurs, nous retenons une multitude de 
freins à la scolarisation des enfants en situation de handicap, parmi lesquels en priorité, les 
représentations des enseignants et les pratiques qui en découlent. Certains enseignants 
adoptent des pratiques de rejet. Chez d’autres, le facteur religieux et l’habitude de les 
accueillir jouent un rôle majeur dans l’acceptation de ces enfants. Nous nous demandons 
cependant si leur présence habituelle dans une classe entraîne nécessairement une véritable 
scolarisation. Sans doute pas. En effet, les discours des directeurs témoignent d’expériences 
contrastées, si ce n’est pas ambivalentes. Certaines représentations péjoratives, tels des a 
priori concernant l’incapacité des enfants, engendrent des réticences à leur égard et entravent 
la réussite de leur scolarisation. L’enfant, en particulier celui touché par une déficience 
intellectuelle, fait d’abord l’objet d’un rejet de la part du corps enseignant. D’entrée, nous dit 
un directeur, « ils vont dire : on a un fou à l’école. C’était une grande décision, mais je l’ai 
prise, je me suis dit : ils vont s’habituer avec le temps ; et ils l’ont fait. Maintenant, ils 
acceptent par habitude » [edH]. D’autres pratiques révèlent une acceptation liée à des 
représentations religieuses compassionnelles. 
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Passées les premières représentations, la visibilité de la déficience au regard des enseignants 
et à celui des autres enfants est avancée comme motif de refus avant qu’une acceptation par 
habitude s’instaure : « Certains enseignants ont refusé en disant que nous ne sommes pas 
préparés ; il a besoin d’un soin particulier et sa présence va choquer les élèves […] d’autres 
enseignants m’ont informé ne pouvoir supporter un tel cas dans la classe, la malformation de 
l’enfant étant totale ; il est difficile, selon eux d’accepter son regard toute la journée » [edBa]. 
Encore : « un de nos problèmes majeurs ce sont les enseignants. Ils ne sont pas tous d’accord 
à propos de la présence de ces élèves à l’école. Chez certains, cela se reflète dans leurs 
comportements à leur égard dans la classe. Par exemple il y a une enseignante, D.H. qui est 
clairement hostile à ces élèves. Les enseignants ne croient pas en effet à la capacité de ces 
élèves ; pour eux, ils sont incapables d’avancer. La majorité accepte la présence de ces cas 
par charité ou par pitié. Alors, qu’ils ne leur apportent rien de particulier dans la classe » 
[ed.Br]. La mécompréhension de la déficience et des enfants laisse place à des préjugés : « Les 
enseignants pensent que ces élèves ont tous un problème mental. Quand on discute, je leur 
fais remarquer que leur problème est physique, ils sont seulement sur une chaise roulante, 
mais mentalement ils sont bien » [ed.Br]. Les enseignants n’échappent donc pas aux 
représentations prévalant au niveau de la population libanaise. Ainsi que le dit un proverbe : 
« l’Homme est le fils de son environnement ».   
 
Ces représentations constituent un frein qui entrave directement la scolarisation des enfants en 
situation de handicap, comme nous l’indique un directeur au vu de son expérience. En effet, la 
difficulté de la scolarisation des enfants en situation de handicap ressentie par les enseignants 
se reflète dans les attitudes des enseignants par un absentéisme, de nervosité ou l’expression 
de croyances superstitieuses quand elles ne sont pas religieuses :  
« j’ai eu deux enseignants qui ont refusé l’accueil de l’enfant dès le 
début, qui m’ont causé des problèmes. La première a commencé à 
s’absenter beaucoup, à se plaindre en permanence, et même à se 
montrer nerveuse à l’égard de tout le monde, ce qui a déteint sur sa 
compétence d’enseignante. Je me suis dit qu’elle allait s’habituer avec 
le temps, mais, elle se bloquait dans un refus total, voire un rejet, elle 
pensait que la place de cet enfant n’était pas ici. Donc, à la fin, je l’ai 
déchargée de cette classe. La deuxième enseignante était enceinte. 
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Elle faisait des crises de larmes chaque fois qu’elle sortait de la classe 
de Pie.. Moi j’ai pensé que c’était un sentiment de compassion de sa 
part envers lui. Mais, peu après, elle est venue me dire : « M. C., vous 
savez, je suis enceinte et c’est mon premier bébé, je l’attends avec 
impatience. Moi je crois au destin, mais, j’entends ce que disent les 
gens, que la femme enceinte ne doit pas être confrontée à de telles 
situations pour que le bébé ne naisse pas pareil ; or Pie. a le visage 
déformé. S’il vous plaît, je ne peux pas supporter de le voir chaque 
jour, mon esprit n’est plus avec mes élèves, je suis tendue tout le 
temps. J’évite autant que je peux de le regarder, mais, ḥaram, je lui 
fais du tort et ce n’est pas sa faute. Je veux changer de classe s’il vous 
plaît ». Je lui ai dit que ce sont des mythes que les vieux racontent et 
que c’est faux ; il faut avoir foi en Dieu. Mais elle a insisté, alors je 
l’ai changée de classe. C’était comme ça au début […]  Je ne vous 
cache pas la vérité ; certaines enseignantes, même avec l’habitude et 
malgré leur expérience, ne prennent pas en compte les besoins de ces 
élèves car elles pensent qu’ils sont faibles, qu’il leur manque quelque 
chose, qu’ils ne vont pas continuer leurs études et qu’il est bon alors 
qu’ils apprennent à lire et à écrire quelques mots pour se tourner vers 
l’apprentissage d’un artisanat. Enfin, tu sais, ce sont les croyances de 
notre société envers les personnes handicapées et l’enseignant est le 
fils de son environnement » [ed.Ba].    
 
L’analyse des entretiens menés avec les directeurs souligne certains leviers indispensables à la 
scolarisation de ces enfants. Dans deux écoles, Rousseau et Balzac, le soutien d’une 
association s’est révélé décisif. L’école Balzac a accueilli durant une dizaine d’année des 
enfants atteints d’une déficience visuelle, accompagnés par un membre de l’association. Si la 
collaboration avec l’association est interrompue désormais, l’accueil de ces enfants ne l’est 
pas car l’accompagnatrice est devenue salariée de l’école. Au-delà du support associatif, des 
specials departments existent dans certaines écoles. A Rousseau, ces services diagnostiquent 
l’enfant en situation de handicap et assurent le suivi et les contrôles, mais certaines difficultés 
demeurent. En effet, en dehors du rapport du diagnostic que fait le chef du département aux 
enseignants, il n’y a pas de coordination entre les équipes professionnelles. Les notes de 
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service sont exclusivement communiquées à la surveillante responsable du cycle primaire, 
sans retour à l’intention des enseignants. A Condorcet, une autre difficulté existe depuis 
l’ouverture du service, concomitante à la création de l’école en 2004-2005. Les enfants, suivis 
médicalement par ce service et scolairement dans certaines disciplines par les enseignants, 
souffrent d’une double stigmatisation. Déjà stigmatisés en raison de leur situation de 
handicap, ils sont également qualifiés de « special », en raison de leur venue au special 
department. Les relations entre les professionnels du service et les enseignants sont, ici 
encore, marquées par l’absence de coordination, et même une certaine hostilité. Cela semble 
venir d’ailleurs d’un manque de reconnaissance de l’importance de leur rôle, ce qui provoque 
jalousies et conflits.  
Un autre facteur paraît déterminant pour la scolarisation de ces enfants, l’accessibilité des 
locaux. Seule Branly est ouverte aux enfants en fauteuil roulant mais cette accessibilité n’est 
que partielle. Si une rampe permet l’accès à l’entrée principale, en revanche, un seul des deux 
bâtiments dispose d’un ascenseur et une partie seulement de la cour de récréation est 
accessible. Il n’y a pas eu d’anticipation dans l’organisation des lieux, la classe des enfants en 
fauteuil roulant étant située dans la partie non-aménagée, où se trouvent les classes du 
primaire. Qu’en est-il, dès lors, de la population concernée par ce contexte ? 
2.1.2 Déterminer la population cible  
Notre enquête porte sur 27 classes, dans 5 écoles. Dans ces 27 classes, nous comptons trente-
huit enfants en situation de handicap, âgés de 6 à 12 ans dont 33 bénéficient d’une 
scolarisation à temps plein en milieu ordinaire, et 5, issus de l’école Condorcet, sont 
également suivis par le special department. Ces enfants présentent diverses déficiences : 
intellectuelle, visuelle, auditive, motrice, trisomie 21, autisme, hyperactivité, hémiplégie, 
troubles neurologiques. L’école Branly accueille des enfants ayant exclusivement une 
déficience motrice. Ce refus d’accueillir d’autres enfants est justifié par la responsable : 
« c’est difficile. Nous n’arrivons que difficilement avec ces élèves qui sont seulement sur une 
chaise roulante avec des problèmes de motricité partielle. Alors, comment ferions-nous si 
nous avions un élève aveugle par exemple ? Ou un autre avec un handicap intellectuel ? c’est 
difficile. De plus, les enseignants refuseront » [edBr]. Notre échantillon comporte cependant des 
classes accueillant des enfants touchés par diverses déficiences. Ce choix nous permet 
d’analyser d’éventuelles différences dans les représentations et les pratiques des enseignants, 
en fonction de la nature de la déficience à l’origine des situations de handicap.  
 146 
 
S’agissant des enseignants, nous en avons dénombré 79 issus de ces cinq écoles. Le tableau 
suivant montre leur répartition selon leur école de rattachement et leur genre. 
Tableau  3 : Répartition des enseignants concernés par école et par genre 
Enseignants/écoles Femmes Hommes Total 
Balzac 14 2 16 
Rousseau 10 1 11 
Branly 12 1 13 
Herriot 17 2 19 
Condorcet 18 2 20 
Total 71 8 79 
Pourcentage 89,8% 10,2% 100% 
 
Le tableau ci-dessus nous montre une population enseignante à majorité féminine : 89.8% de 
femmes et 10,2% d’hommes. Cela correspond à la réalité du Liban, où le métier d’enseignant 
est pratiqué par les femmes en majorité, surtout dans le primaire. Les effectifs prennent en 
compte tous les enseignants concernés par l’éducation des enfants en situation de handicap 
dans les cinq écoles. Mais tout le panel collabore à notre recherche. Nous verrons, au fur et à 
mesure de la présentation de chaque dispositif méthodologique utilisé, combien d’enseignants 
participent à notre étude, quelles sont les caractéristiques de notre population cible et quels 
sont les critères de choix de cette population. Mais au regard du temps à consacrer à notre 
recherche, et au vu des conditions qui règnent dans la région, nous sommes contrainte à une 
sélection dans l’ensemble de la population. De ce fait, notre échantillon d’étude n’a pas pu 
être constitué de 79 enseignants.  
Le tableau suivant présente l’ensemble des écoles enquêtées dans leur composition : les 
enfants concernés et le type de déficience qu’ils présentent. 
 
 
 
 147 
 
 
 
 
Tableau  4 : Composition de la population des écoles suivies 
École Nombre 
d’enfants en 
situation de 
handicap 
Type de déficience Nombres 
de classes 
Nombres 
d’enseignants 
Balzac 6 Visuelle/cécité 
Motrice 
Intellectuelle 
Trisomie 21 
6 16 
Rousseau 5 Intellectuelle 
Auditive 
Psychique 
Autisme 
4 11 
Branly 4 Motrice 4 13 
Herriot 10 Intellectuelle 
Auditive 
Visuelle 
Motrice 
Pigmentation de la peau 
7 19 
Condorcet 13 Auditive 
Epilepsie/hyperactivité 
Trisomie 21 
Motrice 
Neurologique 
6 20 
Total 38  27 79 
 
A partir de cet échantillon et du contexte scolaire présenté, nous débutons nos observations in 
situ pour étayer la recherche.    
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2.2 Observer les pratiques  
Selon Quivy, Van Campenhoudt et Marquet, l’observation407  « comprend l’ensemble des 
opérations par lesquelles le modèle d’analyse, constitué des hypothèses et de concepts avec 
leurs indicateurs, est soumis à l’épreuve des faits »408. Partant, notre observation se donne 
pour objectif de recueillir les pratiques des acteurs enseignants accueillant des enfants en 
situation de handicap. Cette technique éclaire certaines situations signifiantes, ce qui permet 
de rendre compte des attitudes et des pratiques des enseignants dans l’interaction avec ces 
enfants. Ces données seront ensuite confrontées à leurs discours, témoins de leurs 
représentations. Nous menons une observation directe, au cours de laquelle « le chercheur 
procède directement lui-même au recueil des informations, sans s’adresser aux sujets 
concernés »409.  
 
Nous avons déjà recensé, lors de nos entretiens avec les directeurs, la liste des enseignants 
cibles de notre recherche et les classes dans lesquelles ils enseignent. C’est pourquoi, chaque 
fois que nous commençons notre observation dans chacune des cinq écoles, nous abordons 
directement la surveillante du cycle primaire afin d’organiser avec elle notre présence dans les 
classes.  Soixante-dix-neuf enseignants sont concernés par notre étude mais nous n’avons pas 
pu les observer tous. Deux facteurs se sont imposés à nous, le temps relativement restreint 
dont nous disposons et la réticence que certains enseignants ont exprimée à l’idée de notre 
présence dans leur classe. La population observée est choisie selon des critères qui, s’ils ne 
sont pas strictement représentatifs, sont caractéristiques néanmoins de l’ensemble concerné.  
 
Nous réalisons un guide d’observation410 déclinant les indicateurs à relever dans les pratiques 
éducatives des enseignants. Ce guide retient deux dimensions significatives : la première fait 
référence au rapport entre l’enseignant et l’enfant, la seconde se réfère aux apprentissages.   
Nos observations échelonnées entre octobre 2012 et janvier 2013 se sont déroulées sur 25 
journées d’observations pour 95 séances. Nous ne comptons pas les observations spontanées 
que nous faisons lors de nos passages pour préparer les focus groups et les entretiens 
																																																																		
407  Le dispositif d’observation a déjà été défini pendant la présentation de la technique d’observation dans 
l’enquête exploratoire figurant dans la première partie. 
408 Quivy, R., Van Campenhoudt, L., Marquet, J. (2017). Manuel de recherche en sciences sociales. Paris : 
Dunod. 5eme édition, p. 202.   
409 Ibid., p. 213.  
410 Annexe 1, volume 2 : Grille d’observation.  
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compréhensifs. Notre présence dans les établissements scolaires est assez erratique du fait des 
fermetures impromptues des établissements durant une semaine ou plus parfois. Si ces aléas 
ont perturbé grandement la collecte des données, le corpus nous permet malgré tout de repérer 
significativement les pratiques des enseignants. Le tableau suivant présente le déroulement de 
l’observation in situ dans les cinq écoles :  
 
Tableau  5 : Répartition de la période d’observation entre les écoles 
Ecole Date 
d’observation 
2012-2013 
Nombre de 
journées 
 
Nombre de 
séances 
Effectif des 
enfants 
présentant 
une 
déficience 
Branly 15 octobre - 
6 novembre 
5 24 4 
Condorcet 19 novembre - 
24 décembre 
6 19 13 
Balzac 30 novembre - 
14 décembre 
6 20 6 
Herriot 31 décembre – 
5 janvier 
4 18 10 
Rousseau 17 décembre – 
14 janvier 
4 14 5 
Total 3 mois 25 95 38 
 
Alors que nous envisagions a priori une durée de présence proportionnelle au nombre 
d’enfants en situation de handicap accueillis dans l’école, les périodes d’observations ont été 
parfois écourtées. A titre d’exemple, l’école Condorcet qui accueille le plus gros effectif des 
enfants cibles de notre échantillon ne nous a accordé que six jours. Et, alors que nous 
souhaitons prolonger notre séjour dans les cinq écoles pour nous immerger dans une 
observation participante comme prévu dans notre démarche, les directeurs décident, face aux 
événements contextuels, de mettre un terme à notre observation. Dès lors, notre position vis-
à-vis de la population étudiée reste celle d’observateur « extérieur », non participant, même si 
nous sommes intervenue à cinq reprises dans certaines situations, suite à la sollicitation des 
enseignants.  
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Il est important de souligner notre première journée d’observation : elle a balisé le chemin à la 
découverte des réalités de la scolarisation de ces enfants.  
« A notre entrée à l’école Balzac le matin, la personne de l’accueil, 
apparemment informée de notre présence, nous fournit un badge sur lequel 
est noté « stagiaire » et elle nous demande de l’agrafer sur notre chemisier 
‘pour que personne ne vous demande la raison de votre présence’. Nous 
nous dirigeons directement vers la salle de classe dans laquelle nous devons 
mener nos observations selon le planning prévisionnel. Apparemment, les 
enseignants et les élèves sont habitués à la présence de stagiaire dans la 
classe et nous sommes bienvenue. Nous observons pendant toute la journée 
le même enfant en situation de handicap avec une préoccupation de nature 
scientifique : arriver au maximum de neutralité puisque nous sommes nous 
aussi enseignante. Il faut malgré tout avouer qu’une fois assise sur le banc, 
nous entrons dans notre rôle d’observatrice/chercheuse et nous nous 
détachons de celui d’enseignant. Entrée en classe, nous attendons que 
chaque enfant choisisse sa place et rejoigne son bureau. La salle est vaste 
comprenant quatre rangées de bancs de deux enfants. Il y a un grand 
tableau et, au fond de la salle, des panneaux d’affichage sur lesquels sont 
fixés de dessins et sous lesquels se trouvent deux casiers ouverts. Nous nous 
installons sur un banc non occupé au fond de la classe. Nous choisissons 
cette place parce qu’elle nous paraît stratégique ; elle nous permet d’avoir 
un œil sur l’enseignant et le tableau et un autre sur l’enfant présentant une 
déficience…… » [ejt].    
 
Nous nous engageons dans notre découverte. Les journées d’observation dans les écoles 
s’enchaînent suivant un rythme aléatoire avec de fréquentes fermetures des écoles, parfois 
pendant plus d’une semaine. Notre présence est perçue différemment selon les enseignants. 
Certains sont enthousiasmés par l’objet de notre recherche et se montrent accueillants et 
bienveillants, allant jusqu’à souhaiter adapter leur cours à notre présence411. Deux autres 
adoptent une attitude réticente à notre égard sans pour autant refuser l’observation. Avec 
plusieurs nous menons des discussions informelles autour de certains actes, attitudes ou 
																																																																		
411  Nous refusons leurs propositions en les remerciant et en leur expliquant qu’une adaptation pour nous 
modifierait la situation, alors que nous souhaitons observer les pratiques en contexte naturel.  
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pratiques observés, quand nous cherchons à comprendre la signification que ces enseignants 
leur donnent.    
 
Les données recueillies sont minutieusement consignées par écrit, jour après jour, dans un 
journal de bord. Ce journal de bord n’est pas une simple retranscription des événements 
quotidiens, il garde la trace d’un travail de réflexion qui nous permet de nous distancier des 
situations vécues. Il s’organise en deux parties. A droite, nous portons de brèves annotations, 
datées, localisées avec le nom des acteurs et nous décrivons les interactions dans la classe en 
répondant aux questions : où, qui, quand, comment ? Dans la partie gauche du journal, nous 
menons chaque soir une première analyse « à chaud » sur les éléments observés et nous y 
inscrivons nos remarques, voire nos doutes ou nos interrogations. Ainsi, les données 
collectées au cours de l’observation nous permettent-elles de décrire et d’analyser les 
pratiques réelles des enseignants pendant des situations significatives envers les enfants en 
situation de handicap.  
 
Ces pratiques analysées, il convient de collecter le contenu de représentations qui leur sont 
associées. En effet, les éléments constitutifs de ce contenu nous permettent de comprendre les 
pratiques des enseignants dans la classe et au-delà, ce contenu constitue un facteur-clé pour 
comprendre la réalité de la scolarisation des enfants concernés. « On ne peut pas dissocier la 
représentation, le discours et la pratique. Ils font un tout. […] la représentation accompagne la 
stratégie, tantôt elle la précède et elle l’informe : elle la met en forme ; tantôt elle la justifie et 
la rationalise : elle la rend légitime »412. Les éléments du contenu des représentations sociales 
des enseignants sont donc collectés en recourant aux techniques d’entretien pour entendre 
leurs discours autour de plusieurs thèmes : le handicap, l’enfant en situation de handicap et sa 
scolarisation, aussi bien que sur leurs pratiques et l’École.  
 
 
 
 
																																																																		
412 Autes, L. (1985). Cité in  Garnier, C., Sauvé. C., op. cit., p. 67.  
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2.3 Accéder aux discours : les focus groups 
Au-delà de la collecte des pratiques effectives, il importe que nous recueillions le contenu des 
représentations sociales chez les acteurs. Ces représentations pouvant être saisies dans le 
discours des enseignants, nous complétons nos observations par des entretiens.  
 
Si les observations informent sur les pratiques des enseignants, les entretiens s’intéressent au 
sens donné par les acteurs à leurs pratiques, et à la manière dont ils se représentent le 
handicap, l’enfant scolarisé et l’École. Dès lors, le recours à l’entretien est indispensable. Il 
est « un fait de parole » construit par le chercheur et qui « favorise la production d’un discours 
linéaire sur un thème défini »413. L’entretien est « souvent utilisé pour collecter les discours 
exprimant opinions, croyances, idées et attitudes concernant divers objets sociaux » 414.  
 
Afin de rassembler le contenu de ces représentations, et dans l’objectif d’affiner 
l’interprétation, nous choisissons de nous attacher à deux modes de représentations sociales : 
la communication informelle et le savoir quotidien415. A chacun de ces modes de 
représentation correspond un type d’entretien qui constitue un dispositif méthodologique 
particulier suivant une perspective précise : le focus group et l’entretien compréhensif. 
Concrètement, les propos des interlocuteurs qui se situent dans un contexte d’interaction au 
sein d’un groupe, diffèrent de leurs énonciations plus subjectives dans une situation 
d’entretien individuel. Nous choisissons donc de combiner les focus groups et les entretiens 
compréhensifs. Commençons par approfondir le mécanisme du focus group.  
 
L’usage des focus groups prend une place de plus en plus importante en recherche qualitative. 
Cette technique est particulièrement appropriée pour saisir les représentations sociales416, tant 
																																																																		
413  Blanchet, A., Ghilione, R., Massonnat, J., Trognon, A. (2013). Les techniques d’enquêtes en sciences 
sociales. Paris: Dunod, p. 84.  
414 Moliner, P., Rateau, P., Cohen-Scali, V. (2002). Les représentations sociales, pratiques des études de terrain. 
Rennes : PUF, p. 52.  
415 Dans notre choix de ces deux modes de représentation sociale, nous nous inspirons de celui fait par Sabine 
Caillaud et Uwe Flick en 2013 dans leur étude sur les représentations sociales du changement climatique et des 
pratiques écologiques en France et en Allemagne. Cailluad, S., Flick, U. (2013). Applying social representations 
approach to the study of public understanding of climate change. International review of social psychology, 26 
(3), 39-72. 
416 Jovchelovitch, S. (2004). Contextualiser les focus groups : comprendre les groups et les cultures dans la 
recherche sur les représentations. Bulletin de psychologie. Les groups centrés (focus groups), 57 (3), 471, 245-
252. Kitzinger, J., Markova, I., Kalampalikis, N. (2004). Qu’est-ce que les focus groups ? Bulletin de 
psychologie. Les groups centrés (focus groups), 57(3), 471, 237-243. El Hadj, T. (2010). Réflexion 
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celles-ci sont le résultat d’une pensée sociale générée dans les situations de communication. 
Elles ont pour fonction « d’orienter les conduites en même temps que d’assurer la 
communication entre les individus »417. Partant, les focus groups permettent la construction, 
la transmission et la transformation des représentations sociales dans les processus 
communicationnels 418 . Plus précisément, les focus groups facilitent « l’émergence des 
opinions et des sentiments des acteurs sur un sujet donné, pour objectiver les comportements, 
les opinions et pour tester de nouvelles idées »419 . Ainsi, les focus groups permettent-ils 
d’explorer les croyances, les attitudes et les opinions des enseignants dans un contexte qui 
favorise l’interactionnisme.   
 
A l’origine, la technique des focus groups s’est développée au cours des années 1940 aux 
États-Unis dans le domaine du marketing, pour recueillir l’opinion des consommateurs sur un 
produit. Peu après, cette technique a également été utilisée dans le champ des médias pour 
analyser les attitudes et les opinions des auditeurs. Son recours dans le cadre de l’éducation 
est plus tardif et remonte aux années 1990 pendant lesquelles elle prend son essor. Cette 
technique est cependant souvent mise en œuvre « comme un mécanisme complémentaire »420 
et « n’est nullement considérée comme un dispositif de recherche en lui-même » 421 . 
Récemment, elle a acquis une importance particulière dans la recherche en éducation dominée 
depuis longtemps par l’utilisation des questionnaires et des entretiens individuels et elle se 
révèle bien adaptée à certains objets. Dans leurs travaux portant sur l’éthique dans la pratique 
enseignante, Gohier, Jutras et Desautels avancent que les focus groups permettent de « réunir 
des personnes dans un climat de discussion libre, par ailleurs animée et thématiquement 
orientée par un animateur/chercheur »422. Ils favorisent le débat, la confrontation d’idées et la 
co-construction de sens à travers l’interaction entre les intervenants réunis autour d’un sujet 
précis. Dès lors, dans notre contexte, le recours à cette technique permet aux enseignants de 
																																																																																																																																																																																																														
épistémologique sur l’usage des focus groups : fondements scientifiques et problèmes de scientificité. Recherche 
qualitative, 29 (1), 5-27.  
417 Roussiau, N., Bonardi, C. (2001). Les représentations sociales. Etats des lieux et perspectives. Hayen, édition 
Mardaga, p.17.  
418 Kitzinger, J., Markova, I., Kalampalikis N. (2004), op. cit., p. 239.  
419 Ibid.  
420 Davila, A., Dominiguez, M. (2010). Formats des groups et types de discussion dans la recherche sociale 
qualitative. Dans Guillemette, F. Luckerhoff, J., Baribeau. C. Entretien de groupes : concepts, usages et ancrage 
II. Recherche qualitative. ARQ: Association pour la recherche qualitative, 29 (3), 50-69.  
421 Baribeau, C., Germain, M. (2010). L’entretien de groupe : considérations théoriques et méthodologiques. 
Dans F. Guillemette, J. Luckerhoff et C. Baribeau, op. cit, 28-50.   
422 Gohier, Jutras, Desautels (2007). Cité in  S. Parrini-Alemanno (2011). Communication organisationnelle et 
groupe de discussion. Dans F. Guillemette, Luckehoff, j., Baribeau. C. op. cit., 57-79.  
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« générer leurs propres questions, cadres et concepts et de poursuivre leur priorité » 423 . 
Parallèlement, elle nous permet « d’examiner les différents points de vue des gens lorsqu’ils 
évoluent dans un réseau social »424.   
 
Après avoir justifié l’usage des focus groups pour notre recherche, nous en déclinons le 
déroulement. Un focus group est organisé dans chaque école soit cinq au total. Pour chacun 
d’eux, la composition est définie à l’issue de nos observations. Tous les participants sont 
sélectionnés parmi les enseignants observés. Trente-et-un acceptent sur la base du volontariat 
ou sur demande de la direction de l’école pour deux d’entre elles, Branly et Condorcet. Au 
regard des recommandations issues de la littérature, cet échantillon apparaît assez significatif 
pour étudier les représentations sociales, puisque « pour être signifiante, la représentation 
sociale doit comporter une trentaine d’individus par groupe défini »425. En ce qui concerne le 
nombre d’enseignants retenus pour chaque focus group, il existe plusieurs courants. Le 
courant américain conseille que le nombre des participants se situe entre 7 et 12 personnes, 
tandis que le courant français426 considère que cet effectif est trop important, surtout pour les 
études en sciences humaines. Il suggère donc que le nombre des participants aux focus group 
varie entre 4 et 8 et se limite même parfois à 3. Notre échantillon réconcilie les deux 
propositions. Nos focus groups comportent entre 4 et 9 enseignants. Ces effectifs permettent 
d’instaurer un vrai débat et une réelle confrontation entre les participants, sans création de 
sous-groupes. 
 
Outre le nombre, l’homogénéité du groupe, en termes de répartition des participants selon leur 
genre et leur statut, contribue à rendre les échanges « plus productifs et ‘plus cohérents’ » 427, 
ce qui favorise la mise en lumière des systèmes de représentations sociales. Malheureusement, 
nous ne sommes pas parvenue à respecter tous les critères de base. Le tableau suivant montre 
la répartition de notre population des focus groups :  
 
 
																																																																		
423 Kitzinger, J & Barbour, R. (1999). The challenge and promise of focus groups. In developing focus groups 
research, politics, theory and practice. SAGE publishing. P. 6. 
424 Ibid.  
425 Barthes, A., Alpes, Y. (2016). Utiliser les représentations sociales en éducation. Exemple de l’éducation au 
développement durable. Paris : L’Harmattan. P.6  
426 L’usage de la technique de focus groups en France est relativement récente, il remonte aux années 90.   
427 Stewart, D., Shamdasani, P., Rook, D. (2007). Focus groups theory and practice. Sage, second edition, p.4.  
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Tableau  6 : Répartition des enseignants participants aux focus groups par école et par 
genre 
L’école Participants 
femme 
Participants 
homme 
Total 
Balzac 5 0 5 
Rousseau 9 0 9 
Branly 6 0 6 
Herriot 6 1 7 
Condorcet 2 2 4 
Total 28 3 31 
Pourcentage 90,3 % 9,7 % 100 %  
 
Comme le montre le tableau ci-dessus 90,3% des participants sont des femmes, ce qui est 
représentatif de la population enseignante libanaise. Ce métier les attire davantage pour des 
raisons socio-économiques. En deuxième critère, il est recommandé d’éviter toute hiérarchie 
de statut entre les intervenants. En effet, une hiérarchie à ce niveau peut créer un risque de 
domination de certains participants sur d’autres, ce qui peut influencer la collecte des données 
et biaiser les résultats. Dans notre échantillon, l’absence de hiérarchie est assurée dans nos 
cinq focus groups, étant donné que tous les intervenants ont le même statut d’enseignant et 
relèvent tous du cycle primaire.    
  
D’autre part, la diversité du groupe pour satisfaire aux autres critères est nécessaire car elle 
permet de collecter des données plus significatives autour du contenu des représentations 
sociales. Il s’agit de l’âge, des années d’expérience d’enseignement auprès des enfants en 
situation de handicap, et de la matière enseignée. Nous nous efforçons de respecter ces 
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critères dans la mesure du possible. Mais il est arrivé parfois que des enseignants qui avaient 
répondu positivement à notre demande de collaboration, s’imposent dans un groupe. En 
l’occurence, les acteurs des focus groups sont des enseignants âgés de 23 à 56 ans et disposant 
d’une à neuf années d’expérience. Les participants à un même focus group enseignent des 
matières différentes. Pour notre recherche cette diversité est utile, car la matière enseignée 
peut se refléter dans les représentations à propos de la scolarisation des enfants présentant une 
déficience. Notre échantillon rassemble 5 enseignants de sciences, 5 d’arabe, 5 d’anglais, 4 de 
français, 3 d’art, 2 d’éducation civique, 2 de sport, 1 de musique et 1 d’histoire-géographie.   
 
Pour conduire les échanges, nous établissons un guide d’animation428 qui a pour objectif 
d’orienter les discours autour de thèmes précis repérés dans la littérature ou au cours de nos 
observations in situ. Ces thèmes visent à mettre en lumière l’interaction entre les 
représentations sociales des enseignants et leurs pratiques par rapport aux enfants en situation 
de handicap scolarisés dans leur classe. Notre guide présente sept questions principales et des 
questions de relance. Toutes les formulations des questions sont ouvertes afin de stimuler le 
travail de groupe ; elles sont courtes, claires, adaptées à la population visée et ordonnées du 
général au particulier. Elles sont regroupées autour de cinq thèmes. Le premier porte sur les 
pratiques des enseignants. Nous interrogeons les participants sur leur rôle et leur rapport aux 
enfants. Nous explorons leur niveau d’adaptation à la singularité des enfants en général et aux 
enfants en situation de handicap en particulier. Nous abordons ensuite l’angle pédagogique en 
les interrogeant sur leur méthode d’enseignement pour les entendre discuter de leurs pratiques 
auprès des enfants en situation de handicap. Le deuxième thème concerne les représentations 
de la déficience. Nous souhaitons recueillir les perceptions que les enseignants ont de la 
déficience, de son origine et de son impact sur l’enfant. A travers le troisième thème, nous 
visons à mettre en lumière les représentations que se font les enseignants de l’élève en 
situation de handicap. Pour le thème suivant, nous demandons aux participants quelle est leur 
perception de la scolarisation des enfants concernés, en termes d’opportunités et de risques, 
d’obstacles et d’appuis tant pour eux-mêmes que pour les enfants. Enfin, avec le cinquième 
thème, nous ouvrons le débat sur les conceptions de l’École, ses missions et les enfants 
qu’elle doit accueillir.     
 
																																																																		
428 Annexe 4, volume 2 : guide d’animation de focus group.  
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Afin de conduire les cinq focus d’une façon homogène, nous envisagions de créer un focus 
group pilote, pour nous entraîner à organiser et à gérer un focus group. Le focus pilote nous 
aiderait à développer notre guide d’entretien en nous permettant de tester et de modifier, le 
cas échéant, certaines questions. Nous avons essayé de convaincre d’autres enseignants, 
hormis les 31 de notre enquête, de participer à ce focus group pilote, mais nous n’avons pas 
réussi et, de ce fait, il n’y a pas eu de focus pilote. 
 
Pour organiser les focus groups, nous sommes convenus des dates et lieux de leur 
déroulement avec le surveillant du cycle primaire de chaque école. Les cinq focus groups se 
déroulent pendant les heures d’ouverture des écoles et à l’intérieur des installations scolaires 
où nous avons conduit nos observations. A Balzac et à Herriot, nous sommes installés dans 
une salle de classe. A Rousseau, Branly et Condorcet, les débats ont lieu dans une salle de 
réunions. Avant le début de chaque focus group, nous aménageons la salle en cercle de 
discussion comme le montre la photo ci-dessous. 
 
Une photo prise lors d’un des focus groups429 
 
 
																																																																		
429 Photo prise lors d’un de nos focus groups. Nous avons eu l’accord unanime des enseignants pour la présenter 
dans notre recherche.  
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Cette disposition a pour effet de créer un sentiment de proximité et de définir un espace 
d’échanges propice aux interactions entre les participants entre eux et avec l’animateur. Les 
acteurs seront alors en situation plus favorable pour livrer leurs perceptions du sujet abordé.  
 
La salle est prête, nous attendons les enseignants, nous les accueillons chaleureusement d’une 
manière informelle pour créer une ambiance détendue. Nous les remercions d’avoir accepté 
de collaborer à notre recherche. Nous leur expliquons le principe de cette technique de focus 
group et nous leur demandons de s’exprimer librement et de s’adresser à leurs collègues 
plutôt qu’à nous. A la fin de la présentation, nous leur garantissons l’anonymat, la possibilité 
de ne pas répondre à certaines questions ainsi que de se retirer de la discussion à tout moment. 
Nous leur demandons aussi leur accord pour enregistrer la discussion en audio430. Au cours de 
chaque focus groups, nous adoptons le rôle d’un chercheur/ modérateur. La plupart du temps, 
notre rôle consiste seulement à observer le non-verbal et à faire émerger les différents points 
de vue. C’est la parole de l’autre qui compte ; nous l’écoutons avec patience et discernement. 
Nous initions les échanges en énonçant les principales questions puis laissons les interactions 
s’installer. Nous intervenons uniquement en cas de nécessité, pour relancer la discussion par 
des questions appropriées, recentrer les échanges afin d’éviter trop de digressions, répartir le 
temps de parole et encourager tous les participants à s’exprimer, en particulier lorsque l’un 
d’entre eux aurait tendance à monopoliser le débat. Comme il s’agit de « provoquer une 
conversation orientée » 431,  nous nous inscrivons dans des focus groups semi-dirigés. Le 
focus group le plus court dure soixante-deux minutes et le plus long est de soixante-seize 
minutes. Au total, nous avons enregistré cinq heures et quarante-neuf minutes d’échanges, ce 
qui donne cent treize pages de retranscription.  
 
La richesse d’apport et la pertinence de la contribution des cinq focus group sont 
remarquables. L’ambiance est en général plutôt amicale et les enseignants font preuve de 
respect les uns envers les autres, même dans des situations de confrontation. Dans trois focus, 
les enseignants se déclarent enthousiastes et « ravis d’aborder ce sujet pour la première fois en 
échangeant ensemble »432. Les débats et les conversations entre enseignants sont faciles et 
simples. Parfois, en abordant certains thèmes, la discussion est non consensuelle et conduit à 
																																																																		
430 Si à l’école Herriot, nous sommes accompagnée d’un observateur chargé de l’enregistrement audio, cette 
modalité n’est pas reproduite dans les autres écoles dans lesquelles nous prenons soin d’enregistrer nous-même.  
431 Davila, A., Dominiguez, M. (2010), op. cit., p. 57.  
432 Focus group 1.  
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des oppositions, ce que nous considérons comme un apport fructueux pour notre recherche, 
car cette situation fait alors mieux ressortir la pensée des intervenants. Cependant, nous 
rencontrons une difficulté : les enseignants n’ont manifestement pas eu de réflexion préalable 
sur le sujet abordé ; cela se voit chez plusieurs d’entre eux, la même personne pouvant donner 
des réponses contradictoires au cours de la même séance, ne sachant apparemment pas ce que 
représente la scolarisation des enfants en situation de handicap, ni même en quoi consiste la 
situation de handicap. Nous suivons autant que possible le raisonnement de chacun afin de 
comprendre sa pensée. Cela exige beaucoup d’attention, car il importe de saisir les non-dits 
autant que les sous-entendus qui peuvent leur échapper.  
 
Nous repérons trois types de biais et limites qui peuvent interférer avec les données obtenues. 
Il y a tout d’abord l’influence trop importante de certains enseignants. À titre d’exemple, lors 
d’un des focus groups, il arrive qu’un enseignant exprime une idée, les autres se contentent de 
la confirmer et reprenant la même perception à propos du thème discuté. La situation se répète 
quand « le leader » infirme une idée. Lors d’un autre focus group, un enseignant domine la 
discussion et accapare la parole, en dépit de notre intervention de modératrice pour distribuer 
le temps de parole entre tous les participants. Mais cet enseignant continue à imposer ses 
idées et s’oppose parfois aux propos des autres qui manifestent par la suite une certaine 
réticence à intervenir. Une deuxième limite concerne la qualité et la quantité des informations 
recueillies. Certains auteurs 433  avancent que les focus groups présentent une masse 
d’informations, mais que ces informations manquent de profondeur. Une étude présentée par 
Morgan434 montre que le participant à un focus produit seulement entre 60 % et 70 % des 
idées qu’il aurait exposées au cours d’un entretien individuel. Effectivement, pour nos 
entretiens en groupes qui durent environ une heure, le temps consacré à la discussion de 
chacun des cinq thèmes équivaut à près de douze minutes environ. Pour un groupe de sept 
personnes en moyenne, cela laisse moins de deux minutes d’intervention sur chaque thème à 
chaque participant, ce qui paraît relativement insuffisant pour approfondir tous les aspects de 
chaque thème. En conséquence, une troisième limite apparaît : c’est la possibilité ou non de 
transférer les résultats. L’utilisation des focus laisse peu de possibilité de transférer les 
résultats en vue de les généraliser, même si, lors des cinq séances et, ultérieurement pendant 
																																																																		
433 Baribeau, C., Germain, M. (2010), op.cit., ; El- Hadj, T. (2010), op.cit. Morgan, D. (1996). Focus groups. 
Annual review of sociology, 22, 129-152.  
434 Morgan, D. (1996), op. cit., p. 138.  
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l’analyse brute des résultats qui ressortent des discussions, nous avons trouvé une grande 
richesse de données. Même si l’interprétation des résultats « nous laisse croire que l’a priori 
promotionnel demeure fondé » 435 , ceux-ci ne demeurent valables que pour l’échantillon 
qualitatif des cinq focus groups et ne sont pas transposables à d’autres contextes.  
 
A l’issue de l’analyse, plusieurs résultats relatifs au type de déficience restent à explorer : le 
lien de parenté avec une personne en situation de handicap, l’accompagnement de l’enfant par 
un enseignant de soutien dans la classe, la formation et l’expérience des enseignants. A cet 
état d’avancement de nos focus, il est nécessaire d’approfondir tous les aspects ci-dessus 
auprès des acteurs, d’où la pertinence de recourir à des entretiens compréhensifs.  
 
Certes, pendant le déroulement des focus groups, nous avons pu recueillir certaines des 
perceptions, des croyances et attitudes des enseignants concernant notre sujet. Mais l’analyse 
des données collectées va-t-elle nous permettre de passer « d’une approche de contenu des 
représentations sociales à ses liens avec le contexte d’une société »436 ? En tenant compte des 
biais et limites cités précédemment, nous ne le pensons pas et c’est pourquoi le recours à un 
mécanisme complémentaire s’impose. Tout en permettant plus de profondeur, l’entretien 
compréhensif avec les enseignants paraît pertinent, en tant qu’il vise une approche moins 
sociale et plus subjective du contenu des représentations sociales.  
2.4  Approfondir la parole recueillie : les entretiens 
compréhensifs  
L’entretien individuel répond à plusieurs objectifs de recherche mais « s’inscrit toujours dans 
l’approche compréhensive visant à appréhender le sens et les significations que les pratiques 
et les représentations sociales recouvrent pour les acteurs dans une société donnée »437. Pour 
cette raison, le recours à des entretiens individuels complémentaires des focus groups est 
nécessaire. L’entretien compréhensif « à la différence de celui ethnologique, permet 
d’analyser les pratiques en utilisant la parole »438, et permet également l’immersion au plus 
																																																																		
435 El-Hadj, T. (2010), op.cit., p. 21.  
436 Seca, J.M. (2010), op.cit., p. 9.  
437 Masson, E. (2016). L’entretien en profondeur et l’appréhension du sens commun. Dans G. Lo Monaco ; 
Delouvée, S., Rateau, P., op.cit., pp.103-106, 104.  
438 Kaufman, J.C. (2016), op.cit., p. 10.  
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profond de la pensée des informateurs. Cette technique est pertinente pour saisir les logiques 
qui entraînent une construction subjective des représentations de « l’objet » enfant en 
situation de handicap et de sa scolarisation. De plus, elle favorise la compréhension profonde 
de la manière dont les enseignants pensent et agissent en situation de confrontation avec les 
enfants concernés. Ainsi, l’entretien compréhensif met-il en évidence les systèmes des 
représentations sociales des enseignants envers ces enfants, et au-delà, permet-il d’affiner 
l’interprétation.      
   
Puisque ce mécanisme compréhensif vise une continuité de la démarche après le recours aux 
focus groups, nous sollicitons d’abord les acteurs qui ont participé aux focus groups afin 
d’approfondir leurs réponses dans un contexte plus subjectif. A la fin de chaque focus group, 
nous avons informé les enseignants de l’intérêt pour notre recherche de mener avec chacun 
d’eux un entretien individuel. Neuf seulement parmi les 31 ont accepté et nous en avons 
sollicité d’autres qui ont accepté d’être observés mais non de participer aux focus group.  
 
Nous avons du reste rencontré une réelle difficulté dans deux écoles pour trouver des 
enseignants qui acceptent un entretien compréhensif. La même raison est le plus souvent 
évoquée : « personne n’est l’humeur à discuter de ce type de sujets qui cause la tristesse dans 
la situation de guerre dont on souffre depuis deux ans »439. Nous réalisons tout de même 25 
entretiens compréhensifs conduisant à un échantillon de 47 enseignants interviewés 
collectivement et/ou, individuellement. Ce n’était pas prévu au début de notre démarche 
empirique mais cela permet au final de collecter davantage d’éléments concernant les 
systèmes de représentations sociales des enseignants, ce qui diversifie les données et enrichit 
d’autant notre corpus.   
 
 
 
 
 
 
																																																																		
439 C’est la réponse d’une enseignante que nous sollicitons pour une collaboration pendant notre campagne 
d’entretien compréhensif.  
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Tableau 7 : Répartition des enseignants informateurs pendant les entretiens 
compréhensifs par école et par genre 
L’école Femme Homme Total 
Balzac 4 1 5 
Rousseau 3 1 4 
Branly 5 0 5 
Herriot 4 1 5 
Condorcet 6 0 6 
Total 22 3 25 
Pourcentage 88% 12% 100 %  
 
Nous parvenons à construire un échantillon d’enseignants bien diversifié avec une 
pondération assez satisfaisante pour répondre aux critères choisis : âge, diplôme, expérience, 
expérience auprès des enfants en situation de handicap, classes, matière enseignée. En effet, 
dans l’entretien compréhensif, « plus que de constituer un échantillon, il s’agit de bien choisir 
ses informateurs »440. Toutefois, comme le montre le tableau ci-dessus, nous n’avons pas pu 
pondérer le critère de genre, plus de trois quarts des enseignants étant des femmes, comme 
pour les focus groups. Treize enseignants ont de 24 à 35 ans, sept de 36 à 45 ans et cinq entre 
46 et 53 ans. Seize enseignants disposent d’une expérience qui varie entre 1 et 5 ans, alors que 
neuf enseignants sont plus expérimentés, leur pratique pouvant être de 10 ans. Enfin, pour ce 
qui est de la matière enseignée, il existe une particularité dans les écoles libanaises où certains 
enseignants abordent d’autres disciplines que leur spécialité. Mais nous retenons la matière 
d’enseignement principale. Notre population est constituée de huit enseignants de langues 
(arabe, anglais et français), quatre de mathématiques, trois enseignants des sciences (biologie, 
chimie, physique), trois de sciences sociales (histoire, géographie et éducation civique), trois 
																																																																		
440 Kaufman, J.C. (2016), op.cit., p. 43.  
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qui enseignent l’art (musique, dessin, bricolage), deux l’informatique et deux les sciences 
religieuses (théologie et sciences islamiques).  
 
Le profil des informateurs étant précisé, nous mettons au point notre guide d’entretien441. 
Selon Kaufman442, l’entretien compréhensif suppose la préparation d’un guide souple, 
favorisant une conversation vivante autour de thèmes précis. Nous reprenons les thèmes des 
focus groups. Toutefois, les questions posées visant un approfondissement des informations 
obtenues par les focus groups, notre guide d’entretien comprend 25 questions de base 
auxquelles s’ajoutent des questions subsidiaires qui permettent de relancer l’échange. Nous 
prenons le soin de rédiger des questions précises, cohérentes et logiques, que nous rangeons 
sous trois thèmes. Nous menons deux entretiens tests dans l’objectif de vérifier la 
compréhension des questions et la pertinence de l’ordre chronologique envisagé.  
 
Pour la conduite des entretiens, nous planifions avec les enseignants la date et le lieu de 
rencontre, leur laissant le choix entre l’école, leur lieu d’exercice professionnel et le domicile, 
leur lieu familier. Au final, nous réalisons 18 entretiens à l’école et 7 à domicile. Il ressort des 
entretiens qui se sont déroulés dans un contexte familier, une plus grande liberté de parole, 
certains enseignants allant jusqu’à s’excuser des attitudes et perceptions qu’ils ont exprimées 
avec une grande liberté, évoquant parfois les obstacles dus à l’école et à la direction, entravant 
la réussite de la scolarisation des enfants en situation de handicap.   
 
Avant chaque entretien nous prenons quelques minutes pour échanger avec l’enquêté afin 
d’instaurer un climat de confiance et favoriser l’interaction. Nous expliquons l’objectif et le 
déroulement de l’entretien puis rappelons qu’il nous est nécessaire de l’enregistrer en audio, 
ce que nous avions déjà indiqué lors de la prise de rendez-vous. Nous incitons l’enseignant à 
exprimer librement son avis et ses sentiments. Après lui avoir garanti l’anonymat, nous 
l’encourageons à nous demander des précisions, le cas échéant. Pendant l’entretien, nous 
stimulons l’engagement de l’interviewé pour dynamiser le débat et améliorer la profondeur 
des réflexions. C’est pourquoi notre attitude pendant l’entretien est loin d’être neutre ; nous 
essayons de créer une certaine empathie pour favoriser l’implication du locuteur et, de ce fait, 
																																																																		
441 Annexe 3, volume 2. Guide d’entretien compréhensif.  
442 Kaufman, J.C. (2016), op.cit., p. 43  
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la profondeur et la véracité de ses propos. L’entretien compréhensif exige de nous 
« l’engagement dans le monde de l’informateur »443. Toutefois, nous tenons compte du fait 
que, « dans l’étude des représentations sociales, le chercheur doit être vigilant à ce que ses 
propres représentations ne puissent transparaitre à travers des relances choisies, ce qui 
influencerait profondément le discours de l’interviewé »444. Ainsi, nous nous engageons avec 
l’interviewé en faisant preuve d’écoute active. Nous usons de formules de relance pour 
exprimer une complémentation ou interrompre les réitérations. Il nous arrive de laisser percer 
une émotion, comme un rire, afin de témoigner de notre écoute attentive. Cette attitude 
positive d’empathie rassure l’interviewé en l’invitant à approfondir sa réflexion, et nous 
assure une « immersion dans le monde subjectif d’autrui »445. Dans le cas des digressions 
excessives, nous recentrons l’échange sur le thème abordé ; nous encourageons parfois 
l’interviewé à étayer une idée qu’il n’a pas suffisamment développée. Au fur et à mesure du 
déroulement des entretiens, nous prenons quelque liberté avec notre grille de questions. En 
effet, «la meilleure question n’est pas donnée par la grille : elle est à trouver à partir de ce qui 
vient d’être dit par l’informateur »446. A la fin des entretiens, nous faisons un recensement 
quantitatif. Les durées varient entre une heure et deux heures-cinq minutes. Nous avons au 
total trente-quatre heures et trente-deux minutes d’enregistrement audio qui donnent 334 
pages de retranscription.   
 
A partir du dispositif ainsi mis en œuvre lors de cette démarche empirique, articulant les 
observations, les focus groups et les entretiens compréhensifs, nous obtenons un corpus très 
dense de données qu’il convient d’analyser pour valider ou infirmer notre hypothèse de 
départ.  
2.5 Traiter les données collectées 
Dans ce chapitre, nous présentons les étapes de mise en ordre, de traitement et d’analyse des 
multiples données recueillies tant par l’observation et par les focus groups que par les 
entretiens compréhensifs. Afin de mettre en évidence les représentations sociales des 
																																																																		
443 Kaufman, J.C. (2016), op.cit., p. 51. 
444 Moliner, P. Rateau, P., Cohen-Scali, V. (2002), op.cit., p. 66.  
445 Rogers, C. (1942). Cité in  Kaufman, J.C. (2016), op.cit., p. 16  
446 Kaufman, J.C. (2016), op.cit., p. 48.  
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enseignants envers les enfants en situation de handicap, nous procédons à l’analyse de 
contenu. Bardin définit l’analyse du contenu comme « un ensemble de techniques d’analyse 
des communications utilisant des procédures systématiques et objectives de description du 
contenu des messages […] visant l’inférence de connaissances relatives aux conditions de 
production (ou éventuellement de réception), à l’aide d’indicateurs (quantitatifs ou non) »447. 
Cette analyse de contenu est en concordance – et c’est essentiel - avec notre cadre théorique 
relatif aux représentations sociales, élaboré dans la première partie. La théorie des 
représentations sociales et l’analyse de contenu sont historiquement liées, étant donné que 
cette dernière s’intéresse à la communication et que les représentations sociales sont 
construites à travers la communication. En effet, les représentations sociales « circulent dans 
les discours, sont portées par les mots, véhiculées dans les messages »448, et ces discours sont 
produits par la communication entre les acteurs sociaux.  
 
Comme pour les focus groups, nous transcrivons l’intégralité des entretiens compréhensifs à 
partir des enregistrements audio. En effet, tous nos entretiens, collectifs et individuels, s’étant 
déroulés en langue arabe, notre premier travail est double : il s’agit de passer de 
l’enregistrement audio à un texte, et dans le même temps, de la langue arabe à la langue 
française. Ce travail, pour être exhaustif, se révèle particulièrement délicat. Chaque phrase est 
écoutée plusieurs fois afin d’en saisir le sens exact avant de réaliser la traduction la plus 
précise. Nous le faisons nous-même parce que le même mot peut ne pas recouvrir le même 
sens dans les deux langues. L’enjeu ici est de bien traduire les mots clés dans le contexte de 
notre recherche. Ce travail nous permet ainsi une immersion complète dans la pensée de 
chacun de nos locuteurs, en cherchant à comprendre le sens exact de ses propos. Pour la 
retranscription, nous nous référons à la convention ICOR449 en respectant certaines règles et 
nous livrons une transcription intégrale de chaque entretien sans suppression des redites.  
 
Les questions posées par l’interviewer sont inscrites en gras. Tous les marqueurs linguistiques 
(signes de ponctuations, points d’exclamations, etc.) et paralinguistiques (mention des 
interlocuteurs par leur initiale) sont transcrits. Nous consignons les prises de paroles, les 
intonations, les rires, les gestes, les hésitations, les silences. Si nous nous indiquons les ‘heu’ 
																																																																		
447 Bardin, L. (2013). L’analyse de contenu. Paris : Puf, p. 42,43.  
448 Jodelet, D. (1989), op.cit., p. 50.  
449  Convention de transcription ICOR. http://icar.univ-
lyon2.fr/projets/corinte/bandeau_droit/convention_icor.htm   
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correspondant à un moment de réflexion, de doute ou d’approbation, nous ignorons les tics de 
langage. De même, nous ignorons les pauses et les passages hors sujet. Enfin, nous 
numérotons chaque entretien afin de pouvoir l’identifier facilement lors de l’analyse. 
 
Une fois le corpus ainsi préparé, nous procédons à une deuxième lecture exploratoire linéaire 
de chaque document. Cela nous permet de nous approprier le matériel, de mettre en valeur les 
idées saillantes et de dégager systématiquement les thèmes principaux.  Nous optons pour une 
procédure d’analyse thématique. Dans cette démarche, « la thématisation constitue l’opération 
centrale de la méthode, à savoir la transposition d’un corpus de données en un certain nombre 
de thèmes représentatifs du contenu analysé et ce, en rapport avec l’orientation de recherche 
(la problématique) »450. En effet, l’analyse thématique de contenu est appropriée pour 
l’inférence et l’interprétation de l’aspect constitué (le contenu) des représentations sociales451 
qui nous intéresse ici. Mais dans notre démarche, nous ne distinguons pas les données 
provenant de l’observation, des focus groups et des entretiens compréhensifs. En effet, notre 
objectif est de croiser ces données.  
 
Commence alors la phase d’exploitation du matériau. Une troisième lecture, focus par focus, 
et entretien par entretien, nous permet de saisir le sens profond du contenu et d’en extraire les 
éléments les plus significatifs pour notre recherche. Nous confrontons ensuite les idées des 
interviewés et le cadre théorique auquel nous nous référons, que nous avons présenté dans la 
première partie et qui est celui des représentations sociales. Dans notre corpus, nous 
cherchons en effet à éclairer par les propos de nos interlocuteurs les contenus significatifs des 
représentations sociales des enseignants envers les enfants en situation de handicap et leur 
scolarisation, dans le but de comprendre leur influence sur les pratiques. En regroupant les 
thèmes et les sous-thèmes, nous construisons progressivement notre grille d’analyse452. Ce 
que nous désignons comme thème, ou « unité d’enregistrement » est équivalent dans notre 
recherche à une phrase, et quelquefois, quand il est extrait du corpus des focus groups, il 
ressemble à un paragraphe de discussion, équivalent à ce que Bardin nomme « unité de 
contexte, qui correspond au segment du message dont la taille est optimale pour saisir la 
																																																																		
450 Paillé, P., Muchielli, A. (2016). L’analyse qualitative en sciences humaines et sociales. Paris : Armand Colin. 
4ème édition, p. 236.  
451 Negura, L. (2006). L’analyse de contenu dans l’étude des représentations sociales. Sociologies, théories et 
recherches. http://sociologies.revues.org . Consulté en janvier 2015.  
452 Annexe 3 : grille d’analyse des focus groups  
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signification exacte de l’unité d’enregistrement »453. Ce type de thème extrait des focus 
groups, permet de saisir le contenu des représentations sociales dans un contexte 
d’interaction. La pertinence du thème « ne relève pas nécessairement de mesures quantifiables 
(la fréquence) mais de la façon dont il capture quelque chose d’important en relation avec la 
question de recherche dans sa globalité (sa pertinence, son caractère heuristique) »454. Des 
thèmes identifiés, deux catégories se dégagent, l’une en référence aux pratiques et la seconde 
aux représentations sociales.  
 
Une fois la grille d’analyse des observations et celle des focus groups élaborées, nous 
renouvelons l’opération avec les entretiens compréhensifs ; ainsi se dégage une troisième 
grille d’analyse455. A partir des trois grilles obtenues, nous comparons les thèmes, les mettons 
en lien, identifions les complémentarités et les oppositions, jusqu’à faire émerger un sens. 
Après avoir développé notre démarche d’enquête et d’analyse des données, nous présentons 
les résultats.  
3 La présentation des résultats de l’analyse 
Après la collecte des données concernant les pratiques effectives des enseignants que nous 
associons aux multiples éléments du contenu des représentations sociales qui les sous-tendent, 
nous exposons dans ce chapitre les résultats issus de la restitution et de leur analyse. L’École, 
ce microcosme qui favorise la socialisation et la transmission des connaissances, demeure 
malgré tout sélective et ouverte prioritairement aux enfants standards, relativement aux 
enfants en situation de handicap. Dans cette conception de l’École, les enseignants perçoivent 
les élèves en situation de handicap à travers leur déficience et leur incapacité, et de ce fait, 
leurs pratiques effectives envers ces enfants dénotent une certaine indifférence.   
 
																																																																		
453 Bardin, L. (2013), op.cit., p. 138. 
454 Dany, L. (2016). Analyse qualitative du contenu des représentations sociales. In Lo- Monaco, G., Delouvée, 
S. et Rateau, P. Les représentations sociales, théories, méthodes et applications. op.cit., p. 95.  
455 Annexe 4. Grille d’analyse des entretiens compréhensifs.   
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3.1 L’École : conceptions et publics   
L’École constitue l’un des facteurs environnementaux déterminants, qui favorisent ou 
entravent la scolarisation des enfants en situation de handicap. C’est pourquoi nous nous 
sommes intéressée aux représentations des enseignants sur l’École. Leurs propos reflètent la 
conception qu’ils se font des missions de l’École et de leurs propres rôles. Ils se représentent 
l’École d’une manière idéalisée, voire utopique. Mais cette image de « l’École idéale » est 
surfaite et ils se rendent compte que le vécu s’avère totalement différent. En référence à cette 
École idéale, les enseignants se représentent les élèves comme des enfants susceptibles de se 
conformer aux règles scolaires. Cette exigence s’applique aussi aux enfants en situation de 
handicap, leur scolarisation étant conditionnée par le respect attendu de ce qui est considéré 
comme la norme.   
3.1.1 L’École : des missions diverses 
Au regard de l’analyse des discours des enseignants, nous relevons que plusieurs conceptions 
de l’École se côtoient. Si son rôle est remis en question par une minorité d’enseignants, la 
majorité l’envisage comme un lieu d’éducation et de socialisation indispensable au futur 
citoyen. D’autres soulignent qu’elle constitue un espace d’apprentissages multiples, orientant 
l’enfant vers une vie professionnelle.    
 
Quelques-enseignants – peu nombreux - perçoivent l’École d’une manière péjorative. Ils se la 
représentent comme un lieu d’enfermement ; ils contestent son rôle car ils pensent que l’on 
peut lui substituer de la technologie. Une enseignante s’exprime sur un ton ironique qui 
dissimule son embarras et sa déception concernant l’École et son fonctionnement : « je 
l’assimile à la prison. (Elle rit) C’est plus proche de ça, une prison pour l’enfant ! Moi je la 
perçois comme ça en principe. Maintenant, c’est vrai qu’il apprend, qu’il acquiert des 
compétences et du savoir-faire, mais il peut les acquérir suivant un autre mode, c’est-à-dire 
selon des méthodes meilleures, autres que celles-ci (elle accentue le ton), autres que celles 
adoptées dans cette prison (elle rit) » [ec2]. Les progrès techniques semblent favoriser cette 
remise en question de l’importance de l’École pour certains enseignants. Il n’y aurait 
désormais plus besoin d’un lieu dédié, puisqu’un ordinateur et une connexion à internet 
peuvent y suppléer. D’après les paroles de la même enseignante, l’École semble peu à peu 
concurrencée par « internet » [ec2] accessible à presque tous les enfants. De ce fait, le rôle de 
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l’enseignant est aussi remis en question, ce qu’une autre enseignante exprime ainsi : « Peut-
être notre rôle s'effacera. (Elle rit) Tous les savoirs vont être présentés sur l'ordinateur et 
l'internet » [ec8], « puisqu’elle (l’École) construit un élève, celui-ci, doit donc savoir s'auto-
enseigner, il doit apprendre à s'auto-enseigner. Ainsi, l’École doit-elle être pratiquement en 
mesure de jouer le rôle d’un simple médiateur dans ce processus d'enseignement relayé par 
la technologie » [ec20]. Une autre enseignante confirme l’opportunité de développer l’auto-
apprentissage indépendamment de l’École : « Après tout, il y a la technologie aujourd’hui : 
ordinateur, calculatrice, même le mot dont ils ignorent le sens, ils le cherchent sur Google. 
Donc, c’est fini ! L’élève enrichit de lui-même ses propres connaissances » [ec5].  
 
Toutefois, la majorité des enseignants gardent de l’École une vision positive et se montrent 
unanimes à reconnaître ses multiples missions, lui accordant une importance majeure dans 
tous les domaines de la vie de l’enfant. La majorité des enseignants se représente l’École 
comme un lieu d’éducation et de socialisation : « c’est le lieu où l’enfant s’éduque et se 
socialise » [fg1]. De plus, certains enseignants évoquent également l’École comme un lieu 
d’apprentissages multiples à travers la transmission de connaissances : « elle lui assure 
l'enseignement des leçons » [ec9]. De ces deux conceptions (éducation et apprentissages) 
découlent les missions de l’École : éduquer et instruire dans l’objectif de construire l’enfant : 
« elle éduque, enseigne et construit l’esprit de l’élève » [ec6]. Alors, l’École est perçue comme 
un lieu de préparation à l’avenir.  
 
L’École ne doit pas se soustraire à l’une de ses missions, d’autant plus que l’enseignant 
s’implique personnellement dans son métier et va jusqu’à s’identifier à elle en toute 
subjectivité. Apparaît alors une conception quasi philosophique de la mission éthique de 
l’École, avec ses principes et ses valeurs. Une enseignante soucieuse de ces missions déclare : 
« je sens que l’école fait partie de moi-même. Vraiment, personnellement, je sens que l’école 
est une partie de moi-même. C’est-à-dire que je transmets spontanément mes principes, en 
même temps que j’enseigne » [ec1]. Ainsi l’École est-elle considérée comme un lieu de 
transmission des connaissances sociales, des valeurs, des savoirs et des compétences, et des 
aptitudes théoriques et pratiques. D’après les données recueillies auprès des enseignants, les 
missions socio-éducatives de l’école prévalent sur ses missions pédagogiques. Du reste, 
chacun de ces processus est visiblement orienté vers des objectifs distincts. Dans les discours 
des enseignants, la première mission de l’École est de nature socio-éducative.  
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Pour beaucoup d’enseignants, l’École représente une société en miniature [ec17, fg2]. Ce 
microcosme social « est une forme de civilisation » [fg5] et « un lieu de culture » [ec1, ec2, f4] pour 
l’enfant. L’école constitue en fait les fondements de la construction sociale et représente 
« l’image de la société » [fg5]. En ce sens, à travers l’hétérogénéité de son public, elle véhicule 
la diversité humaine. Pour un enseignant : « L'École est une société en elle-même, elle est 
comme un réceptacle qui regroupe de multiples environnements, des mentalités diverses, des 
couches sociales différentes et tous les modèles d’éducation ; c’est un monde hétérogène 
assimilant tous les types d’élèves : les bons et les mauvais, les sages et les turbulents, les forts 
et les faibles, les travailleurs et les fainéants, les élèves soigneux et les élèves négligents, les 
élèves agressifs et les élèves pacifiques… Une société, mais en miniature » [ec24].  
 
Cependant nous décelons dans le discours de quelques enseignants des représentations que 
nous pouvons qualifier de traditionnelles : l’École est conçue comme un lieu de soumission de 
l’enfant : « Il faut qu’elle façonne un élève qui a un peu de soumission, et non pas comme ces 
élèves qu’on voit actuellement. C’est bien, c'est joli de revenir un peu vers le passé » [ec4]. 
L’école « lui [à l’élève] inculque beaucoup de principes et de valeurs » [ec9]. En effet, l’École 
doit transmettre des connaissances sociales, entendons par là des valeurs ancrées comme 
principes susceptibles de guider la vie de l’enfant « parce qu’il n’existe pas de principes chez 
les élèves. Nos élèves ont essentiellement besoin de principes et de morale » [ec2]. « Il incombe 
à l’école de devenir une messagère qui prêche des valeurs » [ec1]. Elle devient dans le discours 
de la majorité des enseignants, un lieu de construction de l’enfant [ec14, ec20, f2] au niveau de la 
personnalité comme de l’esprit, sur le plan humain comme en matière de moralité [ec13, fg3]. Sa 
mission consiste à construire les générations : « Le véritable rôle de l’École est de faire de ces 
élèves des concitoyens formant une génération utile dans cette société. Une génération utile 
du côté politique, individuel, social, culturel s’illustrant par tout un ensemble de 
comportements au sein de la société ! » [ec8]. Ces missions de formation et de développement 
lui incombent en priorité. Il lui revient la responsabilité de « la formation de l’élève » [fg4] en 
général ; « elle doit développer l’enfant dans tous les domaines » [fg2]. Toutefois, l’essentiel 
est de savoir selon quel modèle le développement de la personnalité de l’enfant peut s’opérer. 
La modération doit être visée car il faut tenir un juste milieu. Un enseignant nous dit : « Il ne 
faut pas qu’il soit trop ouvert, ni trop enfermé, parce qu’à notre époque, aller à l’excès ou 
rester enfermé a les mêmes répercussions : c’est se faire bloquer » [ec8]. Nous comprenons ici 
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que le développement de l’enfant que doit assurer le milieu scolaire, se réfère à deux modèles. 
Dans le premier, il s’agit d’une normalisation reposant sur l’incorporation des canons de la 
société. La majorité des enseignants mettent en avant un respect des normes sociales [fg1, fg3]. 
En ce sens, l’importance de l’école réside dans le fait qu’« elle aide les élèves handicapés à 
devenir normaux selon les critères établis dans la société » [fg1]456. Ainsi, à travers cette 
normalisation, l’école est conçue par les enseignants comme un lieu de socialisation. En 
deuxième lieu, le développement vise l’émancipation de l’enfant en l’éloignant petit à petit de 
l’ambiance familiale affective où il est naturellement traité avec tendresse pour lui permettre 
d’acquérir son indépendance. [ec5,ec11]. De ce fait, l’École constitue un lieu où se construit la 
personnalité de l’enfant : « c’est le lieu où l’enfant acquiert l’indépendance et prend 
confiance en lui » [f1].   
 
Pour d’autres enseignants, cette perception d’émancipation, facteur d’indépendance, est reliée 
à la structure quasi familiale de l’école qui constitue une seconde maison de l’enfant [ec6, ec12, 
ec14], « elle est vraiment la deuxième maison qui permet à l’enfant de se surpasser et de 
surmonter ses difficultés, d’autant plus qu’elle lui donne de la sécurité » [ec11]. Le rôle des 
enseignants est assimilé à celui de la maman qui favorise le développement des compétences 
de son enfant et l’oriente vers la bonne voie [ec11] ; « elle [l’école] le couve » [ec11] en quelque 
sorte, comme pour permettre son éclosion, sa naissance hors de la chrysalide. Néanmoins, 
cette seconde maison ne se superpose pas à la famille de l’enfant. Il s’agit davantage d’une 
continuité entre les deux. Les parents sont perçus comme des vecteurs de réussite de l’école : 
« il faut que l’école soit soutenue par les parents, par la maison » [ec4]. En effet, les rôles des 
deux institutions, scolaire et familiale, se complètent « Vraiment, l'école et la maison se 
complètent. L’école ne peut aucunement assumer son rôle toute seule en se passant de celui 
des parents. Parents et enseignants doivent coopérer positivement pour la formation d’un 
enfant- élève » [ec18]. Nous comprenons ici à quel point il importe de conduire l’enfant, par 
l’école et par la famille, de son statut d’ ‘in-fans’ (celui qui n’a pas encore accès à la parole), 
au statut d’élève, entendons par là celui qu’il s’agit d’élever et de hisser à son meilleur niveau.     
 
Les propos tenus par les enseignants montrent leur insistance sur la mission de 
développement du savoir-être et du savoir-vivre chez l’enfant au sein de l’École. En effet, à 
																																																																		
456 En abordant le thème de l’École, les enseignants interviewés ont évoqué plutôt tardivement les enfants en 
situation de handicap.  
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l’unanimité, ils insistent sur la transmission par l’école de règles d’hygiène [fg2], de politesse 
[ec19, fg4], de respect [fg2, fg5] de courtoisie [ec14], etc. Une enseignante nous raconte comment elle 
réagit pour inciter ses élèves à ajuster leur comportement au quotidien « ce qui importe pour 
moi, c’est d’habituer les élèves au bon comportement et j’y suis très attachée ; le 
comportement d’un élève qui entre dans la salle de classe en trombe sans frapper à la porte, 
ne passe pas inaperçu ; je lui dis : mon amour, tu ressors, tu frappes à la porte et tu dis 
bonjour en rentrant » [ec5]. Ces pratiques visent toujours le développement de la personnalité 
de l’enfant : « plusieurs éléments concourent pour le développement de la personnalité de 
l’enfant, que ce soit du côté de la politesse, de la discipline, du comportement général, en un 
mot du savoir-vivre » [ec19]. En développant ces qualités et usages du bien vivre, l’École, en 
tant qu’une institution de socialisation, prépare l’enfant à l’intégration sociale [ec14, fg5] : « son 
rôle est très important pour intégrer les enfants dans la société » [fg5]. Et ce, en favorisant 
l’interaction entre les enfants : « A l’école, l’enfant pourra communiquer avec les autres, et ça 
c’est très important » [ec3]. Dans cette perspective de socialisation, l’École suscite l’esprit de 
groupe en favorisant l’entraide et l’attention à l’autre, en même temps qu’elle permet 
l’échange des idées et des conditions sociales, en un véritable brassage sociologique : « 
l’école doit être un groupe soudé, voire un lieu de brassage » [ec3]. Au sein de ce groupe les 
relations sociales s’opèrent, permettant à l’enfant d’apprendre des conduites liées à 
l’acceptation d’autrui et au vivre-ensemble : « L’enfant fréquente des camarades avec qui il 
coopère, apprend et évolue. Les enfants vivent ensemble dans cet univers qui leur prépare un 
terrain propice à l’échange, à la convivialité et à l’entraide » [fg2].   
 
Dans l’exécution de ces missions, certains enseignants perçoivent l’École dans sa matérialité, 
tel un objet permettant la formation de l’esprit. Dans cette perspective, l’école est assimilée à 
« une radio qui assure la réception de toutes les connaissances » [ec6], ou à « des outils » [ec5] 
dont l’élève peut user. Un enseignant exprime cette conception matérialisée de l’école et 
évoque les contraintes actuelles de son métier : « l’école fabrique une génération complète. 
C’est une usine, un atelier. Mais nous, malheureusement, dans notre état misérable, on ne se 
comporte pas avec des matériaux, sinon, ce serait beaucoup plus facile. On n’a pas affaire à 
des matières brutes ; nous, on se comporte avec des êtres humains, des cerveaux, des 
sentiments et des sensations et, le plus souvent, avec des parents peu compréhensifs. Tu dois 
donc être très prudente en travaillant en son sein » [ec15].   
 
 173 
Enfin, d’après ces conceptions et ces missions affirmées par les enseignants, l’École paraît 
indissociable d’une vision de l’enfant dans son présent et son futur. Une telle représentation, 
qui considère l’École comme un élément central de la vie de l’enfant [ec12, ec18] a une portée 
philosophique. En effet, « l’école c’est la moitié de la vie » [ec1]. Dans cette perspective, elle 
permet d’ouvrir la voie à la vie future de l’enfant en le situant dans son devenir, son devenir 
enfant et son devenir comme homme, avec une véritable formation à son humanité. En 
« enseignant aux enfants comment démarrer dans la vie » [ec14], elle constitue « une fenêtre 
ouverte ou un pont » [fg2] vers l’avenir et marque un passage d’un état à un autre plus avancé. 
En ce sens, son rôle envers l’enfant est « l’orientation [de l’enfant] vers son futur » [ec11] ; « le 
chemin de l’avenir étant tracé à l’école » [ec13] par cette formation de soi.   
 
Dans leurs discours, les enseignants assignent à l’école la mission prioritaire d’éduquer 
l’enfant plus que celle de l’instruire : « L’école a essentiellement une mission éducative qui 
prévaut sur la mission pédagogique » [ec10]. Cependant, ils ne nient pas son rôle d’instructeur, 
car elle ne peut atteindre ses objectifs socioéducatifs que si l’enfant est « armé » de savoirs457 
et les enseignants ne se placent pas en dehors de cette logique sociale. Certains affirment que 
« L’école est une arme » [fg4] dans la mesure où elle assure la protection de l’enfant au présent, 
tout en lui offrant des débouchés et plus encore des perspectives pour son futur. En ce sens, 
cette arme n’est autre qu’un outil favorable et précieux pour la vie, qui lui offre la sécurité 
d’un temps préservé et en quelque sorte suspendu, à l’abri des contraintes sociales et 
professionnelles. Ce temps donné pour l’acquisition des connaissances le sécurise ainsi que 
ses parents. L’idée communément admise est qu’il faut acquérir le savoir, les connaissances 
académiques et réussir aux examens scolaires pour obtenir le privilège d’un avenir assuré. En 
effet, « Notre ère c’est l’ère de la science et elle est obligatoire » [fg4]. L’enseignement des 
savoirs est dévolu à l’école, « C’est elle qui déverse la science, c’est elle qui donne les 
connaissances » [ec4] et qui « fait acquérir des connaissances scientifiques à l’élève » [ec15]. 
Ainsi devient-elle une cellule dans laquelle les enseignants transmettent du savoir aux enfants 
dans différentes disciplines selon le curriculum du système éducatif libanais. Nous avons ainsi 
illustré la deuxième mission de l’École, celle d’instruire.  
 
																																																																		
457 Un proverbe répandu dans la société libanaise dit : « la science est une arme dans la main » ou parfois : « le 
diplôme est une arme dans la main ».  
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En conclusion, les enseignants attribuent à l’école un double rôle de socialisation et 
d’instruction. Est-elle toutefois en capacité de répondre à toutes ces missions ? pour certains 
enseignants, l’école n’est ni capable ni obligée de prendre en charge toutes ces 
responsabilités : « ce n’est pas l’école toute seule qui va faire un miracle ! Non. L’école aide 
mais elle ne fait pas tout ! On ne peut pas lui demander non plus de faire des miracles ni 
d’être la panacée à tous les maux et à tous les défauts présents dans la société. Bien sûr que 
non ! » [ec17]. Si l’École ne peut donc assurer toutes les missions décrites ci-dessus, quelles 
missions remplit-elle vraiment et pour quels enfants y parvient-elle ? Les enfants en situation 
de handicap y trouvent-ils leur place et en tirent-ils profit ?  
3.1.2 Et un public voulu homogène  
Lorsque nous posons la question de l’accueil de l’enfant dans l’école, nous remarquons bien 
que le chemin vers l’École pour tous paraît ouvert. Pourtant, les discours des enseignants 
concernant la scolarisation des enfants en situation de handicap sont ambivalents. Même si, 
apparemment, tout enfant a droit à la scolarisation, celui-ci ne peut être accueilli et admis au 
sein de l’école que s’il peut répondre de fait à un certain nombre de critères de sélection 
précis, ce qui laisse sous-entendre l’idée d’une École sélective.  
 
La majorité des enseignants affirment que l’école est un droit pour tout enfant : « chaque 
enfant a le droit d’apprendre » [fg2], et « l'école n'a pas le droit de trier ses élèves sur le 
volet » [ec4, fg2]. Elle doit accueillir, « chaque élève qui vient frapper à sa porte au nom du droit 
à l’intégration » [ec7]. Ainsi, la conception de « l’École pour tous » [ec7, ec20, fg2, fg3, fg4, fg5] est 
énoncée par une majorité d’enseignants, et l’une l’exprime de façon déterminée : « L'école est 
ouverte à tout le monde. Moi c'est mon avis, franchement et impartialement. L'école doit être 
ouverte pour tout le monde, parce que ce n'est pas logique de dire à un enfant : il n'y a pas de 
place pour toi ! Il va où alors ? » [ec20]. Si les enfants ne sont pas scolarisés, ils seront en 
situation de rue, ce qui apparaît inacceptable et injuste [fg4]. La conception de l’École pour tous 
reflète le principe de l’école ouverte à la diversité, notamment socio-économique [f2, f4]. Cet 
accueil de la diversité entend assurer une intégration sociale des enfants, « elle doit accepter 
tous les enfants de toutes les catégories sociales pour qu'il y ait un processus d'intégration » 
[ec8]. Mais l’acceptation de la diversité à l’école ainsi proclamée relève parfois d’une simple 
familiarisation avec la situation « On est habitué à accepter tout le monde. En fait, on 
accueille : le pauvre, le riche, celui qui a un handicap, l’enfant studieux ou l’enfant en 
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difficulté, on est habitué à voir différents types d’enfants » [ec7]. Ainsi, la discrimination à 
l’école est-elle catégoriquement refusée en paroles par la plupart des enseignants : « Moi je 
connais une école qui sépare les enfants des familles aisées, ayant une bonne réputation, des 
enfants ordinaires ! Une école qui discrimine ! Ça ne va pas ! L’école doit accueillir et fondre 
ensemble toutes les classes sociales, sans discrimination » [fg3]. Est ainsi revendiquée cette 
mission d’égalité entre tous.  
 
Si, dans leurs discours, les enseignants entendent accueillir tous les enfants, il apparaît que la 
diversité présente paradoxalement un risque de faillir pour l’école. Sa double mission, de 
socialisation et d’instruction se heurte à l’hétérogénéité des élèves. Cette ambivalence entre 
une acceptation inconditionnelle de la diversité des élèves et une menace à l’atteinte des 
objectifs, est présente dans nombre d’entretiens. D’une part, les enseignants énoncent que 
l’École doit représenter la diversité de la société : « Moi je ne peux pas séparer l’école du 
monde extérieur. Dans la société, les gens n’ont pas tous le même niveau, le même esprit, la 
même mentalité… ce qui veut dire que tu ne peux pas faire ce qu’on appelle l’école idéale. 
Alors non…je ne suis pas contre ce… ce mélange. A mon sens, l’école doit accueillir tout le 
monde » [ec2]. D’autre part, ils affichent une attitude réticente à l’égard de cette diversité en 
préconisant simultanément la sélection des meilleurs élèves. Alors que l’accueil de tous est un 
droit, les enfants doivent se soumettre au filtre d’une norme sélective : « L’école n’a pas le 
droit de choisir les élèves. Ils doivent subir des tests d’aptitude, des tests d'intelligence, des 
tests de motricité... L'école a le droit à renvoyer, non de sélectionner au début » [ec4]. Cela 
semble déguiser une sélection délibérée, de parti pris, sous les apparences d’une sélection qui 
se voudrait ‘objective’, voire scientifique. C’est une façon de ne pas en assumer la 
responsabilité, et ce, au nom de la mission de l’École. Pour une majorité d’enseignants, la 
sélection doit s’organiser dès l’entrée des élèves. L’École doit être attentive au public 
accueilli pour préserver son image, ses missions et surtout son niveau pédagogique. « L’école 
ne doit pas rabaisser son niveau... Si c'est une école ordinaire, elle ne peut pas régresser à un 
niveau très, très faible ». Pour ce faire, l’École doit établir les conditions générales pour 
l’acceptation d’un enfant [fg1], c’est-à-dire « classifier les enfants, les catégoriser pour les 
accepter » [fg4]. Ainsi, l’école idéale s’avère associée à l’homogénéité, si bien que dans la 
réalité du milieu scolaire, la diversité proclamée disparaît devant la réalité du milieu scolaire. 
Dès lors, une image caractéristique de l’enfant-élève type se dessine, en regard de laquelle la 
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déficience chez un enfant, qui s’inscrit en contradiction avec ce modèle idéal, constitue un 
problème insoluble.  
 
Pour certains enseignants l’enfant en situation de handicap est le bienvenu au sein de l’école 
ordinaire mais pas dans la classe ordinaire : « on peut accueillir les enfants qui ont des 
besoins particuliers, mais on les place dans des classes parallèles. Sinon, le niveau de la 
classe recule, le niveau de la classe recule ! (Insistance) » [ec13]. Dans leur majorité, les 
enseignants se réfèrent à divers critères de sélection : le respect de la discipline, les capacités 
d’apprentissage, l’aptitude à l’acquisition des savoirs. Le bon comportement, témoin d’un 
ordre moral de la classe, est exigé [fg4]. A cet égard, une enseignante nous dit : « regarde, il 
faut seulement que l’enfant ait une bonne morale. S’il a une mauvaise conduite, ça n’ira pas 
! » [ec7], un autre enseignant ajoute : « Pour moi, l’enfant qui est loubard par exemple, je 
n’aime pas qu’il soit présent avec les autres » [ec16]. Outre cette conformité à la morale 
ambiante, il importe que les élèves répondent à un certain degré de normalité, reflet de 
capacités physiques et intellectuelles estimées standard. L’enfant présentant une déficience 
intellectuelle est rejeté comme l’indique un enseignant. L’école doit accueillir « tous les 
élèves, mais bien sûr, celui qui a un handicap mental, non. Il n’a pas sa place ici » [ec12]. Une 
autre mentionne : « En général, bien sûr elle [l’école] va accueillir l’élève normal, l’élève 
normal. Ça veut dire celui qui n’a pas de handicap mental, parce que ceux qui sont atteints 
de paralysie, je ne les considère pas comme des handicapés, moi » [ec11]. En somme, l’École 
doit accueillir « l’enfant qui n’a aucun problème, qui est sain » [ec19]. Toutefois, soulignons 
que les enseignants précisent que l’accueil est conditionné par les moyens de l’école : 
« Chaque école accueille suivant ses moyens, chaque école a des moyens précis. Mais 
normalement, l’école est équipée pour l’élève normal » [fg2]. Aussi, déduisons-nous que 
l’admission d’un enfant à l’école ordinaire est effectivement conditionnée par des facteurs qui 
lui sont intrinsèques et par sa propre conformité aux normes préétablies. Ce n’est pas l’École 
qui doit se conformer à l’enfant, mais l’enfant qui doit se plier au cadre qui lui est imposé.  
 
A ce stade, retenons que l’École est perçue comme un lieu de socialisation et d’apprentissage 
pour les élèves conformes à certaines exigences, bien que l’idéal soit celui d’une École 
ouverte à la diversité. Au regard de cette conception ambivalente, approfondissons les 
représentations des enseignants relatives à la déficience, aux enfants en situation de handicap 
et à leur scolarité, ainsi que les pratiques y afférentes.  
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3.2 Comprendre la déficience  
La représentation sociale de la déficience chez les enseignants interviewés est de contenu 
quasi péjoratif, même si, dans leurs discours, la perception en est plurielle. Elle est d’abord 
considérée comme pathologique, mais aussi d’un point de vue normatif, ou encore éthique, 
avant d’être considérée comme sociale. La déficience traduit avant tout un état maladif chez la 
personne porteuse. Elle est ensuite associée à une rupture des normes sociales en vigueur, 
catégorisant dès lors la personne comme un être « différent ». Conjointement, le contenu des 
représentations témoigne d’une référence éthique humaine et religieuse, assurant de la part 
des intéressés compréhension de la situation de handicap et volonté de protection contre cette 
même situation. Finalement, la compréhension de l’origine de la déficience relève de la 
situation sociale qui la crée. Nous reprenons successivement ces quatre dimensions.  
3.2.1 Sous l’angle de la pathologie  
Les représentations sociales des enseignants à l’égard de la déficience reflètent une 
appréhension relative à des facteurs avant tout pathologiques. Pour évoquer le handicap, les 
participants citent majoritairement le registre du déficit et de la maladie. Lorsque nous posons 
la question de leur perception du handicap, la quasi-totalité des enseignants associent un type 
de déficience : « Tu as un handicap physique et un handicap mental, de quel handicap tu 
parles ? » [fg2]458 . Si deux types de déficiences sont majoritairement cités, la déficience 
intellectuelle est davantage mentionnée alors que la dénomination physique semble 
rassembler une diversité de déficiences présentant un caractère de gravité moindre. Pour 
certains enseignants, la déficience physique n’est pas considérée comme un handicap en soi : 
« Le handicap ça touche au cerveau ; au niveau du corps on peut le surmonter. » [ec1]. Ou 
encore « Le handicap par rapport à moi, c’est quand l’élève, pense euh… quand le niveau de 
la pensée chez lui est faible. Ça veut dire le handicap, moi je considère seulement celui de 
l’esprit » [ec14]. D’autres enseignants se représentent néanmoins la déficience physique comme 
un obstacle ou une entrave à l’autonomie : « Je crois que l’infirmité physique ne doit pas être 
considérée comme handicap malgré la situation de dépendance qu’il entraîne. » [fg4]. En 
définitive, retenons que, selon les enseignants : « le handicap mental est beaucoup plus 
difficile que le handicap physique » [ec23].  
																																																																		
458 Nous nous référons à une seule citation, pourtant, nous la trouvons dans presque l’intégralité du corpus 
recueilli lors de notre recherche de terrain.  
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Une fois que les enseignants ont établi la classification des déficiences, ils évoquent la 
maladie. Ainsi, le handicap est-il perçu parfois comme « quelque chose de médical » [fg4], ou 
de biologique, comme « une sélection dans les chromosomes » fg5], ou de pathologique « par 
exemple, quand la personne est un malade mental » [ec9]. Dans d’autres cas, il fait référence à 
une maladie touchant les sens : « A mon avis, quand les sens de l’homme sont sains, il n’y a 
pas de handicap proprement dit, il est dans ce cas une personne saine, à part ça, on peut 
parler de handicap » [fg1]. Par ailleurs, si les enseignants rapprochent la déficience de la 
maladie, ils ajoutent néanmoins un critère de durabilité. Pour eux, la maladie nécessite un 
traitement « C’est comme n’importe quelle maladie, comme n’importe quelle personne 
malade qui a besoin de prendre un médicament, et eux ils sont presque comme ça » [ec12]. 
Toutefois, pour une personne en situation de handicap, le traitement et la « guérison » ne sont 
pas toujours envisageables. Dès lors, le handicap apparait comme une maladie qui perdure : 
« certains handicaps peuvent être traités, d’autres non » [fg4], « tu ne peux pas le guérir et 
c’est très difficile d’améliorer la situation » [fg4].  
 
Dans cette perspective médicale, les enseignants évoquent les nombreuses incapacités et les 
effets qui en découlent et ils les associent aux déficiences. Ils le manifestent par des termes 
dépréciatifs comme « incapacité », « manque », « limite », « perte », « privation », 
« faiblesse », « besoin », « difficulté », d’autant qu’ils conçoivent le handicap comme un 
manque de la personne elle-même et qu’ils l’assimilent à l’identité même de la personne, tel 
un trait de personnalité ou une caractéristique physique et intellectuelle : « c’est l’infirme » 
[ec1]. Le handicap renvoie alors à la dimension du manque. Il représente « tout manque chez 
l’homme » [fg1], que ce soit « Un manque physique, un manque intellectuel ou un manque 
sensoriel » [fg2]. Par ailleurs, les enseignants font mention de plusieurs incapacités associées. Il 
peut s’agir d’ « une personne incapable de faire tout ce que tu lui demandes » [ec10] ou tout ce 
que elle-même veut faire [ec7], ou encore « incapable de réfléchir et de répondre » [jdt]. Cette 
incomplétude a pour certains une cause divine : « Dieu ne l'a pas complété, il lui a donné un 
manque dans l’esprit et un manque dans son corps » [ec6]. Ainsi, en référence au discours des 
enseignants, retenons que le handicap est donc source de manque et d’incapacité, d’inaptitude 
et d’incompétence. L’enfant en situation de handicap 
«    -     va éprouver toujours un manque par rapport à ses camarades. 
- Parce qu’il y a des choses qu’il ne peut pas faire. 
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- Même les choses très simples, il ne peut pas les faire » [fg2].  
Nous détectons cependant dans les paroles de certains enseignants une vision compensatoire 
du manque. elles expriment deux attitudes. Pour certains, le manque et les incapacités sont 
compensés par d’autres compétences spécifiques développées par les personnes en situation 
de handicap 
«   - Certains parmi eux tendent vers la compensation et ils font des choses que les autres 
ne peuvent pas faire. 
- L’adage dit : ‘Tout homme qui a un handicap est un titan » [fg3].    
 
Un autre enseignant ajoute : « Tu trouves beaucoup de gens qui ont un handicap et qui ont 
excellé, ils ont abouti à quelque chose d’important dans leur vie. Vous dites que le handicapé 
est défaillant, non il n'est pas défaillant, il est réussi plus que vous » [ec2]. Mentionnons que les 
compensations citées se concentrent souvent sur le développement de l’acuité des sens : 
« L’esprit fonctionne avec les cinq sens, quand l’un des cinq sens manque à tel enfant, on 
s’aperçoit qu’il utilise son audition et son ouïe plus que les autres » [fg5]. La compensation 
dépend néanmoins de facteurs précis qui concerne le type de déficience et aussi 
l’environnement de l’enfant. Un enseignant indique : « la personne peut compenser par ses 
autres sens quand il s’agit de n’importe quel type de handicap, excepté le handicap mental, et 
surtout si l’attitude de ses parents à son égard est positive » [f5]. Le soutien familial apporte 
une vision moins déficitaire du handicap : « Le handicap n'influence pas négativement. Mon 
frère, il est intelligent, il est réussi et il fait sa vie » [ec12]. Toutefois, cette perception n’est pas 
unanimement partagée, comme le montre cet extrait de focus group :  
«    -  Il y a des handicaps qui renforcent la personnalité de la personne, et qui renforcent ses 
autres sens. 
- Oui. 
- L’enfant se concentrera sur d’autres sens qu’il cultivera à la place de celui qu’il a 
perdu.  
- Moi à mon avis, non, il va avoir toujours un manque, davantage que ses camarades. 
- Oui, quand-même, il y a des choses qu’il ne peut pas faire. 
- Même si elles étaient très simples, il ne peut pas les faire. 
- Après tout, il doit y avoir quelque chose euh…  
-  Qui lui manque  
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- Qu’il ne peut pas compenser » [fg2].        
 
La compensation n’apparait pas totale, le manque est « seulement relativement restauré » [ec1]. 
Selon certains enseignants toute déficience entraîne des incapacités non réductibles. Ces 
incapacités entravent intrinsèquement l’enfant. Il peut s’agir d’: « une limite des gestes de 
l’enfant, une limite de sa réflexion qui lui provoque éventuellement des complexes 
psychologiques » [fg2], « un potentiel limité, une énergie limitée » [ec6]. Ces limitations affectent 
son futur : « le handicap est le manque chez la personne d’un élément qui aurait pu être 
important dans sa vie et qui aurait pu l’aider à accéder à des niveaux plus élevés que ceux 
qu’il a pu atteindre. » [ec7].  
 
Corollairement, la déficience est perçue par quelques enseignants comme « une faiblesse 
chronique » [ec20] mais comme « une faiblesse dans l’un des sens » [ec20] En effet, l’enfant 
aura besoin d’aide à tous les niveaux [ec13, fg2], en particulier pour l’accès aux apprentissages. 
Dès lors, l’enfant n’est plus en mesure de jouer pleinement son rôle d’élève, susceptible d’être 
enseigné avec profit, et de tirer tout le bénéfice de cet enseignement. Si les leviers sont à 
trouver du côté de la déficience, en revanche l’atteinte des capacités intellectuelles apparaît 
sans solution. Cette déficience parait indépassable. Dans le discours des enseignants, le 
handicap apparaît également lié aux normes sociales au-delà de l’association à un cas 
pathologique. 
3.2.2 Sous l’angle de la norme 
De façon moins prégnante, une conception normative du handicap émerge à côté de la 
perception médicale. Dans ce cas, le handicap est perçu comme une différence entraînant une 
déviance de la personne par rapport aux normes sociales en vigueur : « Chaque fois qu’il y a 
de la différence par rapport à la situation normale chez l’homme, c’est un handicap » [fg1]. En 
effet, « le handicap est un élément qui différencie du normal » [ec9]. Nous assistons ici encore 
à la réduction des enfants à leur déficience et à leur déviance par rapport à la norme : « pour 
moi, le handicapé est une personne anormale » [ec10]. « Il diffère des autres » [fg4] et bien qu’ « 
il essaie d’apparaître comme normal, il ne l’est pas ! » [ec13]. Sur cette base, la personne en 
situation de handicap « n’est pas normale, c’est-à-dire incomplète » [ec15].  
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 La rupture avec la normalité est évoquée par les enseignants quand ils comparent les enfants 
en situation de handicap aux autres enfants : « c’est à dire qu’elle aura quelque chose de 
différent par rapport à ses camarades ou par rapport à quelqu'un d’autre » [ec6]. Ces écarts 
par rapport à la norme sont de différentes natures. Il peut s’agir d’un défaut de capacités 
intellectuelles : « par exemple, dans le cas de la trisomie, on ne sent pas qu'il est capable, 
même si, même si, même si on travaille avec lui ; c'est impossible qu'il redevienne normal » 
[ec10]. Auquel cas, l’écart est ici considéré comme ne pouvant être comblé. D’autres 
enseignants mettent en évidence une différence physique, pour laquelle l’écart s’établit sur un 
critère de visibilité : « Quand ils te disent handicap, au premier moment tu penses que tu vas 
voir une personne différente de toi dans sa forme extérieure » [ec8]. La visibilité de la 
déficience comme facteur de contact immédiat, susceptible d’empêcher ou non le contact 
immédiat, joue ainsi un rôle déterminant dans l’acceptation et la compréhension de celles-ci 
par des tiers. En effet, « quand les enfants handicapés sont souvent rencontrés dans la société, 
quand on trouve de nombreux cas ou quand ils sortent fréquemment de chez eux, on les voit 
beaucoup plus dans la société » [fg2]. Avant, « il n’y avait pas moyen de les rencontrer vu 
qu’ils étaient enfermés soit chez eux, soit dans des institutions spécialisées » [fg2]. Et c’est ainsi 
qu’à l’inverse parfois, aujourd’hui, la rencontre de la déficience génère un sentiment de 
répulsion comme le montre le débat suivant :  
«-   Pour ceux qui ont un handicap à la main, par exemple l’apparence n’est pas agréable à 
voir … comme ça . Il l’expose au vu et au su de tout le monde, pourquoi ?  
- Peut-être pour susciter l’apitoiement.  
- Elle marchait et faisait du sport, elle avait une belle allure, elle n’avait pas l’air 
différente, mais lorsqu’elle a laissé apparaitre sa main…son apparence a été 
transformée…c’est clair elle est amputée (sur un ton de réprobation). Pourquoi elle 
l’a fait ?! elle porte un blazer, pourquoi elle l’a laissé apparaître en marchant … 
Qu’elle la cache ! Son apparence est très… !  
- Peut-être pour dire : je n’ai pas peur, je n’ai pas honte, je m’en fiche. 
- Pour attirer l’attention… certaines personnes captent les regards par leur beauté. 
Chacun a une façon d’attirer l’attention » [fg2].   
En définitive, la dimension esthétique est essentielle, et plus généralement l’apparence 
physique, comme cela apparait dans les paroles des enseignants : « On parle de l’esthétique, 
car l’un des plaisirs les plus convoités dans la vie c’est la beauté ! Cela donne, peut-être, une 
énergie positive pour le corps » [fg5]. 
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Ces perceptions des enseignants engendrent de prime abord un refus de la personne en 
situation de handicap et cela trahit sans doute un refus de la déficience et une défense contre 
ce qui paraît être une menace. Toutefois, cette attitude n’est pas nécessairement définitive. Un 
processus d’acceptation de la situation de handicap et de la personne peut s’installer. Au tout 
début, la déficience cause un choc : « tu le vois devant toi et tout de suite tu dis Oh ! Il est 
handicapé ! » [ec9]. Elle sort de l’ordinaire et rejoint le registre de la bizarrerie, parce que c’est 
hors normes : « Quand on voit devant soi une personne, je ne veux pas dire handicapée- elle a 
euh… un manque d’une chose de précis, disons, à première vue, tu la trouves comme ça (elle 
ouvre les yeux pour exprimer la bizarrerie) » [ec7]. Cette étrangeté provoque parfois la peur : 
« j’ai peur de la situation » [ec5] ou la pitié « Quand les gens lui disent : « Yiii, ḥaram, la 
pauvre !» [ec2]. Pourtant, par-delà cette situation de rejet, des tentatives de familiarisation avec 
la personne se mettent en place, lui permettant d’être acceptée comme élève à part entière. En 
ce sens, la proximité attenue progressivement la distance que représente la déficience : « Le 
handicap c’est des distances, des distances » [fg4]. La confrontation prolongée à la déficience 
semble modifier les représentations dépréciatives initiales : « Quand on a dans la famille une 
personne en situation de handicap, ou quand on travaille auprès de ces personnes, la 
bizarrerie de cette situation ou même la peur qu’on ressent s’estompe ». De même, la 
possibilité d’interagir directement avec la personne ayant une déficience constitue, pour 
certains enseignants, un levier à son acceptation. En effet, tant qu’il existe un lien de 
communication, les effets de la déficience se dissipent : « Tant que la communication est 
bonne avec cette personne, il n’existe pas de handicap. En revanche, quand il y a une 
difficulté de communiquer, le handicap se crée » [fg1]. C’est comme s’il fallait à chacun un 
temps d’apprivoisement et d’adaptation pour accepter cette menace contre les normes 
établies, et s’ouvrir à la différence.  
 
Certains discours d’enseignants mettent cependant en évidence que la norme esthétique est la 
plus prégnante, suscitant de grandes difficultés pour s’en démarquer. La non-conformité aux 
attentes sociales en la matière génère des regards moqueurs et des critiques, qui font d’un 
manquement à cette norme quelque chose d’assimilable à la déficience. La conformité de 
critères physiques à des normes établies est déterminante en société. Faute de quoi, comme il 
est souligné au cours d’un focus group, perce le rejet de celui qui se démarque :  
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- « [d’un rire moqueur] Qu’est-ce qui te prend d’être habillée de cette façon ridicule ? 
Sans que tu sois handicapé… ton apparence laisse à désirer…   
- Saine.  
- Ma foi, tes habits ne sont pas à la mode…Les gens regardent.  
- Ou si tu ne leur plais pas, ou si ta voiture n’est pas luxueuse ou moderne.  
- Ou si tes paroles ou ta façon de parler ne leur plaisent pas, ils font de toi une 
handicapée même si tu l’es pas 
- En général, le handicap est mesuré aujourd’hui à l’aune du niveau social atteint.  
- Dis-moi comment tu t’habilles, je te dirai qui tu es 
- C’est-à-dire c’est quelque chose de purement matériel, quoi !  
-  Notre société, elle est comme ça, normative et conformiste. » [fg2].  
 
Les perceptions normatives de la déficience entraînent une réticence plus ou moins accusée, 
trahissant vraisemblablement, à travers le conformisme, la hantise de chacun de se trouver 
mis au ban de la normalité. Toutefois, apparait dans les discours des enseignants une 
troisième conception, conception éthique qui permet une meilleure acceptation de la 
déficience.        
                                                                   
3.2.3 Sous l’angle de l’éthique  
De nombreux enseignants se réfèrent à la religion pour évoquer le sujet du handicap. Cette 
référence assure une triple fonction : une protection contre l’adversité, une compréhension de 
l’origine et du sens du handicap et une solution pour accepter la situation et adopter un 
comportement adéquat envers la personne qui la présente. Cette approche religieuse, éthique, 
génère en règle générale une attitude bienveillante vis-à-vis de la personne en situation de 
handicap, ce qui lui confère tout son intérêt.  
 
La référence à la religion surgit spontanément dès qu’il est question du handicap comme 
l’attestent les réactions spontanées des enseignants : « Oh Dieu protecteur ! Oh Jésus ! » [ec25]. 
L’approche religieuse de la déficience met en évidence le caractère de gravité qui lui est 
associé. A titre d’exemple, quand nous posons la question de l’existence éventuelle d’un 
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proche en situation de handicap, certains enseignants se disent soulagés de ne pas y être 
confrontés : « Dieu Merci, non. Dieu Merci, non (avec un soupir) » [ec10], « Dieu Merci que… 
c’est bien qu’il ne m’ait pas envoyé un enfant comme ça » [ec22]. La référence religieuse laisse 
également transparaître une peur de la punition divine, pouvant même générer une réticence à 
parler de ce sujet. Les enseignants craignent de manquer à l’obligation de respect dévolu aux 
personnes et d’encourir une sanction divine : « Du seul fait que la personne parle et dénigre 
ça devant quelqu'un d'autre, elle sera en mesure de s’exposer à une calamité divine, vraiment, 
c'est sûr, c'est sûr » [ec6]. Un enseignant indique que : « C'est difficile. Que Dieu ne nous fasse 
pas faire cette expérience ! [..] c’est à dire j'ai peur, trop peur, que Dieu ne me...tu as 
compris ? » [ec5]. Parler de la déficience constitue en effet une faute et suggérer la moindre 
critique est considéré habituellement comme un péché. Le sujet ne doit pas être abordé ; si tel 
est le cas, il faut se faire pardonner par Dieu. Faire appel à la religion apparaît ainsi chez les 
enseignants comme un facteur de protection pour conjurer le mal, le recours à la puissance 
divine permettant de se protéger soi-même contre le mal qui en frappe d’autres. Quand nous 
abordons le thème du handicap, une enseignante enceinte nous dit : « Ah Hiba ! Je suis 
enceinte ! tu me fais entrer dans des labyrinthes ! Que Dieu protège mon embryon et me 
pardonne » [ec1].  
 
La religion permet cependant d’attribuer un sens à la survenue du handicap. Un enseignant 
affirme : « le handicap c’est quelque chose que notre Dieu a créé » [ec23]. Pour quelques-uns, 
la souffrance est atténuée quand la déficience provient de Dieu ; elle n’est plus porteuse de 
sens par elle-même, mais trouve son sens dans une intention divine : « Regarde, l’aveugle, ou 
le sourd-muet, pour eux par exemple, ce n’est plus un handicap puisque c’est une chose que 
Dieu leur a ôtée. Mais ce n’est pas un handicap » [ec14]. En ce sens, le handicap correspondant 
à une décision divine est accepté : « Il existe des gens qui naissent handicapés. C’est la 
création de Dieu » [ec9], « parce qu’enfin, nous sommes tous la création de Dieu et comme 
nous sommes venus dans cette vie sains d’esprit et de corps, lui [la personne en situation de 
handicap] aussi est venu dans cette vie mais avec une différence …Ne serait-ce pas une 
grâce ? qui sait ? » [ec8]. Le fait que le négatif se voit converti en positif pourrait révéler un 
écart par rapport à la normativité sociale et la prise de conscience d’une dimension inconnue, 
transcendante, pourtant constitutive de la condition humaine. Pour autant, cette acceptation 
n’est pas aisée. Le handicap constitue une épreuve à surmonter pour la personne concernée et 
sa famille : « En général, moi je vois le handicap comme une épreuve de Dieu le tout-puissant 
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» [ec11]. Une enseignante ayant elle-même vécu la situation du handicap avec sa fille, témoigne 
de son expérience en tant que mère et enseignante : « Moi je considère que Dieu nous fait 
passer un examen à travers cette épreuve-là » [ec13].  
 
Chez certains enseignants, la déficience est comprise comme une punition de Dieu infligée à 
la société toute entière : « Oh Dieu ! ils [les personnes en situation de handicap] sont devenus 
nombreux, je ne sais pas pourquoi ! Ou on a l’impression qu’ils sont nombreux parce qu’ils 
ne sont plus cachés. Je ne sais pas, peut-être c’est signe de la colère du Seigneur du monde, il 
augmente leur effectif de plus en plus. » [ec11]. Dans le même temps, ces enseignants 
considèrent la religion comme un pilier permettant de surmonter la situation. Ce support divin 
que confère la foi en Dieu prend différents aspects. Il concerne d’abord la personne elle-même 
: « bien sûr, Dieu va lui donner quelque chose en retour, au lieu de cet aspect agréable dont il 
l’a privé. Et s’il ne lui donne rien dans la vie, il lui donnera en revanche une compensation 
dans l’au-delà » [ec20]. Il est également un soutien pour les proches : « L’homme est très 
croyant, il fréquente l’église constamment. Donc, ma femme m'a dit : peut-être parce qu'il est 
très croyant, Dieu lui donne la patience et ainsi, l’homme accepte l'idée que son enfant est 
handicapé » [ec22]. Selon cette conception de la religion, un rôle est assigné au handicap : il a 
pour objet de transmettre un message et de susciter l’éveil de la conscience sur un point qui 
porte la marque de notre impuissance. Cette conception génère une certaine consolation chez 
ceux qui entourent la personne handicapée : « Dieu nous a donné beaucoup de grâces et 
l’homme ne s’en souvient que lorsqu’il rencontre des cas pareils » [ec6].   
 
Au-delà de ces croyances la religion joue également un rôle pragmatique car elle indique à 
chacun « Comment se comporter avec la personne » [ec21]. Il est en effet nécessaire pour les 
enseignants d’adopter des pratiques de compassion, d’attention, de respect, sur un principe 
d’égalité envers la personne en situation de handicap. « On doit la traiter avec compassion et 
ressentir de la compassion envers elle, qu'on lui donne euh...qu'on lui fasse voir que nous 
avons de l’intérêt pour elle. Et puisqu'elle a un manque, elle a besoin d'attention, alors là, le 
sens du contact humain est requis dans notre comportement envers elle…» [ec18]. Une autre 
enseignante ajoute : « Du coup, par respect à la croyance chrétienne, je dois porter plus 
d’attention à celui qui a un handicap, comme Jésus l’a fait et nous l’a enseigné. » [ec13]. Ces 
sentiments religieux orientent ainsi les comportements de l’entourage, en même temps qu’ils 
semblent changer quelque peu le regard sur la déficience et modifier le rapport avec la 
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personne elle-même : « On ne doit pas lui faire sentir son imperfection ou sa différence. Il 
faut du tact à l’égard de cette personne en difficulté » [ec23].  
 
Parallèlement à leur référence à l’éthique religieuse, certains enseignants perçoivent le 
handicap comme une fatalité ou « un destin » [ec10]. Si le handicap peut être ainsi tenu pour 
une réalité redoutable, dont le sens échappe, il constitue aussi une dimension inhérente à la 
condition humaine ; il peut en souligner l’essentielle finitude, l’indépassable incomplétude, 
donnant à l’humanité ses limites autant que son horizon d’espérance et de perfection : « enfin, 
nous sommes tous prédisposés à avoir une sorte de handicap » [ec14] et « toi tu es sous le 
risque, chaque personne est sous le risque » [ec5].  
 
3.2.4 Sous l’angle de la situation sociale 
En approfondissant l’analyse du discours des enseignants autour de l’origine de la déficience, 
nous découvrons une conception situationnelle du handicap, toutefois moins présente que les 
perceptions déficitaires, normatives et éthiques développées précédemment. Le handicap est 
alors compris comme la résultante de l’interaction entre des facteurs environnementaux 
d’ordre étatique, social et familial. Notons que dans cette perspective sociale, les enseignants 
évoquent la personne en situation de handicap plus que la déficience elle-même.   
 
L’Etat est soupçonné de négligence dans ses responsabilités, ce qui crée précisément, selon 
les enseignants, la situation de handicap chez certaines personnes. L’État joue un rôle 
particulier dans le problème de l’accessibilité et il doit aider les personnes en situation de 
handicap à exercer leur droit en leur garantissant l’accessibilité dans trois secteurs : les lieux 
publics, l’éducation et l’emploi. Dans ce cadre, la prise en compte des besoins des personnes 
est perçue comme une obligation combinée à une vision éthique: «  En leur aménageant tout 
simplement l’accès aux trottoirs par exemple, l’État fait preuve de compréhension et 
d’empathie… et surtout de respect des droits de ces personnes…Ainsi, à travers des mesures 
positives pareilles,  tout le monde sera engagé à respecter leurs droits surtout lorsqu’il sera 
mis en œuvre une structuration complète de la part de l'État c’est à dire partout : dans les 
supermarchés, les moyens de transport, et autres. Alors, à ce moment-là, l’État respecte leurs 
besoins et la société apprendra également à respecter leurs droits ». Les enseignants pointent 
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alors les failles de l’État en termes d’accès à l’éducation, faute de dispositifs répondant aux 
besoins particuliers des élèves : « Il n'y a pas d’écoles spécialisées pour les handicapés, ils 
sont non éduqués, et c’est une situation désastreuse pour eux… de les voir sombrer dans 
l’ignorance… » [ec10]. Enfin, pour les enseignants, l’accès à l’emploi est synonyme 
d’élimination de la déficience : « Quand l'État leur assure des emplois, au moins pour ceux 
qui sont sains d’esprit c’est-à-dire atteints juste d’un handicap physique, alors là, à mon avis, 
le handicap ne se voit plus ! » [ec10]. C’est pourquoi les conditions politiques de traitement du 
handicap sont déterminantes au sein de la société, et sa prise en charge fondamentale.  
  
 
Les enseignants font état par ailleurs des attitudes et des pratiques de l’environnement social 
envers les personnes en situation de handicap. Pour certains interviewés les comportements de 
l’entourage infléchissent la situation de handicap, l’améliorant ou la détériorant. Si l’un 
considère que « Le comportement des autres aggrave la situation du handicapé », d’autres 
estiment, au contraire, qu’ « actuellement, le handicapé est mieux accepté dans la société 
parce que, peut-être, on ne les voyait pas trop auparavant. » [ec11]. L’éducation est, bien 
entendu, un facteur favorable à cette acceptation sociale « Parce qu'il y a eu de l’intégration 
scolaire. Ce processus d'intégration a commencé depuis presque 10 ans dans certaines écoles 
et donc, les gens se familiarisent avec le handicap » [ec4]. Pour autant, selon les enseignants, 
les personnes en situation de handicap continuent de se heurter à un défaut de prise en compte 
de leur situation, renforçant alors leur contrainte : « Par exemple lorsqu’un handicapé en 
chaise roulante veut monter sur un trottoir, s’il y a une voiture garée qui lui bloque l’accès, 
comment va-t-il se débrouiller ? C’est provoquant ! C’est donc dommage que la société se 
comporte mal envers le handicapé et entrave davantage ses déplacements, ce qui contribue à 
rendre encore plus visible sa déficience ! » [ fg3]. La société s’avère ainsi accuser la condition 
du handicap, faute d’égard, bien plus qu’elle ne contribue à en atténuer les difficultés. 
 
Au-delà de cette non prise en compte, les propos recueillis montrent que la personne en 
situation de handicap subit une certaine stigmatisation à travers le regard des gens [fg3, fg4, fg5), 
« Actuellement, tu vois les autres suivre du regard un enfant handicapé, comme ça (ils 
passent devant lui en le suivant des yeux). Mais, il ne faut pas le scruter comme ça, il va se 
sentir plus intimidé ! » [ec4]. et c’est la même chose avec « le regard du groupe, quand il se 
trouve dans un groupe » [fg4]. Mais « le regard que les gens portent sur ces personnes 
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handicapées est le plus souvent plein de pitié » [ec4]. Et le vocabulaire utilisé pour désigner ces 
personnes reflète aussi une attitude de charité teintée de pitié envers la personne présentant 
une déficience :  par exemple quand les gens « disent ya ḥaram » [ec2], « Handicapé ! ya 
haraaam, ya haraaam que le Bon Dieu l’assiste ! » [fg2]. Les enseignants témoignent de la 
présence effective de pratiques sociales de rejet envers les personnes en situation de 
handicap.  
 
Plusieurs causes se mêlent et alimentent ces attitudes et ces pratiques. Pour certains, cette 
réalité est souvent due à l’incompréhension de la déficience et des personnes la subissant [ec1], 
étant donné le manque de sensibilisation au sujet de la déficience [fg3]. En effet, pour certains 
enseignants, le défaut d’éducation est à la base de ces pratiques parce que véritablement, selon 
les enseignants, l’acceptation de l’autre et son respect commencent à l’école : « il n'existe pas 
d’éducation sur l’idée d’accepter tout le monde, surtout au Liban où il existe des choses 
essentielles pour lesquelles on n'est pas tous d'accord : apprendre à se respecter les uns les 
autres nécessite une mobilisation de la part des écoles et des éducateurs. Parce que tu sens 
qu’on a de l'aversion, oui, il y a de l'aversion » [ec3]. Pour d’autres au contraire, le rejet des 
personnes en situation de handicap n’est pas lié à un défaut d’éducation, mais davantage à une 
surcharge émotionnelle suscitée par la confrontation à cette réalité. Cette idée se traduit dans 
l’affirmation suivante : « En fait, le rejet n’exprime pas forcément la dureté ou l’indifférence 
envers la personne, parfois le rejet est dû à un excès de réactions affectives ; moi-même, du 
point de vue émotionnel, je ne peux pas m’adapter à cette personne » [fg5]. Nous sommes sans 
doute renvoyés à une image de soi déformée et peut-être à nos propres limites, par cette 
expérience affective. 
 
A l’instar de l’environnement social, la famille est évoquée en tant que facteur générateur de 
la déficience chez l’enfant. La responsabilité familiale est considérée comme liée à une 
ignorance médicale, à des croyances et opinions en la matière, [ec10, ec11] comme nous le dit un 
enseignant : « la maman n'avait pas pris de l'acide folique durant sa période de grossesse. », 
ou dans d’autres cas, « autrefois, on ne connaissait pas les vaccins, et on ne s’y intéressait pas 
par ignorance ; on trouvait alors des populations atteintes de paralysie infantile à Tripoli. 
Actuellement, c’est différent » [ec12]. La famille est également désignée comme la cause de la 
déficience dans le cas des mariages consanguins, très courants en Orient [ec6, ec10, ec15]. 
D’ailleurs, après la naissance d’un enfant présentant une déficience, l’attitude des parents peut 
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aggraver la situation. Certains manifestent une grande résignation ou acceptent difficilement 
la réalité, d’autres la refusent totalement et « déplorent leur malchance d’avoir un enfant 
défaillant » [ec11]. Ainsi, les parents et le milieu familial sont comptables de multiples 
comportements et pratiques qui ne peuvent laisser indemnes les enfants atteints de déficience. 
Si, dans les paroles des enseignants, certains parents font preuve d’indifférence, d’autres 
déploient au contraire une énergie considérable pour atténuer les effets de la déficience. Pour 
les uns, la honte éprouvée les conduit à des pratiques de rejet [fg2] envers leur enfant présentant 
une déficience ; « ils essayent de le cacher » [ec15]. A cet égard, une enseignante raconte « Moi 
je connais dans les villages des familles ayant des enfants handicapés qui ne sortent jamais ; 
leurs parents les enferment dans une chambre, et ne font que leur donner à boire et à manger 
» [ec20]. D’autres déploient au contraire beaucoup d’efforts et font preuve d’un grand 
dévouement pour atténuer les effets de la déficience. Les enseignants soulignent le cas de 
parents qui « entourent beaucoup et se fatiguent trop » pour leur enfant. Ils indiquent que la 
mère est davantage sollicitée car « ça va lui demander d’énormes efforts. Elle a besoin de 
prodiguer des soins illimités à son enfant handicapé » [ec1]. Cette attention pour l’enfant peut 
se transformer en surprotection de la part des parents [fg3].     
 
N’oublions pas enfin que les accidents de la route [ec7, ec8, ec10], et les guerres [ec24, fg5] - deux 
choses fréquentes au Liban -  sont également à l’origine de nombreuses déficiences motrices. 
Mais elles ont été peu évoquées dans nos entretiens bien que, lors de nos échanges, la région 
du Liban-Nord et notamment la ville de Tripoli, aient été en pleine guerre.  
 
En guise de conclusion, retenons que la trilogie ‘parents- école- environnement’ est parfois 
considérée comme à l’origine de la déficience459, les enseignants eux-mêmes au sein de 
l’école n’étant pas exempts de responsabilité dans ce rejet, comme l’illustre cette citation 
significative : « Combien de temps les parents le soutiendront ? Jusqu’à quand vont-ils 
accepter cette réalité implacable ? Combien de temps l’école aura-t-elle à travailler pour une 
véritable intégration ? Jusqu’à quand l’environnement - ô combien insalubre et dramatique 
au Liban aujourd’hui - continuera-t-il à corroder la vie de ces êtres fragiles ? Quand 
l’environnement et la société qui nous entourent apprendront -ils à épauler et à soutenir 
d’une manière efficace cette personne en vue de lui assurer le minimum de satisfaction de ses 
																																																																		
459 Signalons que les résultats de notre analyse nous montrent que les enseignants se réfèrent majoritairement à 
des qualificatifs négatifs pour caractériser la déficience et la personne qui la présente.  
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besoins spécifiques d’une manière honorable et digne, sans pourtant la léser ou lui faire 
sentir sa différence, pour qu’elle puisse enfin retrouver confiance, jouir de ses droits et agir 
comme n’importe quelle personne considérée comme un individu à part entière ? » [fg4]. 
Certains enseignants sont conscients de la responsabilité de la société dans les attitudes et les 
comportements de rejet, ainsi que du déni de droit dont sont frappées les personnes en 
situation de handicap. A leurs yeux, l’école est chargée d’une mission très lourde, d’autant 
plus lourde qu’elle se heurte au rejet conjugué de la famille et de l’environnement social. 
Mais c’est précisément cette prise de conscience du poids des préjugés et opinions dominants, 
et donc du rôle qui leur incombe de lutter contre eux par l’éducation, qui lui confère toute sa 
hauteur. Il est maintenant temps d’explorer les perceptions des enseignants à l’égard des 
enfants en situation de handicap dans la classe.  
3.3 Les élèves en situation de handicap : négligés en raison de 
leur incapacité, acceptés dans leur différence 
3.3.1 L’élève : un archétype  
Nous avons interrogé les enseignants sur leurs perceptions de l’élève en général, afin de les 
comparer avec celles de l’élève en situation de handicap. Ce sont trois conceptions de l’Élève 
qui ressortent des entretiens.  
 
Certains enseignants s’attachent à reconnaître l’élève en tant que Personne et Enfant. Mais, 
dans leurs discours, un élève est avant tout un Enfant et réciproquement « chaque enfant est 
un élève » [fg5]. Autrement dit, les termes « enfant » et « élève » sont liés. Si l’Élève est pour 
beaucoup d’enseignants « une Personne » [ec14], il devient rapidement à leurs yeux un 
apprenant, avec l’objectif de satisfaire ses besoins et d’épanouir ses potentialités : « Il vient à 
l’école pour apprendre » [fg3], « des connaissances et des compétences » [fg3]. Il s’agit donc de 
développer le potentiel de cet élève, de lui « apprendre quelque chose qui lui manque, dont il 
a besoin » [ec 17].  
 
Dans cette perspective de développement, la majorité des enseignants conçoivent l’élève 
comme un matériau à modeler : « il est un réservoir à remplir par un endoctrinement et des 
apprentissages » [ec19]. C’est avant tout une personne sur laquelle ils peuvent exercer une 
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influence, d’autant qu’ils lui prêtent la relative passivité d’« un appareil récepteur parce qu’il 
est impressionné par toi, il est impressionné par tes mots, par tes gestes » [fg2]. Beaucoup 
affirment concevoir l’Élève comme « une pâte à modeler et comme une éponge. Une pâte à 
modeler car je peux le modeler comme je veux, et je le vois comme une éponge, car il 
absorbe » [ec1].  
 
Une autre image s’impose, figeant l’élève dans un cadre standard normatif. L’élève est un 
enfant qui doit répondre à une norme établie. Cette norme est d’abord d’ordre objectif ou 
plutôt établie selon des statistiques scientifiques, l’élève devant être conforme au niveau 
moyen de la classe. A ce titre, il « doit disposer du processus et des outils qui se trouvent chez 
une personne normale pour acquérir des connaissances » [fg3]. La norme est également 
comportementale. L’élève doit être « poli, studieux et propre » [ec13] et doit se soumettre à 
l’autorité en acceptant les consignes et en suivant les prescriptions : « c’est un enfant qui se 
soumet aux lois, au sein d’une école » [ec6]. Il doit assumer ses droits et devoirs qui lui 
imposent de rendre en proportion de ce qu’il reçoit : « l’enfant doit encore donner. Il doit 
produire » [ec1], « il doit suivre les règles de l’école et de la classe » [ec20]. Le respect de ces 
règles relève d’un apprentissage de la norme comportementale et facilite l’acquisition des 
connaissances. L’élève « doit avoir la discipline demandée pour comprendre. En même 
temps, il doit avoir la capacité d’acquérir le savoir que je lui donne » [ec24]. Dans la même 
ligne de pensée, les enseignants insistent sur l’importance de sensibiliser les enfants à leurs 
obligations scolaires « puisque la plupart des élèves ignorent la raison pour laquelle ils 
fréquentent l’école » [ec8]. Pour les enseignants « Venir à l’école, C’est un devoir et non pas un 
droit pour l’élève. C’est ça que ses parents lui ont fait comprendre » [fg4].  
 
Une troisième conception de l’élève concerne le rapport construit entre lui et l’enseignant. 
Cette relation traduit parfois un lien de réciprocité : « Autant je lui inculque, autant il doit me 
donner en retour » [ec1], ou encore « L’élève, une plante que tu dois arroser. Plus tu l’arroses, 
plus elle grandit et plus elle donne de fruits » [ec14]. L’investissement de l’enseignant auprès 
de l’élève lui renvoie sa propre image, et lui procure un bénéfice en retour : « parfois, je le 
vois comme mon miroir, mon propre miroir ». Ce lien de réciprocité peut être davantage 
d’ordre affectif. Si l’élève est repéré comme un être « ayant besoin d’amour » [ec5], les 
enseignants répondent à cette attente par des sentiments maternels. L’un d’eux mentionne : « 
En général, je sens qu'ils sont mes enfants. Vraiment, moi je les considère comme mes 
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enfants. Je les aime » [ec23]. Ce lien affectif se développe progressivement et supplante une 
certaine appréhension initiale à l’égard de l’enfant : « L’élève est une chose qui fait peur 
jusqu’à l’instant où tu penses que tu peux accoucher de lui, qu’il vient de toi. A ce moment 
ton regard sur lui change. Mais avant, c’est une chose effrayante » [fg4].  
 
L’enfant-élève semble d’autant plus sollicité qu’il répond à certains standards concernant la 
dimension de sa capacité : « Le plus important chez l’élève c’est sa capacité mentale pour la 
compréhension. Après, vient la capacité physique, surtout pour l’écriture. Notre objectif, c’est 
de lui enseigner la conversation, c’est à dire la capacité de parler, de s’exprimer, et 
l’écriture, la lecture, etc. S’il a quelque chose qui l’empêche d’avoir ces compétences, il n’est 
plus un élève ordinaire ». Partant, comment un enfant déviant en quelque sorte de la droite 
ligne de ces capacités et des attributs scolaires requis peut-il être perçu ? Est-ce comme élève 
et enfant au même titre que les autres ?   
3.3.2 L’élève en situation de handicap : un enfant en état 
d’incapacité  
Pour la majorité des enseignants, l’élève en situation de handicap est un élève et un enfant 
avant d’être considéré comme en situation de handicap : « C’est un enfant, un élève, mais il a 
un handicap » [fg5]. Mais en fait, très rapidement, l’enfant leur apparaît sous l’angle de ses 
incapacités et la perception déficitaire l’emporte. Cette conception se traduit par la répétition 
des termes suivants : « incapable », « manque », « besoins », « limites », « problèmes », 
« difficultés », « intelligence insuffisante », « faiblesse ». Cette perception défectologique 
conduit certains enseignants à désigner l’enfant par des qualificatifs relatifs à sa déficience : 
« handicap », « trisomie », « surdité » et autres, réduisant ainsi l’enfant à sa déficience « les 
handicaps qui se trouvent à l’école ne se ressemblent pas » [ec19]. L’enfant devient « Une 
incapacité » [fg3], « Un manque. Un handicap » [ec23].   
L’enfant porteur d’une déficience présente un manque [ec14, ec17, ec23, fg1, fg3, fg4, fg5] : « il a une 
insuffisance claire de compétences » [ec23], « Mais ce manque n’a pas d’explication, je ne sais 
pas comment l’expliquer » [ec14]. Son incapacité est le principal résultat de ce manque, elle 
constitue un élément saillant dans le contenu des représentations sociales des enseignants [ec2, 
ec3, ec9, ec15, ec18, ec22, ec24, fg1, fg2, fg3, fg4, fg5]. Pour la majorité d’entre eux, : « il [l’enfant en situation 
de handicap] est incapable d’arriver aux objectifs demandés ou d’acquérir de la 
connaissance » [fg4], ou « il est incapable mentalement » [ec2], ou encore : « Tu lui parles, tu 
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sens qu’il ne comprend rien » [ec22]. Cette incapacité au niveau des apprentissages touche 
prioritairement les enfants présentant une déficience intellectuelle. Le manque engendre aussi 
selon les enseignants une faiblesse [ec1, ec2] : « il a toujours une faiblesse, même une faiblesse 
au niveau linguistique », qui affecte leur accès à la parole, à l’expression et à l’échange avec 
l’autre. Ainsi, « le problème est chez ceux qui ont un handicap cognitif, c’est à dire au niveau 
cérébral. Ce qui engendre chez eux un retard mental » [ec19]. L’un nous dit : « Je veux te dire 
une chose, mais j’ai honte de te le dire ! Par quoi l’homme se distingue de l’animal, il y en a 
euh… Par quoi il est distingué ? Par son esprit. Que Dieu ne, ne euh… Ne fait perdre l’esprit 
à n’importe quelle personne » [ec3]. Ces propos suggèrent que les enfants présentant une 
déficience, surtout intellectuelle, se rapprochent de la condition animale et ce parallèle 
autorise les enseignants à affirmer que leurs limites sont indépassables. En ce sens, il en 
découle des limitations chez cet enfant [ec2, fg1, fg4, fg5] « il est limité, limité » [ec2] et « ces limites 
sont verrouillées » [fg5].  
 
Pour autant, quelques enseignants reconnaissent que les enfants peuvent développer leurs 
capacités sous certaines conditions qui compensent leur déficience. A cet égard un enseignant 
indique : « Je veux définir le mot handicapé. Moi je suis contre le mot handicapé. Je dis celui 
qui a des difficultés. Moi je le vois comme ça. Pas nécessairement des difficultés 
d’apprentissage, peut-être des difficultés dans la société. Mettez l’école à part, n’importe quel 
individu que je vois à l’extérieur, handicapé, incapable, manquant de certaines capacités, je 
ne le considère pas comme s’il avait un handicap. Selon l’explication biologique, oui il en a, 
il ne peut pas, mais toujours vient la compensation et alors, oui il peut faire. C’est pour cela 
que je dis il a un retard, il a des difficultés » [fg3]. Si la nécessité d’une compensation est 
pointée par les enseignants, ils admettent que toutes les déficiences ne peuvent être 
compensées car la compensation dépend du type de déficience présentée par ces élèves [ec10] et 
de leur volonté [ec5, ec10]. La déficience physique est perçue une moindre entrave : « Mais moi 
je ne considère pas que c’est un handicap. Pas du tout ! parce qu’elle a tout, il n’y a rien que 
son pied »  [ec21].  Ou encore, « Ils ont la capacité de voyager et de continuer un master ou un 
doctorat s’ils veulent. C’est-à-dire les voyages sont devenus beaucoup plus faciles. Je te parle 
de ceux qui ont un handicap physique et qui eux veulent [le dépasser] ». Il faut donc 
davantage de volonté à ces enfants, mais nous en voyons qui se donnent les moyens de 
surmonter leurs limites, dans le domaine de la déficience motrice. La déficience peut être 
aussi compensée par l’entourage, par l’attention des parents à l’égard de l’enfant [ec7] ou par 
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l’accompagnement individualisé d’une enseignante de soutien [ec21]. Ces deux facteurs peuvent 
grandement améliorer la capacité d’acquisition de l’enfant bien que cette reconnaissance de la 
part de quelques enseignants reste timide.  
 
C’est donc une conception négative qui affleure ici, avec la logique du moins, du manque, de 
l’amoindrissement, du déficit, de l’incapacité, de la perte, de la défaillance, d’autant plus 
difficile à repérer par les intéressés qu’elle fait écho implicitement aux limites de la condition 
humaine, à l’état d’incomplétude où sont les hommes, à leur finitude. Ainsi, en concevant la 
déficience en termes pathologiques, les enseignants perçoivent les enfants en situation de 
handicap sous l’angle de leurs incapacités. Dès lors, c’est leur scolarisation qui en subit 
l’influence négative. Mais par-delà ces représentations réductrices, il est possible que ces 
enfants soient toutefois perçus plus positivement comme des êtres différents.  
3.3.3 L’élève en situation de handicap : un sujet différent 
Les enseignants utilisent largement les termes « différent » pour évoquer les enfants en 
situation de handicap au regard de leurs pairs, jugés eux « ordinaires ». Ces qualificatifs sous-
entendent une constante comparaison qui accuse l’opposition entre eux. Si les uns considèrent 
que « c’est un élève ordinaire » [ec5] ou qui est « senti ordinaire » [ec22], d’autres font au 
contraire une distinction : « elle dessine, mais elle dessine des choses, pas comme l’élève 
ordinaire » [ec14]. L’enfant en situation de handicap est « différent des autres enfants » [fg5]. Il 
n’est pas pleinement reconnu comme un enfant/élève « ordinaire ». La plupart du temps, la 
conjonction « mais » traduit cette distinction et marque une transition et une restriction : « Il 
est comme les autres élèves, mais il a une seule chose, il a besoin de plus d’aide. Il a besoin 
de plus d’aide » [ec19]. Pour la majorité des enseignants, cette différence a un contenu négatif. 
Elle doit être dissimulée aux enfants concernés, afin d’éviter de perturber leur état psychique 
[ec2, ec6, ec14, ec23, fg5]. Autrement dit, les enseignants sont conscients que cette catégorisation 
influe sur le développement psychique de l’enfant : « Mais il sent ! Il sent qu’il est différent ! 
et parfois c’est possible que ça aboutisse à un problème psychologique » [ec2]. Pour éviter ce 
risque « nous ne devons pas leur permettre de sentir qu’ils sont différents de leurs camarades, 
différents de la personne ordinaire » [ec14]. Il convient ainsi de masquer soigneusement ce qui 
semble s’imposer, à l’évidence, puisque les conséquences peuvent s’avérer nocives.  
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La différence dérange et renvoie à l’enfant plusieurs images, surtout quand elle se situe au 
niveau corporel et qu’elle est une déficience physique. Deux extraits significatifs illustrent ce 
constat. Le premier celui d’une enseignante partageant son vécu : « je veux te parler de ma 
fille. Ma fille est née normale. Quand elle a atteint l’âge de 4 mois, son nez est devenu comme 
un faux nez. Elle a eu un angiome, très bleu, au bout du nez. Moi, comme maman, je n’ai pas 
accepté cette situation, je n’ai pas pu accepter cette situation ! Toute de suite je l’ai emmenée 
à Beyrouth chez le docteur. Il a ri en me disant : tu n’as pas accepté un petit angiome chez ta 
fille… Comment ferais-tu si c’était un handicap ?!! Pour moi, ce petit angiome, était un 
handicap. Je ne veux pas que ma fille en grandissant et quand elle sera à l’école, entende ses 
camarades dire : voici le clown de la classe » [fg1]. Un second extrait met en évidence 
l’association opérée entre la déficience physique, la monstruosité et la peur qu’elle 
occasionne : « je veux parler à propos de l’histoire de Jaw.460 Moi je ne suis pas son 
enseignante, mais je le vois dans la cour de récréation quand je suis de garde. Je vois 
comment il court après les élèves pour leur faire peur. Les élèves ont peur de lui, de son 
apparence. Et lui, il a commencé à leur faire peur pour le plaisir gratuitement. Mais à partir 
d’un certain âge il va éprouver un complexe ; aujourd’hui il est content car il joue à effrayer 
les enfants et il joue avec eux. Mais, avec l’âge, il va se demander s’il est un monstre qui les 
attaque ?» [fg1]. Ainsi, retenons-nous que, pour ces enseignants, la déficience est vécue 
comme une différence radicale, une différence qui exclut, parce qu’il faut exclure ce qui est 
perçu comme menaçant, au point qu’elle est parfois, source de stigmatisation pour les enfants 
qui en sont touchés.  
 
Quelques enseignants indiquent que la situation de handicap n’empêche pas de reconnaitre 
l’enfant « en tant que personne, en tant qu’un individu » [ec14], il est « un Homme. Il pense, il 
réfléchit, peut-être il ne peut pas l’exprimer, mais un Homme enfin » [ec25].  
Pour eux, la déficience n’a pas de sens, l’enfant en situation de handicap peut assumer son 
métier d’élève comme tous les autres. La perception de cet enfant ne diffère donc pas de celle 
de l’élève standard évoquée précédemment : « Pour moi il n'existe pas un handicapé » [ec11], 
ou « Il est comme l’élève ordinaire, parce que moi je ne vois pas un élève handicapé chez 
moi » [ec14]. Un autre enseignant confirme : « Donc moi, ce n’est pas que je ne le considère 
pas comme handicap, peut-être en médecine ça se nomme handicap, mais moi par rapport à 
																																																																		
460 Jaw. est un enfant qui présente une déficience neurologique. De ce fait, il est perçu par les enseignants comme 
“difforme”.   
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une classe, une fois qu’il arrive, il ne l’est plus, il n’est pas handicapé » [ec18]. Enfin, c’est un 
« élève » [ec5, ec25] comme tout autre, face auquel les enseignants assument leur rôle, sans 
nécessairement accuser la différence comme un facteur d’exclusion.  
3.3.4 L’élève en situation de handicap : un don 
Pour beaucoup d’enseignants, la perception des enfants en situation de handicap est empreinte 
de religiosité. Nous relevons dans leurs expressions que la déficience résulte d’un péché chez 
les enfants. Un enseignant s’interroge avec compassion : « Quelle est leur faute, pour que 
Dieu les ait créés avec un manque ?! [ec14]. De fait, dès leur premier contact avec ces élèves, 
les enseignants remercient Dieu de leur avoir évité cette situation : « ma première réaction a 
été de remercier Dieu de m’avoir permis de construire une famille bien faite » [ec23]. La 
religion semble façonner l’attitude que les enseignants adoptent face à ces enfants. Créatures 
de Dieu, les élèves concernés sont considérés comme un don de Dieu et dès lors, l’obligation 
s’impose d’agir avec respect envers ce don. D’abord, ils doivent être acceptés tels qu’ils sont : 
« C’est une question de don de Dieu. Et moi si j’avais un enfant comme ça je l’accepterais ! » 
[fg1]. Après l’acceptation, vient le devoir religieux envers ces enfants-élèves. Ce devoir oblige 
à établir un lien véritable avec eux, de les prendre en compte et de les assister dans leurs 
demandes et leurs besoins, dans l’objectif de satisfaire à la prescription divine. Un enseignant 
nous explique : « j’ai dit à son camarade de classe, qui l’ennuie : mon amour, tu sais que ton 
ami est handicapé, ḥaram, Dieu nous enverra en enfer, et les gens disent c’est ḥaram si tu fais 
du mal à cet enfant. Lui aussi est une création de Dieu, il est ton frère, ton ami. On doit 
l’accepter tel qu’il est » [ec9]. Un autre évoque sa proximité avec ces enfants et l’attention qu’il 
montre à leur égard : « Moi comme maman je dis à mon enfant qui n’est pas handicapé : ‘ça 
va ma chérie, tu joues avec lui à l’école, tu en recevras la récompense de Dieu. Il n’y a pas de 
problème si tu t’approches et que tu joues avec lui. Prends soin de lui et fais attention s’il a 
besoin de quelque chose » [fg1]. L’attitude à adopter est ainsi l’objet d’une prescription bien 
plus qu’elle ne naît du cœur, dans un rapport de fraternité avec l’autre.    
 
L’empreinte religieuse dans les représentations sociales des enseignants est donc réelle et 
conduit à considérer l’enfant présentant une déficience comme un don de Dieu, et à adopter 
envers lui l’hospitalité et des pratiques d’accueil, d’assistance et d’attention. Mais cette 
conviction n’est pas prégnante, tant l’emportent les autres perceptions. Elle peut avoir pour 
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sens de prémunir celui qui l’énonce contre la tentation du rejet, lui permettant de s’en remettre 
aux prescriptions de la religion.  
 
Après avoir présenté les contenus représentationnels des enseignants à propos des enfants en 
situation de handicap, il convient maintenant d’étudier leurs attitudes envers la scolarisation 
de ces enfants.  
3.4 La scolarisation des enfants en situation de handicap 
3.4.1 L’accueil conditionné  
Pour la majorité des enseignants, la scolarisation des enfants en situation de handicap dans 
l’école ordinaire relève de l’éthique humaine, sur la base de l’exigence d’égalité : « L’enfant 
handicapé a le droit de fréquenter l’école ordinaire comme tout autre enfant » [fg4].  Pour 
certains, c’est aussi une question d’éthique religieuse : « l’élève handicapé doit être intégré à 
l’école ordinaire. Ma foi en Dieu, mon sens humain me poussent à l’accepter dans ma 
classe » [ec13].  
 
Toutefois, l’acceptation des enfants en situation de handicap dans la classe dépend pour 
beaucoup d’enseignants, comme nous l’avons déjà relevé, des caractéristiques de la 
déficience que l’enfant présente : « je suis avec, mais selon le type et le degré du handicap et 
selon chaque cas » [fg1]. En effet, quand il s’agit d’une déficience intellectuelle, la 
scolarisation de l’enfant est facilement refusée : « bien sûr le handicap autre que physique 
n’est pas accepté dans la classe ! Le physique est accepté, il avance avec nous, mais les 
autres handicaps non » [ec12]. La scolarisation est cependant jugée nécessaire, mais elle est 
alors soumise à condition, celle d’une assistance humaine complémentaire461.  
 
La présence d’un shadow teacher, enseignant de soutien, est requise comme un levier à la 
scolarisation. A la question : ‘que pensez-vous de la scolarisation de l’enfant en situation de 
handicap ?’, la réponse est : « Bien sûr c’est très bien. Mais… Tout seul ?! Sans quelqu’un 
																																																																		
461 Ce fait est évoqué par les enseignants dans les écoles où l’enseignant de soutien est normalement présent avec 
les enfants en situation de handicap et même quelquefois par d’autres enseignants des écoles dans lesquelles il 
n’existe pas d’enseignant de soutien qui accompagne ces enfants. 
 198 
avec lui ? (Une réticence s’exprime sur le visage de l’enseignante). Moi je n’ai pas enseigné 
à des enfants en situation de handicap tous seuls dans la classe, mais j’imagine que sans une 
shadow teacher, l’enseignante et les enfants auront une difficulté » [ec25]. Le rôle du shadow 
teacher est décisif. Sa présence peut prendre la forme d’une collaboration avec 
l’enseignant dans la prise de responsabilité à l’égard des enfants : « le shadow teacher 
collabore pour supporter le fardeau » [ec3]. Parfois, la collaboration évolue vers une 
coopération « il y a de la coopération, c’est-à-dire elle te facilite les choses » [ec16]. D’autres 
enseignants s’inscrivent davantage dans une délégation de leur responsabilité à l’enseignant 
de soutien, qui s’occupe seul des enfants présentant une déficience : « bien sûr, bien sûr, c’est 
le shadow teacher. C’est elle la responsable de cet élève » [ec7], « sa mission consiste à 
remplir le vide » [ec20]. Avec l’aide du shadow teacher la scolarisation de ces enfants devient 
alors envisageable au même titre que celles des autres : « pour le titulaire de la classe, ils sont 
comme n’importe quel élève. Parce que le shadow teacher leur donne le temps qu’il leur faut. 
Donc, je ne trouve pas de problème à ce sujet. Je le sens vraiment comme n’importe quel 
élève » [ec19]. L’enseignant de soutien intervient en facilitant les apprentissages et en procédant 
à des adaptations, selon les besoins de ces enfants. Par exemple, un enseignant indique : 
« quand la question que je pose suppose trois étapes pour la résoudre, le shadow teacher 
prépare à sa place trois questions séparées à résoudre pour arriver à la réponse » [ec18]. 
Ainsi, pour certains enseignants, le shadow teacher est le principal responsable et le garant de 
la réussite de la scolarisation des enfants présentant une déficience [ec8].  
 
La majorité des enseignants qui soutiennent la scolarisation en milieu ordinaire pour les 
enfants en situation de handicap, la désignent par un vocable particulier, celui d’inclusion. Le 
processus d’inclusion scolaire permet d’introduire la diversité comme l’illustre leur propos 
lors d’un focus group :  
«    -    L’inclusion est un mélange.  
- L’élève ordinaire avec l’élève handicapé. 
- Le pauvre avec le riche » [fg1].   
 
Pour d’autres, les finalités de l’inclusion scolaire sont d’ordre socio-éducatif et cognitif, et 
peuvent être nommées « éducation, enseignement et apprentissage. Et en même temps, c’est 
faire des amitiés » [fg1]. Il faut donc former l’esprit d’un futur citoyen, développer son 
intelligence et lui transmettre des connaissances et des savoir-faire. Ils considèrent la 
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scolarisation des enfants en situation de handicap bénéfique pour eux, mais c’est un profit 
avant tout d’ordre social plutôt que de l’ordre des apprentissages : « l’inclusion scolaire c’est 
une chose sociale avant les apprentissages » [fg2]. D’autres encore récusent tout bénéfice en 
matière d’apprentissages : « L’enfant construit des relations sociales, mais aucun 
apprentissage » [ec18]. Ils deviennent plus sociables : « Ils se familiarisent avec leurs 
camarades, ils ne sont plus timides » [fg5].  
 
Dans cette perspective de socialisation, l’école inclusive est perçue chez les enseignants 
comme un moyen de normalisation de ces enfants : « L’enfant qui sait qu’il est anormal, à 
l’école il aura le moral. Il pense : je suis normal comme mes camarades » [fg1]. Ainsi, cette 
scolarisation est estimée profitable sur le plan psychologique aussi ; un enseignant affirme : 
« Leur présence est très importante psychologiquement, oui, psychologiquement, c’est 
important pour eux. Ils sentent qu’ils ne sont pas distincts des autres » [ec14]. Ce bénéfice 
d’ordre psychologique ne consiste pourtant pas à exalter leur personnalité propre, mais bien 
plutôt à les rendre ‘’comme’’ les autres, à les rendre conformes à un modèle, en réduisant les 
différences et les écarts par rapport à la normalité ambiante, qui reste la règle de référence.  
 
Pour d’autres enseignants, les enfants en situation de handicap ne sont pas les seuls à tirer 
profit de leur scolarisation en milieu ordinaire. Leurs pairs profitent de leur présence : « Les 
élèves qui n’ont pas un handicap, quand ils verront un handicap, ils n’auront plus peur » [fg1]. 
Une familiarisation s’installe : « Quand il est présent ici, les autres élèves ne le trouvent pas 
étrange et ils auront la foi en Dieu » [ec11]. La diversité se voit acceptée : « Les élèves 
normaux profitent aussi. Ils seront habitués à s’accepter les uns les autres » [ec19]. Mais que 
signifie cette accoutumance ? N’est-ce qu’une acceptation passive ? Ou bien rend-elle 
possible de poser des actes envers eux, conformément à la représentation du devoir qu’on s’en 
donne : la présence de ces enfants à l’école développe une certaine morale religieuse qui 
incite à pratiquer une générosité concrète, selon une logique de don. Leurs pairs « seront 
capables d’aider, capables de … euh… Comment dit-on ? de faire un don […] Oui, de se 
donner » [ec14]. Cette pratique d’entraide est encouragée par certains enseignants qui font appel 
à un soutien par le biais du tutorat entre pairs. Ce système constitue un levier pour la création 
de situations d’apprentissage favorables aux enfants apparemment « limités », et 
potentiellement bénéfiques également pour les autres enfants. Bien que l’enseignant soit 
conscient de la nécessité des adaptations à mettre en œuvre, il délègue parfois cette 
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responsabilité à un pair. Ainsi : « un autre enfant lui explique et moi j’aime qu’il explique, 
parce que parfois il comprend de lui-même, mieux que si l’enseignante lui réexplique suivant 
la même méthode. Soit l’enseignante doit changer sa méthode, parce que si elle répète sans 
résultat, ça ne va pas et elle doit changer. Soit un élève a terminé en avance et elle lui 
demande son assistance : assieds-toi avec ton ami et fais l’exercice avec lui suivant ta propre 
façon de faire » [ec7].  
 
Au-delà des bénéfices que retirent de ce partage des savoirs les enfants en situation de 
handicap et leurs pairs, les enseignants évoquent l’aspect social parmi les intérêts de la 
scolarisation. Pour certains enseignants, la scolarisation de ces enfants constitue en effet un 
accès à la reconnaissance de la personne en situation de handicap par la société : « cette 
personne ne sera plus étrange dans la société ni source de compassion. On ne dira plus en la 
voyant : Oh ! mon Dieu ! » [fg4]. Cependant, l’atteinte de tous ces objectifs est conditionnée par 
: « L’assistance, l’assistance, l’assistance » [ec7], assistance qui de fait n’est pas assurée à 
l’enseignant au sein de la classe, dans quatre écoles sur les cinq qui constituent notre 
échantillon d’enquête. Les enseignants ressentent-ils si fortement leurs propres limites, leurs 
propres carences, face à cette situation, se voient-ils si démunis en face de l’adversité, sont-ils 
à ce point déstabilisés face à la diversité, qu’ils souhaitent si ardemment être aidés, soutenus, 
assistés dans leur tâche ? 
 
Ils évoquent l’importance pour eux-mêmes de la présence dans leur classe de ces élèves à 
besoins particuliers, selon un processus qui se déroule en trois étapes. D’abord, Il faut une 
certaine familiarisation avec cette situation ; il faut que l’accueil des enfants entre dans la 
sphère de l’habitude et se fasse de bon gré : « il y a une difficulté. Mais lorsque tu t’habitues à 
leur présence dans la classe, ça va. L’année dernière, je ne pouvais pas supporter la présence 
de l’un d’eux ; parfois, en entrant en classe, j’avais envie de lui dire : sors ! » [ec5] . La 
familiarisation dans la classe aboutit à mieux les accepter dans la société : « quand je les 
reçois dans la classe, ça me permet d’accepter davantage ces personnes que si je les voyais 
dehors. Je ne trouve plus ça étrange dans la vie quotidienne » [ec25]. Viennent ensuite 
l’investissement personnel et l’acquisition de compétences nouvelles : « j’ai acquis plus 
d’expérience professionnelle » [ec6] ou encore nous dit un autre enseignant : « Mais après, ça 
engendre de la motivation pour qu’ils [les enseignants] travaillent plus » [ec15] ; ou « On saura 
ainsi comment se comporter avec un élève en situation de handicap comme avec tout le 
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monde » [ec8]. Dans un troisième temps, un sentiment d’autosatisfaction et de plaisir s’établit : 
« Je serai contente si l’élève a acquis quelque chose de moi » [ec9]. Investir pour le futur des 
enfants ressort aussi de ce que dit un enseignant : « Je serai contente quand je saurai après 
une longue période que la personne à qui j'ai enseigné est parvenue à faire quelque chose 
dans sa vie » [ec1]. Parfois un sentiment de fierté se mêle à celui de plaisir, en retour de cet 
investissement : « Quand j’arrive à un résultat avec l’enfant, j’éprouve du plaisir parce que 
je suis l’enseignante d’un enfant qui présente un cas particulier et que je l’ai amené à faire 
quelque chose » [ec5].  
 
La majorité des enseignants avouent qu’ils ignorent pourtant la conduite à tenir, faute d’avoir 
eu connaissance des fondements de l’inclusion scolaire. Ils déclarent, quasi unanimement, ne 
pas avoir suivi de formation concernant la scolarisation des enfants en situation de handicap 
dans une école ordinaire, ni au sein de l’école ni ailleurs. C’est pourquoi, dans leur quotidien, 
tous les enseignants se fondent sur l’expérience. Celle-ci les amène à une certaine 
connaissance acquise « par tâtonnement ». Ils découvrent au contact des élèves les 
adaptations à mettre en place suivant les besoins de chacun. La présence de ces enfants dans 
leur classe les conduit à une démarche aléatoire, empirique, par essais successifs et même par 
erreur [fg3, fg4]. Ce qui les oblige à remettre leur rôle et leurs pratiques en question. Un 
enseignant fait état de ses doutes : « parce que je ne sais pas ce que je dois lui faire. Quel est 
mon rôle dans ce cas ? » [ec14]. Cette situation de mécompréhension des fondements de la 
scolarisation des enfants présentant des lacunes est déstabilisante, comme l’exprime l’un 
d’eux : « Si je le traite d'une manière particulière, ici, la logique de l’ensemble sera 
perturbée. Comment intégrer cet enfant alors que toi-même, tu lui donnes un travail 
particulier ?! C'est juste ? Je ne sais pas ! Ici moi je euh...ici moi je suis perdue, c’est-à-dire 
soit je dois le traiter comme les autres élèves de la classe, et c’est ce qui est demandé, je 
crois, pour réussir l'inclusion. Ce n'est pas ça qui est demandé ?! Soit je dois le distinguer de 
la classe et, si je le distingue, il ne sera plus comme les autres » [ec15]. D’autres enseignants 
évoquent le sentiment de culpabilité envers ces élèves, consécutif à cette situation 
déstabilisante : « l’autre fois on était en train d’enseigner une danse aux élèves […] on était 
en train de choisir les noms. Yah. est assis en me regardant pour que je choisisse son nom. Je 
ne peux pas le faire. Je suis resté 2 jours déprimé, en pleurant à la maison. J’ai dit à ma 
maman ‘moi je le regarde et je sais, lui il veut de moi que je dise son nom, mais je ne peux 
pas dire son nom. C’est-à-dire, ce cas, quand ça se passe avec toi, tu te gênes, tu te fatigues, 
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ça déprime beaucoup, beaucoup » [fg2]. Un autre enseignant confirme cette appréhension de 
manque de justesse, en exprimant une véritable angoisse à l’égard de son incompétence à 
affronter la situation, et de son impact sur la gestion de la classe, en termes de programme et 
d’organisation du temps : « la première année j'avais très peur, très, très peur de ne pas 
pouvoir atteindre l’élève, et de ne pas pouvoir transmettre quelque chose à ses camarades en 
sa présence, ou de passer tout mon temps à résoudre des problèmes entre eux. Et j'avais peur 
à l’idée que je devais résoudre toutes ces questions pendant ces 50 minutes de cours et que je 
devais enseigner conformément au curriculum imposé, avec l’idée que je voulais être 
parfaite » [ec3].  
 
En somme, ce que les enseignants nomment inclusion concerne davantage une simple 
présence physique de ces enfants dans la classe, plutôt qu’un apprentissage effectif. Ce type 
de scolarisation s’apparente donc à une forme de gardiennage, acceptée tant que l’enfant ne 
représente pas une charge supplémentaire ou n’est pas un élément perturbateur. Dans ce cas, 
« On n’a pas de problème avec sa présence dans la classe » [fg1]. L’apprentissage n’est 
toutefois pas garanti, il dépend des efforts de l’élève : « ça relève de son effort » [fg4]. Un 
enseignant reconnaît : « Moi je l’accepte, mais lui, il n’avance pas » [fg5]. Ainsi, la mission de 
l’école et la scolarisation restent-elles en suspens, dépendant de la bonne volonté des 
apprenants, s’il est vrai que les conditions de l’apprentissage sont liées aux potentialités des 
élèves eux-mêmes, à leur motivation.   
 
Pour d’autres enseignants, la scolarisation des enfants en situation de handicap à l’école 
ordinaire, est acceptée à condition que ce soit dans une classe parallèle au sein de l’école. Ils 
parlent à cet égard d’intégration partielle : « On peut avoir dans la même école une classe 
pour ceux qui ont un handicap auditif et ainsi, ils seront plus intégrés avec les autres élèves » 
[fg3]. Ce maintien dans une classe séparée s’apparente en fait à une sorte de ségrégation : « Si 
c’est dans des classes particulières, pas de problèmes » [ec12]. Alors qu’ils n’envisagent pas la 
présence de ces enfants dans leur classe, ils reconnaissent un intérêt social à leur accueil au 
sein de l’école. Seule la cour de récréation est envisagée comme un espace inclusif : « Pour 
moi, sa collaboration, sa présence dans la cour de récréation, c’est une question appropriée 
puisqu’en pratique il va vivre dans la société et il va voir les autres. Donc, sa présence dans 
la cour de récréation est bienvenue, mais dans la classe, non ! » [fg3]. Le partage du même 
espace inaugure la possibilité d’un vivre-ensemble : « C’est ainsi que les autres enfants 
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peuvent accepter ces cas » [ec3]. L’école apparaît donc comme un lieu de socialisation, de 
familiarisation, d’acceptation de l’autre dans sa diversité, en même temps que de ségrégation. 
Afin de ne pas perturber la pédagogie mise en œuvre, il convient de reléguer hors de l’espace 
d’enseignement habituel celui qui présente une différence, même si, pour des raisons 
humanitaires, on l’  « inclut » partiellement. Cette acceptation toute relative de la scolarisation 
des enfants en situation de handicap n’est cependant pas partagée par tous les enquêtés.   
3.4.2 Un objet de réticence 
De nombreux enseignants expriment dans leurs paroles une réticence à l’égard de l’accueil 
des enfants en situation de handicap dans l’école régulière. Ils conçoivent leur scolarisation de 
manière distincte de la scolarisation ordinaire. Ils privilégient pour eux les apprentissages 
pour des métiers manuels, tournés vers une orientation professionnelle et dispensés dans une 
école spécialisée. Le parcours de ces enfants dépend de plusieurs facteurs, dont celui de leur 
capacité à acquérir des connaissances. Un niveau inférieur à « la moyenne demandée » [ec24] 
enclenche une trajectoire distincte d’une scolarisation ordinaire. Pour certains, ce niveau 
résulte directement de la déficience : « selon son handicap, soit il peut aboutir dans l’école 
soit non. On ne peut pas généraliser » [fg3]. Le parcours de l’enfant dépend également, pour 
beaucoup d’enseignants, de l’attitude de ses parents envers sa scolarité : « son parcours 
dépend du suivi de ses parents » [fg2]. En revanche, aucun des enseignants n’estime être lui-
même un facteur pouvant influencer le niveau de ces élèves, comme si les acquis scolaires se 
délivraient passivement dans une tête bien faite, sans aucune interférence du milieu affectif ou 
du milieu environnant sur le processus d’acquisition des connaissances. Mais une tête « mal 
faite », voire un corps contrefait, s’opposeraient à tout apprentissage, à toute amélioration, à 
toute acquisition, malgré l’investissement des parents dans le suivi scolaire. Des données 
innées ne sauraient-elles être modifiées par quelque culture que ce soit ?  
 
Si, pour quelques enseignants cependant, les enfants en situation de handicap peuvent 
atteindre les plus hauts degrés de connaissance [ec24, fg2], pour la plupart, ces enfants sont en 
mesure de terminer seulement le cycle primaire [ec7, ec23, fg1, fg7]. Leurs parcours sont 
nécessairement limités : « il ne deviendra ni docteur ni ingénieur. Qu’il passe ses classes 
primaires et ses parents lui ouvriront un petit kiosque pour qu’il continue sa vie » [fg1]. Les 
enseignants préconisent pour ces enfants une orientation vers un travail manuel, qu’ils soient 
atteints de déficience physique ou intellectuelle : « Pour quoi doit-il y avoir des écoles 
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spécialisées pour ces gens-là ? Parce que, la plupart du temps leur travail va être manuel, 
artisanal. C'est pour cela je dis qu'ils ont besoin d’écoles spécialisées, même ceux qui sont 
sur une chaise roulante » [ec14], ou « Eli. Peut-être, peut-être ! elle dessinera ou elle sera 
couturière dans l’avenir » [fg4]. L’orientation vers une école spécialisée professionnelle est 
perçue par plusieurs enseignants comme la solution à privilégier : « Qu’ils soient excellents en 
une profession précise, c’est possible qu’ils soient des acteurs » [ec14], ou encore, « peut-être il 
excellera en une profession. Oui dans l’école professionnelle » [fg4].  
 
La volonté d’orienter précocement les enfants en situation de handicap hors de l’école 
ordinaire repose sur le fait que les enseignants les perçoivent comme une charge 
supplémentaire. Les acteurs interviewés considèrent que la déficience génère des besoins 
particuliers au niveau de l’apprentissage et au niveau psychosocial. Ils considèrent que ces 
enfants les mobilisent davantage : pour favoriser leur apprentissage, ils ont besoin de 
beaucoup de patience avec eux et de plus de travail, d’effort et de temps par rapport à leurs 
pairs : « et combien il y a de travail avec cet élève-ci ! » [fg3]. Ces enfants deviennent source de 
fatigue pour les enseignants : « mais oui, c’est difficile, ce n’est pas facile. Il va me fatiguer 
plus que les autres » [ec3]. Ils ne sont donc pas prêts à faire trop d’effort en plus : « Si toute 
l’année je me donne comme ça, je me fatiguerai. Non, je ne peux pas ! En tant qu’enseignant 
je me fatigue beaucoup » [ec15]. Cette fatigue supplémentaire est fonction du nombre d’enfants 
en situation de handicap présents dans la classe [ec3]. Mais, même en présence d’un seul 
enfant, un effort est requis. Dans les paroles des enseignants, l’enfant en situation de handicap 
est « celui qui a besoin que tu redoubles ton effort avec lui » [fg5], celui pour lequel, 
l’enseignant « ne peut pas lui transmettre ce qu’il veut transmettre à ses camarades. Ou 
alors, il doit exercer lui-même un effort supplémentaire » [ec7]. Une autre enseignante le 
confirme : « Cela exige de toi plus d’énergie, parce que tu n’expliques pas pour la classe 
comme si tu expliquais pour une classe ordinaire où il n’y a personne d’handicapé » [ec5]. Ils 
ne font d’effort supplémentaire qu’en fonction des capacités cognitives des enfants présentant 
une déficience : « Moi je fais un effort avec elle et elle, elle fait attention. Elle est intelligente, 
très intelligente. C’est-à-dire, elle assimile plus vite que ses camarades » [ec15].  
 
Ces enseignants justifient par de multiples raisons l’impossibilité de concéder un effort 
supplémentaire. Ils mettent en avant leurs contraintes de temps dans le cadre d’une relation 
qui va dans les deux sens, d’eux-mêmes vers les enfants et vice versa : « Même si l’intégré 
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était studieux, il a besoin de plus de temps que les autres, pour écrire, pour assimiler. Même 
s’il apporte beaucoup, tu dois toi aussi lui donner beaucoup. Quel que ce soit le type du 
handicap, qu’il soit physique ou psychique, les deux ont besoin de plus du temps » [ec19]. Ils 
estiment leurs horaires trop limités pour se consacrer pleinement à l’éducation de ces enfants : 
« moi je suis limitée en temps, je suis limitée » [ec3]. Ensuite, ils considèrent que l’enfant en 
situation de handicap est un fardeau pour tout le monde : « S’il n’a pas la capacité mentale 
pour apprendre, sa présence dans l’école sera un fardeau pour ses camarades, pour 
l’enseignant et pour l’école » [fg1]. Il représente donc un problème pour les enseignants « Le 
nouvel élève handicapé, un problème ! » [fg3]. Et dès lors qu’il est considéré comme un 
problème, sa place à l’école est remise en question : « Il a un problème, je sens qu’il a un 
problème. Et je te redis : ce n’est pas sa place ici à l’école » [ec24].  
Un troisième facteur renforce la difficulté éprouvée à accueillir des enfants en situation de 
handicap : c’est celui de l’absence de suivi familial des enfants. La déresponsabilisation des 
parents vis-à-vis de leur enfant constitue une entrave à l’accueil en milieu ordinaire. Cette 
réalité accentue l’image de ces enfants comme charge supplémentaire dans la classe. Certains 
enseignants affirment que les parents montrent de la négligence pour l’apprentissage de leur 
enfant, et « ici vient l’idée de la responsabilité » [ec1]. Il en résulte un jugement sur les 
parents : « eux ils désirent que leur enfant apprenne, sinon ils ne le mettraient pas chez nous à 
l’école. Mais c’est paradoxal ! Parce que tu sens leur négligence » [ec11]. Ils justifient 
toutefois le comportement des parents par leur fatigue : « peut-être ne peuvent-ils 
plus supporter car ils sont trop fatigués. Que Dieu les aide ! » [ec22]. D’autres enseignants 
considèrent que les parents font l’impasse sur les apprentissages et se contentent d’une 
recherche de socialisation de leur enfant : « Les parents te disent : ça va, je m’en fiche, je ne 
veux plus qu’il apprenne, mais seulement qu’il soit avec les enfants de sa classe, de son âge » 
[ec19]. Pour ces parents, l’école a essentiellement une mission de surveillance des enfants 
présentant une déficience : « je pense que ces parents considèrent l’école comme une garderie 
et pas plus » [fg3]. Pour d’autres enseignants, les parents et les enseignants se renvoient la 
balle, ce qui entraîne un retrait et une déresponsabilisation des enseignants qui estiment 
inacceptable que la « charge » leur en incombe totalement : « Et ils viennent nous dire que 
c’est nous qui ne nous intéressons pas à leur enfant […] Elle [la maman] a dit qu’elle n’a pas 
le temps à la maison. […] Regarde, si les parents ne s’intéressent pas, l’étranger va-t-il 
s’intéresser ?! Non » [ec21]. Ils font preuve alors, comme par réaction, des pratiques 
d’indifférence à l’égard de ces enfants : « Donc, euh...ces deux cas je les considère comme 
n'étant pas présents. Parce que si tu fais un effort et qu’eux, au retour à la maison, ils 
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n'acquièrent rien, ce n’est pas la peine. Alors pourquoi je vais me fatiguer si ses parents sont 
irresponsables ? pourquoi moi je dois être responsable ?! je l’accepte dans la classe, je ne le 
refuse pas, mais franchement, sans rien faire pour lui » [ec3]. Malgré ces accusations 
réciproques, et afin de réussir la scolarisation de ces enfants, certains enseignants 
reconnaissent la nécessité d’une coopération et d’un partenariat entre les parents, l’école et 
eux-mêmes : « il faut que les parents soient plus conscients et plus actifs » [fg1], « Tout le 
monde doit travailler : l’école, les enseignants et les parents aussi » [fg3].  
Il reste à voir si les besoins psychosociaux sont davantage pris en compte, dans le cadre de la 
scolarisation, que les besoins d’apprentissages.  
 
Conjointement aux besoins scolaires, des besoins psychosociaux des enfants en situation de 
handicap sont évoqués par les enseignants. Il s’agit d’un besoin accru de soutien, de soin [ec 24, 
ec25], d’affection [fg2] et d’attention [fg2, fg4]. Certains enseignants font passer les besoins 
affectifs au premier plan alors qu’ils négligent les besoins particuliers relevant des 
apprentissages, les considérant comme superflus : « l’enfant handicapé n’a besoin que 
d’affection » [fg1]. Dès lors, ils développent un lien affectif qualifié essentiellement de 
compassionnel avec l’enfant : « je sens de la compassion » [ec12, fg4], et lui «il aime avoir de la 
compassion » [ec2], ou encore « j’ai de la pitié envers lui » [ec22]. Il en résulte une tolérance à 
l’égard de l’enfant, alors entouré d’un sentiment de pitié : « À première vue, je sens la 
compassion. Ça veut dire que la première chose que j'aurai en tête c'est de dire 'ḥaram'. 
Après, comme résultat de ma compassion, je deviendrai affectueux avec lui » [ec15]. Ce 
sentiment se prolonge ensuite en une affection quasi maternelle vis-à-vis de l’enfant : « Il faut 
que j’accepte et ils sont comme mes enfants » [ec6], ou « je lui demande : pourquoi tu n’as pas 
étudié, mon fils ? » [ec24]. Cet investissement affectif n’est pas spontané mais progressif chez 
deux enseignants [ec12, ec21]. Il supplante le sentiment de peur initiale ressenti au premier 
contact avec des élèves en situation de handicap : « Tu vois, au début, quand je vois un élève 
qui a quelque chose d’apparent dans son handicap, par exemple la tête trop grosse ou 
quelque-chose comme ça, j'ai peur » [ec12] ; ou encore « Au début de ma venue, ils m'ont dit : 
tu vas être la responsable d'un enfant qui a un besoin particulier ; j’étais surprise car je 
n'avais jamais eu de contacts avec de telles personnes trisomiques. Mais quand je me suis 
assise avec lui, c'était fini, il n’y avait plus de problème. Avant j’avais peur » [ec25]. L’attitude 
des enseignants dépend également de l’état psychologique des enfants concernés et de leur 
propre conscience de la déficience qui affecte leur comportement. A un moment, l’enfant en 
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situation de handicap devient sensible à sa situation : « Quand il atteindra un âge précis, 
l’élève sera sensible à tout ce qui se passe avec lui, surtout quand il remarquera qu’il est 
différent de ses camarades. C’est ici le problème » [fg3]. La dégradation de son état 
psychologique est alors inévitable et l’enfant adopte des comportements inacceptables qui 
menacent l’équilibre de la classe : « L’élève handicapé ne peut pas contrôler ses actions et ses 
comportements » [fg3], et « Oui, ces enfants sont normalement impolis » [fg2].  
 
Lorsque l’enfant est perçu par les enseignants comme une charge dont ils ne sont pas 
responsables, la considération qu’ils lui accordent dans la classe devient particulière. Les 
discours de certains enseignants à propos de leurs pratiques reflètent de l’indifférence envers 
l’enfant au sein de la classe « Certains jours je les omets, je les oublie » [fg2], ou « Il est 
délaissé et négligé » [fg4], encore « Moi la plupart du temps je l’oublie. Ou euh… peut-être que 
tout le temps je l’oublie (à voix basse, intimidé de l’avouer) » [fg2]. Certains ont recours à 
d’autres stratégies d’évitement que nous qualifions de pratiques d’exclusion : « Moi, 
personnellement, je considère qu'ils ne sont pas présents en classe, je les considère comme 
étant non présents dans la classe. Pourquoi ? Je te dis pourquoi, parce que « EUX » ils ne 
viennent pas pour apprendre » [ec10].  
 
Pour certains enseignants, cette absence de reconnaissance génère une vive réaction de la part 
de certains enfants quand ils sont ignorés : « Je remarque que les élèves, ceux qui ont un 
handicap physique, ont de la dignité. Par exemple Oba., il a des comportements 
d’indiscipline dans la classe. Il frappe un camarade, il casse, il recourt à la violence pour 
prouver qu’il est présent dans la classe, pour dire ‘ je suis là, c’est vrai que je ne peux pas 
lire ni écrire, mais, mademoiselle, j’existe dans la classe » [fg1]. Alors, selon une autre 
enseignante, ces enfants manifestent leur présence en perturbant la classe : « on a reçu des 
élèves qui ont un handicap, c’est le chaos dans la classe ! » [ec25]. Cette attitude traduit une 
demande d’attention : « Il va avoir des comportements différents de l'élève ordinaire, des 
comportements over, des gestes hyper. Donc, vous devez, autant que vous le pouvez, accepter 
et accepter de façon que, euh... il fasse des gestes hyper, peut-être pour attirer l’attention et 
pour sentir qu'il est aimé. Pour se rendre aimable aux yeux des gens » [ec6].  
 
Même si les enseignants considèrent que les comportements perturbants de ces enfants 
résultent de l’indifférence qu’ils subissent, ils questionnent la légitimité de leur présence : 
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« certains types de handicaps, leur présence dans la classe est un désastre. Par exemple si on 
parle des handicaps physiques, l’ouïe par exemple, je dois hausser ma voix d’une façon 
anormale, les autres élèves vont être dérangés […] ; il a une prothèse, mais il y en a certains 
qui, même avec un appareil, entendent seulement à 40 ou 50 % » [fg3] ; dans ce cas « leur 
présence est gênante pour toute la classe » [fg5]. Leur accueil dans l’école ordinaire est donc 
définitivement remis en cause par ces enseignants. Ils préconisent un recours aux écoles 
spécialisées plus adaptées : « Il a besoin d’être dans une école spécialisée » [fg1]. La mixité 
n’est pas repérée comme un atout : « ils doivent être dans une école où il n’y a pas des 
normaux et des anormaux » [fg2]. Cette séparation est justifiée en regard du confort de 
l’enseignant et des autres élèves, ou du moins de sa mission auprès des autres : « Pour que 
l'enseignant n’y perde pas ni que ses camarades ne perdent rien » [ec23]. Pour ces enseignants, 
l’enfant en situation de handicap n’a pas sa place dans leur classe : « il ne doit pas être à 
l'école. Celui-ci qui me fatigue parce qu’il ne peut pas écrire, ses mains sont très, très molles, 
il ne peut pas écrire ! » [ec24]. Parfois, la présence de ces enfants relève à leurs yeux d’une 
bizarrerie : « Au début j'étais étonnée par ces enfants dans la classe » [ec2], un autre enseignant 
raconte : « La première fois, quand je suis entrée à l'école et que j'ai vu quelques cas 
particuliers, j'ai été étonnée car je pensais qu’ils avaient des centres spécialisés pour eux » 
[ec9]. Cet étonnement est partagé par une autre enseignante : « j'étais très surprise en voyant 
qu'il existe des cas de ce genre à l’école » [ec15]. Ils affirment ainsi accueillir ces enfants dans 
leur classe par obligation, selon la politique de l’école. Passé l’étonnement et l’obligation 
initiaux, ils déclarent s’être ensuite habitués à leur présence [ec2, ec5, ec15, fg3, fg4, gh5]. Mais que 
signifie véritablement cette habituation à la déficience et plus encore cette habituation à une 
présence humaine, la présence d’un enfant présentant une déficience, qu’on tolère faute de 
mieux et qu’on peut ‘oublier’ ? 
 
Après avoir présenté les résultats de l’analyse des données issues du discours des enseignants 
sur l’École, la déficience, les enfants en situation de handicap dans leur classe et leurs 
pratiques, nous présentons dans les pages suivantes les résultats de l’analyse des données des 
pratiques effectives des enseignants observées in situ.  
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3.5 Les enseignants au quotidien de leurs pratiques  
Les observations des pratiques effectives révèlent deux dimensions saillantes de la 
scolarisation des enfants en situation de handicap, l’une touchant au lien qui se tisse entre les 
deux acteurs, à savoir les enseignants et les enfants, l’autre concernant les apprentissages.  
3.5.1 Le lien aux enfants en situation de handicap : distance ou 
émotions  
L’observation in situ nous conduit à qualifier le lien entre les enseignants et les enfants en 
situation de handicap de paradoxal, oscillant essentiellement entre indifférence et tolérance.  
La relation entre les enseignants et les enfants en situation de handicap paraît parfois 
distanciée, se manifestant par des pratiques indifférentes relevant d’un manque de 
communication, des pratiques discriminantes se traduisant, très rarement, par un rejet. Les 
pratiques effectives de la majorité des enseignants témoignent d’une indifférence dans leur 
lien aux enfants en situation de handicap : « Vers la fin de la séance, Jac. pleure parce qu’il a 
perdu son argent. Ses camarades l’entourent pour le calmer. L’enseignante assise à son 
bureau, le regarde sans réagir » [ejt]. Cette indifférence se reproduit à plusieurs 
reprises, même en situation d’apprentissage : « Yas. présente à l’enseignant son dessin qui est 
hors sujet. L’enseignant l’accepte sans le reprendre ni rien lui expliquer » [ejt]. L’absence ou 
la présence des enfants en situation de handicap dans la classe passe parfois inaperçue pour 
les enseignants et cela se répercute souvent, négativement, sur l’apprentissage de ces enfants : 
« nous rentrons dans la salle de la classe après la recréation et ne voyons pas Ale.. Huit 
minutes après, nous demandons à l’enseignante où il est. D.S. Elle regarde sa place et nous 
dit : Ah ! oui c’est vrai Ale. n’est pas là. Elle demande aux enfants : où est Ale. ? Les enfants 
répondent qu’ils ne l’ont pas encore fait monter. Après trois minutes Ale. arrive. Elle ne lui 
demande pas de réciter à son tour. Le temps est passé, elle ramasse les copies et commence 
une nouvelle leçon » [ejt].  
 
La distance entre les enseignants et les enfants en situation de handicap se manifeste par un 
manque de communication : « […] car c’est un lien de communication quand tu te 
rapproches de l’enfant » [ejt]. Ce défaut de communication souligne les pratiques 
d’indifférence et peut prendre plusieurs formes. Parfois il s’agit d’un manque de 
communication visuelle : « Nous suivons l’enseignante des yeux pour voir si elle a remarqué 
 210 
que Ram. n’a pas son cahier ni son livre devant lui comme tout le monde. Lei. ne jette aucun 
regard vers lui » [ejt]. D’autres fois, ce manque de communication est langagier, entretenu tant 
de la part des enseignants que des enfants affectés par l’attitude de ces enseignants. Cette 
attitude met ces enfants dans une situation de passivité et entrave leur participation scolaire : 
« pendant toute la séance, D.H. n’adresse aucun mot ni aucun regard vers Yah., qui à son 
tour évite de lui poser des questions, ce qu’il fait habituellement pendant d’autres séances » 
[ejt]. En fait, ils justifient cette absence de communication avec ces enfants au nom de leur 
bien-être, condition alléguée par les enseignants :« Moi j’insiste sur la propreté, si l’élève 
n’est pas vraiment propre je ne peux pas m’approcher de lui, et lui il a toujours sa chaise 
roulante très sale » [ejt]. En général, ces enseignants ne s’adressent pas aux enfants en 
situation de handicap comme ils le font avec les autres élèves : « M. L. pose des questions 
rapides aux élèves de la classe autour de la leçon étudiée la veille, sans interroger Rei. et un 
autre élève » [ejt]. En somme, ce manque de proximité entre les deux acteurs constitue un frein 
à la réussite de la scolarisation des enfants en situation de handicap, comme le confirme un 
enseignant : « le manque de rapprochement entrave la réussite de l’intégration de ces 
élèves » [fg2].  
 
Les pratiques de quelques enseignants témoignent d’une forme de discrimination mais elles 
n’apparaissent pas en dehors des situations d’apprentissage : « Quand c’est le tour de Joe., il 
hésite quelques secondes avant de commencer. L’enseignante lui dit : Tu as lu, toi. Au 
suivant ! Joe. lui répond : Non madame je n’ai pas lu. L’enseignante lui dit en insistant : Si, 
le suivant ! » [ejt] et encore : « Has. demande à l’enseignant de passer au tableau comme ses 
camarades. Il lui répond : « non, toi, lundi » [ejt]. Comme en écho à cela, parfois, l’attitude des 
autres élèves bouscule les pratiques des enseignants, car ils soutiennent leurs camarades en 
situation de handicap qu’ils trouvent laissé de côté ; la scène suivante illustre cette situation : 
« Une fois qu’elle a terminé l’explication de la leçon de grammaire, l’enseignante pose des 
questions aux enfants à tour de rôle. Elle choisit la rangée où Kha. est assis. Quand c’est son 
tour, l’enseignante demande à un élève assis devant lui de répondre. Kha. regarde étonné 
mais ne dit rien. Quelques élèves disent spontanément à l’enseignante : ‘Madame, c’est le 
tour de Kha. !’. Alors, elle regarde Kha. Pour qu’il donne la réponse » [ejt]. Ainsi, certains 
pairs se montrent plus sensibles à leur camarade en situation de handicap.  
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Un seul enseignant parmi tous ceux qui étaient observés manifeste des pratiques de rejet 
envers les enfants en situation de handicap. Son comportement illustre ce fait : « à la fin de 
l’explication, D.H. demande aux élèves de lire la leçon à tour de rôle. Chaque élève lit une 
phrase ; quand c’est le tour de Yah., elle demande à son voisin de lire. Elle l’a ignoré 
volontairement, et il ne dit rien. Or nous savons que Yah. peut lire et qu’il est studieux » [ejt]. 
Ces pratiques reparaissent à un autre moment : « Un enfant lui demande : « Madame, j’ai fini. 
J’écris l’agenda pour Yah. ? » Elle lui répond avec hostilité : « Non ! » [ejt]. La responsable 
pédagogique de cette enseignante confirme ses pratiques excluantes, qu’elle nous a signalées 
lors du premier entretien d’accès à cette école : « Par exemple, il y a une enseignante, D.H. 
qui est, nettement, hostile envers ces élèves, elle les refuse » [erb]462. 
 
Ressortent encore des pratiques de stigmatisation de la part de deux enseignants sur toute la 
population étudiée, bien qu’ils prétendent souhaiter faciliter notre observation et non 
stigmatiser l’enfant en situation de handicap. Mais nous n’avons pas détecté beaucoup de 
pratiques de stigmatisation de la part de ces deux enseignants pendant toutes les séances 
d’observation que nous avons faites dans leur classe : « La cloche sonne. Nous sommes devant 
la porte de la classe, attendant que l’enseignante sorte et S.L.. entre pour donner sa séance de 
mathématique. San. vient se mettre à côté de nous. Une fois l’enseignante sortie, S.L. nous dit 
à haute voix devant tous les enfants : « C’est lui Oma. (En le désignant du doigt) ! Il ne 
participe pas avec moi, il est très lent par rapport à ses camarades » [ejt]. Notre présence 
semble exacerber un comportement différent de l’enseignant qui stigmatise et dérange 
l’enfant en situation de handicap : « en entrant dans la classe, l’enseignante nous dit 
directement à haute voix : ‘Est-ce que tu veux que je te dise quand je fais quelque chose pour 
Nou.463 ?’. […] Nou. demande à son amie : ‘Avec qui Mme. Fad. parle ?’. Son amie lui 
répond : ‘Avec la même dame qui était ici l’autre fois’. Nou. lui dit : ‘Donc, apparemment, 
elle est là pour moi’ » [ejt]. Contrairement à ce lien distancié, d’autres enseignants, dans 
d’autres situations, montrent de l’affection dans leurs pratiques avec des enfants en situation 
de handicap. 
 
Le rapport émotionnel que les enseignants entretiennent avec les enfants en situation de 
handicap prend plusieurs formes où alternent compassion et sentiments maternels, et engendre 
																																																																		
462 erb. C’est une abréviation de “entretien avec la responsable de Balzac”.  
463 Nou. Présente une déficience visuelle totale.  
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le plus souvent de la tolérance à leur égard. Un lien compassionnel se manifeste chez 
quelques enseignants, établi spécifiquement avec les enfants en situation de handicap : « Nou. 
demande à H. J. : Madame, comment je dessinerai pendant le contrôle ? Je ne sais pas 
dessiner ! H. J. la regarde et ne lui répond pas. Puis elle nous regarde en hochant la tête en 
signe de compassion » [ejt]. Ces manifestations de pitié se renouvellent plusieurs fois : « La 
cloche sonne annonçant la fin de la journée. Nous marchons avec l’enseignante dans le 
couloir, elle nous parle de Jac. : Moi je l’aime, je sens de la compassion, beaucoup de 
compassion envers lui, différemment des autres » [ejt].  
 
De cette compassion découle bien souvent des pratiques tolérantes à l’égard de ces enfants, 
alors traités différemment de leurs pairs : « L’enseignante demande à voir le devoir. Quelques 
élèves ne l’ont pas fait, dont Has.. Elle leur donne une punition sauf à lui » [ejt]. Ce traitement 
particulier est courant et ne semble nullement perturber la gestion de la classe. Mais ces 
pratiques de tolérance ne sont le fait que de quelques enseignants qui prennent en 
considération les besoins psychologiques des enfants : « Pendant la séance d’informatique, 
les élèves travaillent deux à deux devant les ordinateurs dans la salle d’informatique. Rih. 
insiste pour travailler seul ; l’enseignant le laisse faire » [ejt]. Une autre situation illustre cette 
réalité, les enfants en situation de handicap sont régulièrement dispensés des punitions que 
subissent leurs pairs dans une même situation : « M.A. debout devant le tableau, pose aux 
enfants des questions qu’elle choisit pour réviser la leçon expliquée la veille. Soudain, elle 
s’approche de Lay. Elle lui pose une question à voix basse. Lay donne une réponse fausse. 
M.A. hoche la tête pour signifier que ‘ c’est faux’. Elle ne prononce pas ce mot et elle ne le 
gronde pas comme elle a fait avec les autres enfants » [ejt].  
 
Si la compassion et la tolérance sont pratiquées à l’égard d’enfants en situation de handicap, il 
peut exister en revanche une relation maternelle qui s’applique chez quelques enseignants à 
l’ensemble des élèves, sans exclusive à l’égard des élèves en situation de handicap 
: « Calmez-vous mes enfants » [ejt]. Tous les élèves bénéficient de l’affection de l’enseignant : 
« Faw. demande successivement la permission de répondre à plusieurs questions. N.I. le lui 
permet deux fois ; à la troisième, elle lui dit :  non mon amour, c’est le tour de tes 
camarades ; eux-aussi ils veulent répondre aux questions » [ejt]. Ces pratiques de tendresse 
impliquent un contact de l’enseignant avec les élèves en situation de handicap, comme avec 
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les autres enfants : « Ram. est assis à côté de C.D. sur le tapis. Il lui sourit, alors elle le 
cajole, lui caresse le visage et l’embrasse » [ejt].   
 
Ces pratiques prégnantes de tolérance chez les enseignants, s’accompagnent parfois d’une 
attention au bien-être psychologique des enfants : « Nous entrons dans la classe de Mic. pour 
une première observation. Nous nous approchons de R.T. qui s’installe à son bureau et nous 
lui demandons à voix basse, sans regarder vers les enfants, d’identifier Mic. A notre 
intention, afin que nous puissions le reconnaître. R.T. nous dit en chuchotant : ‘ Je ne peux 
pas le designer par le doigt. Regardez au fond de la classe du côté gauche. Mic. c’est celui 
qui est debout maintenant’ » [ejt]. Nous observons cette même préoccupation une seconde 
fois : « M. A. regarde les élèves qui s’assoient sur les bancs derrière le fauteuil roulant 
d’Ibr464.. Elle leur dit, en prenant un ton haut et ferme : Je vous ai dit mille fois de pousser 
vos bancs en arrière pour que la chaise d’Ibr. soit en parallèle avec les autres rangées. Elle 
s’approche de lui. Nous constatons que l’expression de son visage a changé et est devenue 
plus affectueuse ; l’ombre d’un sourire se dessine sans vraiment qu’elle sourie. Elle recule sa 
chaise et lui dit avec affection : ‘ maintenant tu es bien assis’ » [ejt]. Cette délicatesse 
d’attention, pour ne pas stigmatiser l’enfant devant les autres ou pour l’inclure au groupe, 
n’est pas des plus répandues bien qu’il s’agisse simplement de prendre en compte les 
réactions psychologiques normales d’un enfant qui peut être affecté comme tout autre par le 
traitement qu’il subit. Exceptionnellement, l’attention des enseignants concerne aussi le bien-
être physique des enfants concernés : « Quatre minutes après son entrée, M.A. remarque la 
position inconfortable de Yah. Elle s’approche de lui et le tient en essayant d’adapter sa 
position sur sa chaise » [ejt]. Dans cet esprit, il arrive que les enseignants tolèrent des 
comportements inhabituels : « Les enfants écrivent une copie. Ram. dort sur son pupitre. N.L. 
et l’enseignante de soutien discutent ensemble. En nous voyant regarder Ram. elles 
s’approchent du banc sur lequel nous sommes assise. N.L. nous dit : il a besoin de dormir 
entre une demie heure et trois quarts d’heure. On le laisse faire quand il en a besoin » [ejt].  
 
La réussite de la scolarisation des enfants en situation de handicap dépend certainement de la 
relation à double sens construite entre les enseignants et ces enfants, mais essentiellement 
aussi de l’accès de ces enfants aux apprentissages divers. Reste à savoir jusqu’à quel point la 
																																																																		
464 La position du fauteuil roulant d’Ibr. pendant toutes les séances est la suivante : Il est au bout de la deuxième 
rangée, en avant de tous les bancs et non parallèle aux autres rangées. De ce fait, Ibr. est assis seul.  
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qualité de la relation réciproque ainsi établie rend possible, voire renforce, l’acquisition des 
connaissances. L’éveil de l’enfant, l’intensité de sa présence et sa disponibilité sont-ils 
aiguisés dans un contexte affectif favorable ? Inversement, jusqu’à quel point une relation 
délétère peut-elle bloquer les apprentissages et entraver le goût de savoir, surtout si l’on se 
rappelle que, étymologiquement parlant, savoir renvoie à saveur, à l’acte de savourer, de 
goûter une connaissance, d’autant plus aisément qu’on y est initié par un tiers qui y donne 
accès. 
 
3.5.2 Les situations d’apprentissage : le manque d’adaptations et la 
contrainte du temps 
Dans leurs pratiques au quotidien, la majorité des enseignants n’adopte pas une 
différenciation pédagogique465 ni même des adaptations à l’intention d’une part des élèves en 
général et d’autre part de ceux qui présentent une déficience. De ce fait, la diversité des 
enfants et la singularité des besoins de chacun d’eux ne sont pas prises en compte. La plupart 
des séances se déroulent selon une méthode d’enseignement traditionnelle où l’enseignant 
transmet de façon descendante son savoir aux élèves : « L’enseignante commence 
l’explication d’une leçon de vocabulaire au tableau. La méthode est traditionnelle : elle 
expose les idées sur le tableau et elle les transmet aux élèves comme dans un cours 
magistral » [ejt]. Si l’explication est répétée, cela concerne l’ensemble des enfants et non 
spécifiquement ceux qui présentent une déficience : « L’enseignant donne une leçon d’arabe 
sur une lecture portant sur certains animaux, en répétant chaque mot plusieurs fois » [ejt]. 
Quand elles existent, ces répétitions sont rares. La contrainte de temps s’impose pour 
respecter le programme. Le temps est rempli, au rythme des séances d’apprentissage : « Les 
activités se suivent les unes après les autres sans répit » [ejt]. Les enseignants sont toujours 
																																																																		
465 Selon Perrenoud « Différencier » consiste à proposer à chaque élève des situations d’apprentissage optimales 
en regard de sa progression vers les objectifs. Perrenoud, P. (2001). Individualisation des parcours et 
différenciation des prises en charge. Educateur, 11, octobre 2011, 26-31. Selon Meirieu la différenciation c’est 
« la façon de mettre les élèves au travail et de se mettre au service de ce travail […] de créer des conditions 
optimales pour qu’eux-mêmes, avec leurs richesses et leurs limites, progressent le plus efficacement possible. 
Meirieu, P. (1996). Itinéraire des pédagogies de groupe : apprendre en groupe. Lyon, France : Chronique 
sociale.  
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dans la précipitation, ce qui crée parfois une ambiance tendue et autoritaire : « Dépêchez-
vous ! je veux effacer le tableau, la cloche va sonner et je dois écrire encore l’emploi du 
temps » ou encore « Tous les élèves préparent leur cahier et leur livre. L’enseignant leur dit à 
haute voix, d’un ton autoritaire : faites-vite, on n’a pas le temps ! » [ejt].  
 
Cette norme scolaire concernant le rythme s’impose à l’enseignant et à tous les élèves, y 
compris ceux en situation de handicap, d’où l’absence de la prise en compte de leurs besoins 
spécifiques : « Les enfants font une composition. Le temps est expiré, l’enseignante ramasse 
leurs copies. Jaw. dit à l’enseignant : Madame, je n’ai pas encore terminé ! Elle répond : le 
temps de la composition est fini. Alors, Jaw. lui dit : on a une deuxième séance, donnez-moi 
s’il vous plaît un peu de temps pour que je termine. L’enseignante lui répond à haute voix : 
Non ! je ne peux pas dépasser le temps consacré à la composition. En plus, on a un autre 
travail qu’on doit terminer » [ejt]. Ainsi, les contraintes du temps s’avèrent-elles exigeantes et 
impératives. Aucun ralentissement n’est admis, pas même celui nécessaire à l’apprentissage : 
« L’enseignante choisit une rangée pour que les élèves qui s’y trouvent lisent chacun une 
partie de la leçon de lecture. Quand arrive son tour, Abi. lit lentement. L’enseignante dit : au 
suivant, Abi., je ne peux pas t’attendre ! » [ejt]. Les apprentissages sont possibles pour les seuls 
enfants qui s’adaptent au rythme ; les autres sont exclus : « Les enfants font un test de dix 
minutes. L’enseignante nous chuchote : Concernant Mar., elle-même, elle n’est pas active, 
elle renonce, elle ne fait pas d’effort pour ça. Peut-être qu’elle ne peut pas plus que ça. Donc, 
euh… Je ne prends pas beaucoup de temps avec elle » [ejt]. En effet, le respect de la norme 
scolaire prévaut sur la prise en compte de la singularité des enfants en situation de handicap. 
Dans les faits, il en découle une indifférence de l’enseignant vis-à-vis des enfants à besoins 
particuliers : « Quand l’enseignante n’a pas permis à Jaw. de prendre plus de temps pour 
terminer sa composition, elle nous a justifié son comportement au moment où nous sommes 
sorties ensemble de la salle de classe. Elle nous dit : il prend beaucoup de temps par rapport 
à ses camarades. On doit terminer dans le temps imparti, et lui, il est incapable de produire 
pendant le même temps » [ejt].  
 
En général, l’allègement du contenu éducatif selon les besoins des enfants en situation de 
handicap est rare. Les enseignants appliquent la stricte égalité dans les devoirs imposés, avec 
les mêmes exigences envers les enfants en situation de handicap qu’envers leurs pairs : 
« l’enseignante appelle Mim. pour réciter la poésie composée de huit vers. Mim. se lève 
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devant elle et récite les trois premiers vers seulement puis il s’arrête, ne sachant pas le reste. 
Nous voyons l’insatisfaction se dessiner sur le visage de l’enseignante » [ejt]. Ces enseignants 
n’adaptent pas non plus les supports techniques : « L’enseignante n’a pas grossi son écriture 
sur le tableau pour que Mar.466 puisse voir et recopier. Alors, Mar. lit difficilement ce qui est 
écrit, elle se lève et s’assied, tour à tour sur son banc, pour ajuster sa vue et essayer de 
déchiffrer. C’est pourquoi elle a besoin de beaucoup de temps pour terminer. L’enseignante 
la regarde sans réagir » [ejt]. Une autre situation illustre le même manque d’adaptation et 
l’indifférence des enseignants au sujet des apprentissages des enfants en situation de handicap 
: « les enfants lisent la leçon à tour de rôle. C’est le tour de Kam. il ne sait pas bien lire. 
L’enseignante le laisse lire comme il sait le faire, elle ne l’aide pas ni ne lui corrige les 
fautes. Cette enseignante ne hausse pas la voix en parlant avec lui » [ejt].  
 
Afin d’estomper le manque d’attention aux apprentissages des enfants en situation de 
handicap, les enseignants recourent à des pratiques de compensation en sollicitant un tiers qui 
est parfois l’un des élèves et d’autres fois l’enseignant de soutien. D’un certain côté, ils 
tolèrent des attitudes de soutien adoptées parfois par les camarades des enfants en situation de 
handicap : « Après quelques minutes le camarade qui est assis à côté de Gas. finit sa copie. Il 
avance alors et met le livre et le cahier de français devant lui. L’enseignante le regarde du 
coin de l’œil sans rien dire » [ejt]. Parfois, les enseignants encouragent directement ces 
manifestations de solidarité entre pairs. « Une élève demande à l’enseignante : « Madame, 
j’écris pour Ibra. ? » ; l ‘enseignante regarde son cahier, elle voit qu’il a fini sa copie, alors 
elle lui dit : oui » [ejt]. Ils les initient parfois eux-mêmes. Dans ce cas, un système de tutorat est 
mis en place par le biais de la responsabilisation des pairs : « L’enseignante voit que tous les 
enfants ont terminé leur copie. Elle demande : Ada., met le livre d’éducation civique devant 
Gil. » [ejt].  
 
D’autre part, s’il y a des pratiques de coordinations positives, notons aussi une délégation des 
tâches à l’enseignant de soutien, ce qui est susceptible d’entraîner la perte de responsabilité du 
titulaire. Suivent quelques extraits significatifs : « Emil. lève la main pour participer. 
L’enseignante accepte et lui pose une question, elle ne sait pas la réponse. Rev. son shadow 
teacher, lui explique la réponse » [ejt]. Dans une autre situation : « Mar. a son enseignante de 
																																																																		
466 Mar. présente une déficience visuelle moyenne. Elle porte de gros verres de lunettes et penche la tête sur ses 
cahiers et sur ses livres afin de lire ou d’écrire.  
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soutien assise à côté d’elle sur le même banc pendant toute la journée. L’enseignante fait 
réciter la table de multiplication à tour de rôle, pourtant ; quand c’est le tour de Mar., elle 
l’oublie et regarde directement l’enfant suivant. La même pratique se répète quand 
l’enseignante contrôle l’agenda des enfants » [ejt]. L’enfant en situation de handicap et son 
enseignante de soutien créent parfois un sous-groupe dans le groupe classe, notamment quand 
l’enfant dépend totalement de son enseignant de soutien et non de l’enseignant principal de la 
classe. Celui-ci délègue alors totalement l’enseignement à son collègue et se dispense de la 
responsabilité dans les apprentissages de l’enfant : « Omi. est accompagné tout le temps par 
son enseignante de soutien qui s’assied à côté de lui. La maîtresse explique une leçon de 
grammaire. Pendant ce temps, l’enseignante de soutien lui copie et lui explique une poésie » 
[ejt].     
  
En dehors de ces situations, quelques enseignants prêtent attention aux élèves en situation de 
handicap dans leur singularité, avec pour objectif de favoriser les situations d’apprentissage. 
Peu de pratiques d’assistance et de soutien sont mises en œuvre au regard des besoins 
particuliers de ces enfants : « L’enseignante passe surveiller les cahiers des élèves. Elle 
regarde celui d’Abd. qui écrit lentement. Alors, elle lui dit : si tu ne termines pas avant que la 
cloche sonne dis-moi pour que je te l’écrive » [ejt]. Cette assistance se renouvelle mais, par 
manque d’attention, reste irrégulière au cours de la journée : « L’enseignant commence 
l’explication de la leçon. Nous remarquons qu’il hausse la voix quand il regarde Kam.467, 
uniquement quand il se souvient qu’il faut le faire. Cependant, nous remarquons 
qu’effectivement, il ne fait pas attention en permanence ou qu’il ne reste pas constamment 
conscient qu’il faut hausser la voix pour Kam. pendant toute la séance » [ejt]. Parfois les 
enseignants procèdent à des adaptations techniques pour les enfants en situation de handicap 
en fonction de leurs besoins, tel M.R. qui enseigne l’art en adaptant le travail pour Nou. : « La 
cloche sonne, annonçant la fin de la journée. Nous sortons de la salle de classe avec M.R. qui 
nous raconte : Normalement, le dessin que je prépare par avance sur papier pour les élèves, 
je le prépare sur carton pour Nou. puis je le pique tout autour à l’aide d’une aiguille, et 
comme ça, elle pourra toucher, suivre les lignes et dessiner. Mais, aujourd’hui, à cause de la 
situation de guerre, je ne savais pas si l’école allait être ouverte ou fermée. Pour cela, je n’ai 
rien préparé pour elle » [ejt]. D’autres fois, les adaptations consistent en un allègement du 
																																																																		
467 Kam. Présente une déficience auditive. Il porte des prothèses, pourtant, il a besoin que les autres haussent la 
voix en la dirigeant vers lui.  
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contenu du programme et des devoirs exigés selon les capacités des enfants en situation de 
handicap : « Sab. explique la leçon de géométrie. Ensuite, elle demande aux élèves de 
résoudre un exercice sur leur cahier. Elle passe entre les rangées pour voir leurs dessins. En 
arrivant à côté d’Eli.468 elle lui dit : Eli. je veux que tu fasses seulement les trois premières 
étapes du dessin, et à la maison tu essayeras de continuer les autres étapes. Mais maintenant, 
je veux que tu dessines très bien les trois premières seulement » [ejt].  
	  
																																																																		
468 Eli. présente une trisomie 21. 
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Conclusion de la deuxième partie  
Au terme de cette deuxième partie, il apparaît que notre recherche est riche d’enseignements. 
En effet, le croisement des observations, des focus groups et des entretiens compréhensifs ont 
révélé les contenus des représentations sociales des enseignants relatives à l’École, au 
handicap, à la scolarisation des enfants en situation de handicap et aux pratiques, mais 
également les pratiques effectives qui en découlent.  
 
Nous retenons d’abord que dans le contenu des représentations sociales domine une approche 
pathologique du handicap, amenant les enseignant à envisager les enfants en situation de 
handicap essentiellement sous l’angle de leurs incapacités. Il en résulte des pratiques 
d’indifférence, voire quelquefois de discrimination envers ces enfants. Conjointement une 
approche normative s’impose : les enfants sont hors normes sociales et scolaires. Suite à ces 
représentations, les enseignants n’adaptent que rarement leur méthode et leurs outils 
pédagogiques. Si la présence des enfants en situation de handicap en classe ordinaire est 
parfois réelle, elle ne s’accompagne que rarement de participation effective et 
d’apprentissages fructueux. Soulignons aussi l’omniprésence de la référence religieuse et 
éthique où le lien compassionnel et affectif est mis au premier plan. De ce contenu 
représentationnel, naissent des pratiques teintées de tolérance, consentant à la présence des 
enfants en situation de handicap à l’école ordinaire mais éloignant la perspective d’un 
véritable droit à l’éducation. La tolérance supplante le droit, l’affectivité l’emporte sur la 
référence à la loi. Enfin, L’école inclusive se résume au développement de la socialisation de 
ces enfants et ne donne pas véritablement lieu à leur éducation et à leur instruction. Affleure 
ici l’idée d’une école sélective, où seuls ceux capables de respecter la norme du programme et 
les règles de l’école sont admis.  
 
En définitive, nous retenons qu’il existe une interaction entre le contenu polymorphe des 
représentations sociales des enseignants et leurs pratiques effectives à l’égard des enfants en 
situation de handicap. A travers cette interaction se développe et prend forme le processus de 
la scolarisation des enfants en situation de handicap. Nous modélisons cette interaction dans 
le schéma suivant :  
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Une fois les données analysées, les éléments du contenu des représentations sociales chez les 
enseignants précisés, leurs pratiques décrites et le lien entre les deux aperçus, nous avons à 
creuser ce lien au moyen d’un travail d’interprétation pour assigner du sens à toutes ces 
données. Quel sens pouvons-nous donner à cette interaction entre les propos tenus et les 
pratiques adoptées, à cette apparente contradiction entre les intentions et les actes, entre la 
bonne volonté et la lassitude, entre le su et l’insu, entre la révérence à l’égard de l’idéal et le 
consentement aux réactions affectives, entre les représentations et les pratiques ?  
 
 222 
  
TROISIÈME PARTIE: 
 
L’ÉCOLE INCLUSIVE EN BUTTE À 
L’INFLUENCE RÉCIPROQUE DES  
PRATIQUES ET DES REPRÉSENTATIONS 
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L’état des savoirs déployés au sujet de la scolarisation des enfants en situation de handicap 
dans les écoles ordinaires, couplé à une enquête exploratoire constituée d’une observation 
directe et d’entretiens semi-dirigés, a permis de proposer l’hypothèse d’étude suivante : 
 
Les représentations sociales que les enseignants se font des enfants en situation de handicap 
induisent des pratiques passives acceptantes et témoignent d’une conception de l’École 
exclusive.  
 
Il apparaît ainsi que, dans sa dimension théorique, notre recherche se réfère à la théorie des 
représentations sociales. Celle-ci est susceptible de fournir une explication à même de 
conjuguer tous les éléments impliqués dans les pratiques effectives des acteurs enseignants. 
Cela nous permettra de nous rapprocher de notre objectif : la compréhension du processus de 
scolarisation des enfants en situation de handicap dans les écoles primaires ordinaires dans sa 
réalité effective, telle qu’elle se joue sans doute pour une part à l’insu même de ses acteurs, 
pris dans le feu des représentations.    
 
Nous avons pu, dans un deuxième moment de la recherche, rendre compte de données 
précises, autant dans les pratiques que dans les propos des enseignants, et ce, à partir de 
l’analyse des résultats issus de l’enquête de terrain. Ce qui a révélé alors d’autres 
connaissances à l’œuvre, et mis en lumière d’autres représentations sous-jacentes. Ces 
représentations et ces pratiques qui interagissent entre elles s’avèrent tantôt en concordance 
tantôt en dissonance. Elles se comprennent toujours à travers le prisme des trois dimensions : 
pathologique, normative et éthique, auxquelles nous pouvons ajouter celle de la situation 
sociale, susceptible d’éclairer la compréhension de la déficience.  
 
Reprenant la modélisation que nous avons élaborée en fin de deuxième partie, il nous 
incombe désormais de lui donner sens dans le contexte théorique adopté, et d’interpréter 
l’articulation relevée entre les représentations sociales et les pratiques effectives des 
enseignants. En d’autres termes, il s’agit de mesurer à propos des enfants en situation de 
handicap scolarisés dans l’école ordinaire, l’écart entre ce que disent les enseignants à leur 
propos autant qu’à propos de l’École, et ce qu’ils font en situation réelle.  
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L’analyse conduite sur l’ensemble des entretiens nous a révélé que les contenus des 
représentations que se font les enseignants des élèves en situation de handicap sont 
polymorphes. Le sujet enseignant se représente l’objet « enfant en situation de handicap » 
accueilli dans sa classe selon trois points de vue différents : sous l’angle de la pathologie, sous 
l’angle normatif et sous l’angle éthique. Or, il se trouve que ces perspectives sont en conflit 
entre elles, et que, prises ensemble, elles confèrent une certaine hétérogénéité à la 
représentation sociale. L’analyse des données qui ressortent de l’observation, nous a 
également révélé des pratiques nuancées de la part des enseignants. Dans leur majorité, ce 
sont des pratiques passives, qui oscillent entre l’indifférence et la tolérance, cette dernière 
pouvant être comprise comme une attitude d’acceptation. Acceptation plutôt que forme de 
respect, ou plutôt comme une manière de soumission à la force des choses et consentement à 
plier sous leur poids. Dans cette partie, notre objectif est de comprendre les contenus 
conflictuels des représentations des enseignants envers ces enfants-élèves en situation de 
handicap, tout en repérant le lien entre ces représentations et les pratiques effectives. Pour ce 
faire, nous nous référerons à certaines approches et théories qui peuvent apporter un éclairage 
sur ce contenu, ce qui nous permettra d’approfondir l’articulation entre représentations et 
pratiques.  
1 L’essentialisation de la déficience 
D’après leurs propos, les enseignants portent sur les élèves en situation de handicap un regard 
complexe. Ils leur attribuent souvent le statut d’enfants handicapés et dans le même temps, ils 
leur confèrent le statut d’élèves à part entière. C’est une reconnaissance unanime et en 
quelque sorte a priori de leur identité par les enseignants, alors que, rapidement, c’est la 
perception d’une déficience qui prévaut. Ces derniers se réfèrent majoritairement alors à des 
caractéristiques biologiques pour qualifier les élèves en situation de handicap : ils présentent 
« une faiblesse biologique » [ec20] et sont « comme n’importe quelle personne malade qui a 
besoin de prendre un médicament, ils sont presque comme ça » [ec12]. A travers leur 
déficience, ces élèves sont perçus comme « handicapés », « faibles » et plus encore comme 
« déficitaires », c’est-à-dire affectés d’un manque, et ils sont toujours distingués des élèves 
« sains » et « normaux » qui peuvent jouer leur rôle d’élèves à part entière. Cette différence se 
constate en référence à des valeurs opposées, connotées en positif ou en négatif, selon des 
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dichotomies opérées envers ces enfants, telles que intégrité/manque, capacité/incapacité, 
normal/pathologique469, ordinaire/non ordinaire.  
 
La déficience, de quelque type qu’elle soit, devient alors le caractère essentiel qui qualifie les 
élèves dans leur être. Une distinction supplémentaire apparaît cependant. Comme le montre le 
croisement des données, le type de déficience présentée par l’élève est une constante qui 
domine tous les entretiens et vient en renfort de la différenciation entre les élèves (focus 
groups et entretiens compréhensifs). Une double distinction est en effet opérée par les 
enseignants, d’une part entre les élèves en situation de handicap et les élèves dits ordinaires, 
d’autre part entre les élèves présentant une déficience physique, psychique ou sensorielle et 
ceux qui présentent une déficience intellectuelle. Pour les élèves présentant une déficience 
physique ou sensorielle, la présence en classe est acceptée et jugée « plus facile », alors que 
ceux qui présentent une déficience intellectuelle font l’objet d’un rejet dans les propos des 
enseignants. En d’autres termes, les enseignants ont des perceptions plutôt dépréciatives des 
élèves en situation de handicap physique, parce qu’ils sont incapables d’exercer leur rôle 
d’élève comme il leur est demandé. Mais leurs perceptions deviennent nettement négatives, 
voire ostracisantes, quand il s’agit d’élèves présentant une déficience intellectuelle. Les 
pratiques des enseignants à l’égard des enfants présentant une déficience physique ou 
sensorielle vont ainsi de l’indifférence entretenant une forme de passivité acceptante et de 
« non-intervention », à la discrimination, mais vont jusqu’à une attitude de véritable rejet 
envers les élèves présentant une déficience intellectuelle. Alors qu’ils perçoivent la 
scolarisation dans une école ordinaire comme possible pour les premiers, ils la refusent aux 
seconds, et ce, toujours par référence aux élèves « normaux ». Notre hypothèse initiale est 
ainsi confirmée pour ce qui concerne les élèves présentant une déficience physique ou 
sensorielle, et infirmée dans le cas de ceux qui présentent une déficience intellectuelle 
puisqu’ils sont objet explicite de rejet. Il faut noter cependant que le nombre des élèves 
portant une déficience intellectuelle étant réduit dans notre échantillon, la scolarisation de 
cette population d’enfants étant généralement rare dans les écoles ordinaires du Liban, il serait 
hasardeux de généraliser notre constat.  
 
																																																																		
469 Canguilhem, G. (1999), op.cit.  
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Essayons de comprendre maintenant le mécanisme sous-jacent qui sous-tend l’interaction 
entre les représentations et les pratiques des enseignants conduisant à l’essentialisation de la 
déficience.    
1.1 Une catégorisation sociale soutenue par une catégorisation 
médicale 
 
La catégorisation sociale désigne la classification470 d’un élément dans une catégorie abstraite 
en référence à des propriétés ad hoc. Dans son étude de la conception de l’institution, Douglas 
avance qu’à partir du moment où l’homme ne peut pas comprendre le monde qui l’entoure, il 
en classifie les éléments selon leur similitude, qui serait leur qualité intrinsèque, par laquelle 
ils peuvent être appariés471. Similitude qui les inclut dans une catégorie, abstraction faite de 
leurs qualités propres par ailleurs. En effet, le terme catégorie, qui explique le processus de 
catégorisation, peut « renvoyer à la genèse des manières ordinaires de produire du sens pour 
mener l’action »472. Comme si la compréhension de la réalité sociale avait pour objectif de 
conduire à l’action et de l’éclairer, pour tenter de changer la réalité ou tout du moins d’avoir 
prise sur elle, à l’encontre de ce qui échappe peut-être d’abord à ses acteurs. Donc, d’un point 
de vue pragmatique, la catégorisation sociale, qui se fait dans une situation d’interaction, 
notamment avec des personnes dont nous avons la charge, permet aux personnes de gérer, en 
les simplifiant, leurs relations avec leur environnement.  
 
« Catégoriser consiste à sélectionner, parmi l’ensemble des détails observables dans une 
circonstance sociale particulière, ceux qui s’apparient de façon apparemment adéquate »473. 
C’est cette fonction d’appariement, destinée à gommer la diversité, la pluralité des êtres, qui 
serait ici déterminante : prendre une particularité comme significative. Mais quel est l’apport 
du concept cognitif de catégorisation sociale, pris sous un angle psychosocial, pour 
comprendre les représentations sociales des enseignants en lien avec leurs pratiques réelles ? 
																																																																		
470 Quand ce sont les individus qui sont classés dans des groupes, nous parlons de catégorisation sociale et non 
plus de classification.  
471 Douglas, M. (2004). Comment pensent les institutions. Suivi de la connaissance de soi et Il n’y a pas de don 
gratuit. Paris : La Découverte.  
472 Ogien, A. (1994). Les propriétés sociologiques du concept. In Fradin, B. et al., L’enquête sur les catégories. 
De Durkheim à Sacks. Paris : Editions de l’École des hautes études en sciences sociales, pp. 243-273, 244.  
473 Ibid. p. 254.  
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L’articulation entre ces éléments se fait « à travers l’intervention des processus de 
catégorisation dans la constitution de l’image de l’objet de la représentation et dans la relation 
établie entre le sujet et l’objet de cette représentation »474. Or toute catégorisation semble 
fonctionner à l’inclusion/exclusion, protégeant les membres du même groupe contre la 
menace que représentent ceux qui « n’en sont pas », en les excluant. Concernant cette 
relation, Tajfel considère que la catégorisation sociale légitime plusieurs pratiques telles que 
la discrimination475. Nous entendons par discrimination « une action pratique engageant des 
traitements inégaux des personnes sur une base illégitime »476. La discrimination apparaît en 
effet « dès lors que les individus seraient classés arbitrairement en groupes »477. Les 
enseignants suivant leur fonctionnement cognitif, recourent à des catégorisations de leurs 
élèves quand ils cherchent des explications pour comprendre l’objet-élève en situation de 
handicap et la réalité de sa scolarisation en vue d’orienter leurs pratiques à son égard. Alors, 
ils les repartissent, selon des critères non critiqués, dans des groupes d’appartenance distincts 
les uns des autres, qui peuvent s’avérer arbitraires, sinon tout à fait illégitimes. Pour mener à 
bien cette catégorisation, ils utilisent des éléments de leurs représentations qui « comprennent 
des informations retenues, sélectionnées et interprétées, des jugements formulés à propos de 
l’objet et de son environnement, des stéréotypes et des croyances »478. En un mot, ils 
cherchent à s’adapter aux perturbations, sans doute vécues comme déstabilisantes, qui 
surgissent dans la situation concrète de l’environnement classe, quand ils se trouvent 
effectivement en présence de ces élèves. Ils prennent conscience que leur information au sujet 
du handicap et de la scolarisation des élèves en situation de handicap demeure insuffisante 
pour eux, ce qui engendre une ambiguïté dans leurs attitudes à l’égard de ces enfants. Ce 
constat est apparu très clairement quand nous avons posé la question de leur proximité 
éventuelle avec un proche en situation de handicap. Rares sont les enseignants à en avoir déjà 
côtoyé. C’est pourquoi ils cèdent envers ces élèves à leurs préjugés, à des stéréotypes et à des 
représentations qui prennent leur source dans la société libanaise elle-même. Le sujet du 
handicap y est sans doute occulté parce que trop sensible, et de ce fait rarement abordé dans 
																																																																		
474 Salez-Wuillemin, E. (2007). Catégorisation et représentations sociales. In Bromberg, M., Trognon, A. (Eds) 
Cours de psychologie sociale 2. Paris : PUF, p. 7. 
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les médias et il n’entre pas effectivement dans la formation initiale ou continue des 
enseignants. Il n’est donc pas surprenant que, dans l’ignorance de cette situation qui peut être 
entendue comme un refus de savoir, les enseignants recourent à une catégorisation restrictive 
de ces enfants-élèves qui constitue une procédure de discrimination à leur encontre. 
 
Nous pouvons trouver une justification de cet état de fait dans le propos de Tajfel qui avance 
que « sans ce processus [de catégorisation], l’adaptation aux événements survenant dans 
l’environnement serait impossible »479. Déstabilisés par la présence des enfants en situation de 
handicap, et par la menace sans doute inconsciente que constitue pour eux la possibilité de la 
déficience, comme différence radicale inscrite dans le corps, et plus encore dans l’esprit, les 
enseignants s’efforcent à travers le processus de catégorisation de composer avec cette réalité, 
en rejetant les élèves en situation de handicap au plus bas d’une hiérarchie qui oppose aux 
extrêmes l’intégrité à la déficience. Pour ce faire, ils se réfèrent davantage à leurs 
représentations sociales pour déterminer l’appartenance catégorielle des enfants : les 
« handicapés » ou les « normaux », et circonscrire ainsi leur présence sous l’image d’enfants 
en situation de handicap. D’un autre point de vue, ils font majoritairement référence à la 
catégorisation sociale des élèves qui, focalisée sur la déficience, comme signe d’un manque, 
devient une catégorisation médicale480. Ces élèves relèvent du champ médical, ils 
n’appartiennent pas au monde de la normalité. Rejetant ainsi ces derniers dans le champ de la 
pathologie, les enseignants se protègeraient eux-mêmes, imaginairement du moins, de toute 
comparaison possible avec eux, se tenant pour indemnes d’un tel diagnostic. C’est l’autre qui 
se voit frappé d’un tel « symptôme ». Dès lors, la déficience comme « symptôme » devient le 
noyau central cohérent et organisateur de la représentation que les enseignants se font des 
élèves en situation de handicap. Ceux-ci sont des déficients par essence. La catégorisation 
médicale favorise donc une représentation stéréotypée de ces élèves, globalement 
défectologique, qui justifie la hiérarchie entre les groupes. Et qui contribue à légitimer les 
pratiques de discrimination ou d’indifférence, et quelquefois de rejet. Alors, elle entrave la 
mise en place de l’éducation inclusive. Sur quelle base est-ce possible et comment fonctionne 
ce processus ? 
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1.2 Des préjugés à l’égard des enfants en situation de handicap  
Il faut reconnaître que la difficile scolarisation des enfants en situation de handicap repose en 
partie sur des barrières idéologiques, telles que des préjugés négatifs adoptés par les 
enseignants à l’égard de cette catégorie d’enfants relativement à leurs capacités. Les préjugés 
constituent un élément essentiel de la représentation sociale. Qualifié dès Francis Bacon dans 
la théorie des idoles, d’illusion ou simulacre de savoir, le préjugé est « un jugement a priori, 
une opinion préconçue relative à un groupe de personnes donné ou à une catégorie 
sociale »481. Une idée établie, un savoir prétendu, qui se substitue à tout jugement éclairé et 
lucide, et dispense d’avoir à réfléchir. Selon Allport, il peut être encore « une attitude négative 
ou une prédisposition à adopter un comportement négatif envers un groupe, ou les membres 
de ce groupe, qui se repose sur une exagération erronée et rigide »482. Pour pallier le manque 
de savoir à propos des conditions de scolarisation des enfants en situation de handicap, et plus 
généralement à propos de la situation sociale de cette catégorie d’enfants, il semble que les 
enseignants, dans leurs interactions avec eux, se réfèrent majoritairement à leurs préjugés. 
Ceux-ci prennent leurs origines dans le processus cognitif de la catégorisation sociale sur 
laquelle repose la vie sociale au Liban. Les préjugés sont encore acquis par l’éducation qui 
façonne les individus par « l’acceptation des attitudes courantes du milieu social auquel on 
appartient »483. Poids de l'éducation, reflétant le poids du groupe sur la formation et 
l'orientation de chacun, le laissant dans l'ignorance à l'égard de ses propres adhésions, sans 
réflexion sur ses propres appartenances, et maintenant inconsciemment à l'écart ce dont il doit 
se protéger pour préserver son inscription dans son groupe d’appartenance.  
 
Taguieff s’interroge sur les fonctions et les effets des préjugés. Il avance que leur force se 
situe au niveau idéologique, dans le champ social. C’est-à-dire qu’ils fonctionneraient selon 
une logique autonome à même d’huiler en quelque sorte les rapports sociaux. Les préjugés 
remplissent ainsi une fonction de légitimation. Ils servent à la défense inconditionnelle d’une 
attitude, d’un système de valeurs et des normes484. Nous pouvons nous demander si la 
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déficience ne constituerait pas une menace telle que les enseignants auraient à s’en protéger 
en recourant à leurs préjugés. Si tel est le cas, de quoi se sentiraient-ils vraiment menacés, 
contre quelle atteinte auraient-ils à lutter ? Il faut dire que les préjugés prêtent aux enseignants 
une « attitude autopréférentielle [qui ...] a valeur de survie dans la lutte pour la vie identitaire 
[...] ; la méfiance vis-à-vis des « autres » (culture, homme, etc.), voire leur rejet, voilà qui 
permet de conserver la distance, de marquer la différence entre soi et non-moi, condition de 
survie présumée des communautés »485. Ainsi, ce peut être une menace insurmontable pour 
les enseignants que d’être confondus, ou du moins de pouvoir être assimilés, à celui qui est en 
« manque ». C'est peut-être l'image de soi, son identité même que doivent préserver ces 
préjugés, selon lesquels un porteur de déficience serait potentiellement un « handicapé » : un 
être amoindri, manquant, surtout intellectuellement. Quelqu’un reconnu et consacré pour son 
savoir, et dont la fonction vise à transmettre des savoirs à des êtres supposés sans savoir, ne 
peut admettre la moindre atteinte à son intégrité intellectuelle. C’est ainsi qu’on peut 
comprendre l’adhésion impensée des enseignants aux stéréotypes et préjugés négatifs qui 
stigmatisent les élèves en situation de handicap. Comprendre également leur adoption d’une 
attitude réticente, voire résistante, envers la présence de ces enfants dans leur classe, ainsi 
qu’un sourd rejet, peut-être à leur insu même, de cette présence. Présence menaçante en ce 
qu’elle pourrait les affecter, leur faire perdre, serait-ce imaginairement, leur identité 
professionnelle. 
 
D'autant que le préjugé remplirait également une fonction sociale de régulation ou 
d'accommodation. Dans le cadre présent de l’école, les enseignants ont besoin d'eux « […] 
pour trouver un dérivatif à l'état de tension, ou pour maintenir la solidarité à l'intérieur d'un 
groupe replié sur soi-même […] »486 . Pour se protéger eux-mêmes dans leur intégrité et 
préserver leur fonction dominante par la cohésion du groupe, et la force de l 'appartenance à 
l’ordre du savoir. Dans l’état de tension où sont mis les enseignants confrontés à ces figures 
de l'autre, que sont des enfants en situation de handicap, recourir à ces préjugés aurait une 
fonction régulatrice au sein du groupe : loin de porter à l'exclusion violente de l'autre 
différent, ils permettraient de composer avec la différence, de s'en accommoder. En traçant 
des lignes de démarcation à l’égard de certaines catégories, ils permettraient de lever une 
tension lourde à porter.  
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Le préjugé peut s'en tenir à une disposition, une attitude ou un état d'esprit, sans véritable 
passage à l'acte. Mais quand il y a passage à l'acte de discrimination, c'est qu'on a déjà franchi 
le pas du « rejet verbal (antilocution) et [de] l'évitement, [sans aller pourtant jusqu'à] 
l'agression physique et l'extermination »487. Un acte en position médiane, dans un juste milieu 
si l'on ose dire, dans la hiérarchie des comportements de rejet, qui ne se risque pas encore à 
une violence avérée, mais qui fait violence par cette façon de traiter différemment ceux qui 
pourtant partagent la même situation, ici celle d’enfants scolarisés dans l’école ordinaire. 
Dans cette continuité, la discrimination se produit « lorsque nous refusons aux individus ou 
aux groupes humains l’égalité de traitement qu’ils sont en droit d’espérer »488. Quant à ses 
effets, « la discrimination renvoie à des mesures d'exclusion visant les membres d'un groupe 
extérieur au nôtre »489, visant directement à écarter celui qui n'est pas semblable à moi, qui n'a 
pas les mêmes appartenances et donc, considéré comme étranger à moi. Elle renvoie chez les 
enseignants à cette opposition entre le même et l'autre, entre dedans et dehors, trouvant sa 
légitimation, même à l'insu de ses auteurs, d'être profondément ancrée dans un système 
d'appartenance à un groupe passablement fermé sur lui-même, avec des codes qui 
fonctionnent sur le schéma inclusion/exclusion. À cet égard, l'État peut bien édicter des lois, 
prendre des décrets contre la discrimination, l'École peut bien proclamer des intentions 
d'inclusion, tant que « les pratiques discriminatoires, comme les mentalités (« préjugés ») et 
les mœurs [restent] liées à des intérêts de groupes, [elles résisteront] fortement aux tentatives 
de transformation »490. Et l'on pourrait s’avancer ici sur les intérêts qu'ont en partage les 
enseignants : il pourrait s’agir pour eux de préserver l'image de leur savoir, voire leur 
légitimité professionnelle même. Et ce, d'autant plus qu'elle serait ici menacée par un manque 
de formation, et par une certaine incompétence, du moins, vécue comme telle. Mais nous ne 
pouvons ignorer que les préjugés s’enracinent dans des mobiles affectifs. Où, chez les 
enseignants, se situe véritablement leur ''désir'', dans ce préjugé qui les conduit à rejeter « le 
handicap » ? Est-ce seulement dans leur désir d'être épargnés, par crainte d'en être 
potentiellement frappés, d'être à leur tour marqués par le « destin », ou la fatalité ?    
 
Il est sans doute très difficile de comprendre le ressort d'une telle attitude d'autant que, « dans 
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les interactions sociales réelles, [...] théorisations, attitudes et comportements discriminatoires 
interfèrent, s'impliquent, s'emboîtent et se renforcent réciproquement ». En conséquence de 
quoi les enseignants justifient leurs pratiques de discrimination par d'autres raisons, telles que 
le manque de temps, la nécessité de conduire un groupe, le poids des programmes.... Nous 
pouvons même nous attendre à ce qu'ils dénoncent de telles pratiques, au nom de valeurs 
éthiques. Comme une façon pour chacun de se masquer à soi-même le rapport effectif qu'il 
entretient avec la réalité de la déficience. Car, selon les enseignants, la déficience touche à 
l'image du corps, à l'intégrité du corps plutôt, quand ce n'est pas à celle de l'esprit. Il apparaît 
ainsi que les enseignants, mettant en œuvre leurs préjugés dans leur pratique habituelle à 
l’égard des enfants en situation de handicap, se réfèrent autant à ces représentations fortement 
ancrées qu’à la fonction qui leur est impartie.  
1.3 Un manque prétendu de capacité fonctionnelle qui perturbe 
le statut d’élève 
En effet, le résultat de l’analyse que nous avons menée sur l’ensemble des données recueillies 
montre que les enseignants ont majoritairement une perception déficitaire et dépréciative des 
élèves en situation de handicap, et que la déficience, de quelque type qu’elle soit, suscite des 
images péjoratives. Ce résultat corrobore ceux d’autres auteurs qui affirment que « de façon 
stable, le handicap est associé à de la négativité, quelle que soit la déficience présentée »491. 
Cette perception et les pratiques qui en découlent se fondent précisément sur un jugement 
négatif porté sur les capacités. Ces élèves sont jugés comme présentant un manque qui les 
rend déficients et les met en défaut par rapport aux autres : « il leur manque quelque chose » 
[ejt], que ce soit « un manque physique, un manque intellectuel ou un manque dans leurs sens » 
[fg2]. Le manque peut se situer à un ou plusieurs niveaux : corporel, psychique, 
communicationnel/relationnel ou plus encore, s’avérer un manque de compréhension 
intellectuelle : « Tu lui parles, tu sens qu’il ne comprend rien » [ec22]. Cette représentation 
semble justifier à leurs yeux une pratique de rejet envers l’élève et même à l’égard de l’enfant 
qu’il est : « Alors, il sera rejeté par ses parents et dans son école. Car tu ne peux pas 
supposer que toutes les enseignantes aient de la patience et assez de conscience » [ec1]. Car 
comment combler un tel manque, ou du moins le compenser ? Il y faudrait une conscience 
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plus aiguë de ce que signifie le handicap, mais également sans doute une exigence éthique 
plus aiguisée envers la personne de l’autre pour tenter de dépasser le manque qu’on lui prête. 
Nous pouvons cependant nous demander si le manque imputé à l’élève par les enseignants, ne 
constitue pas pour ces derniers davantage un manque d’être, une faille dans l’être, bien plus 
encore qu’une faille dans leur fonctionnement. Un manque au sens où l’entend Lacan, comme 
un manque constitutif de l’être même : « un manque d’être…. Non pas le manque de ceci ou 
de cela, mais essentiellement le manque à être par quoi l’être existe » 492. Dès lors, loin que 
leur manque supposé soit considéré comme une marque existentielle constitutive, il semble 
que ces élèves sont assimilés et réduits à leur manque, que leur être même est entamé par cette 
déficience originelle. Au point qu’ils existent au sein de la classe comme « des déficients ». 
Incarnant ce manque, l’élève devient « une trisomie », ou comme un autre enseignant 
l’exprime : « […] le déformé que je croise dans la cour de recréation ». Sa déficience est 
considérée comme son essence.  
 
Dans cette perspective, le caractère de visibilité de la déficience devient le facteur déterminant 
qui stigmatise aux yeux des enseignants, en position extérieure d’observateurs, celui qui en 
est porteur et qui fait à son tour l’objet de leur jugement. Pour beaucoup d’enseignants « cette 
marque qui mange le visage ou ce bras difforme semblent signifier que l’on n’a pas à 
apparaître, voire à la limite ne pas être »493. Or, cette visibilité pourrait être appréhendée tout à 
l’inverse comme « la marque de sa singularité [celle de l’enfant en situation de handicap] 
plutôt que […] [subie] »494. Ce qui n’est pas le cas. Une invisibilisation scolaire s’installe, les 
enseignants discréditant ces élèves en les réduisant à leur seule apparence. Nous pouvons 
supposer qu’ils cherchent par là à se protéger à toute force de leur propre difficulté à leur 
transmettre des savoirs, en les enfermant dans la « différence de capacité », voire une 
incapacité. Nous pouvons avancer que les jugements des enseignants portés sur ce qu’ils 
regardent comme des marques de déficience et donc de manque, stigmatisent ces enfants. 
Cela entrave toute forme de reconnaissance de leur capacité véritable et de leur statut de sujet 
à part entière. Ce qui renforce la représentation d’appartenance à une catégorie, une 
communauté à part, celle d’« élèves handicapés », en défaut sur le plan fonctionnel. Ce qui en 
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retour affaiblit vraisemblablement la conscience que peuvent prendre ces enfants de leurs 
propres potentialités, tout en éteignant leur goût d’apprendre, et par conséquent leur propre 
sentiment d’appartenance à leur contexte d’existence qui est la classe. Le processus de 
catégorisation s’avère donc un facteur de stigmatisation. Dans sa théorie de Stigmate Goffman 
affirme qu’il n’y a pas de « stigmatisé » en soi, mais que la stigmatisation se fait à travers les 
interactions, telle personne attribuant d’une manière arbitraire des identités sociales négatives 
à d’autres : « Le mot stigmate servira donc à désigner un attribut qui jette un discrédit 
profond, mais il faut bien voir qu’en réalité c’est en termes de relations et non d’attributs qu’il 
convient de parler »495.  
 
Une fois posé comme essence même de la personne, le manque provoque toutes sortes de 
limitations fonctionnelles, en même temps qu’il prétend les expliquer : « il est limité, limité » 
[ec2] et ses limites sont « verrouillées » [fg5]. Cette faiblesse constitutive affecte 
particulièrement les aptitudes scolaires, longuement évoquées par les enseignants : « il 
[l’élève en situation de handicap] est incapable d’arriver aux objectifs demandés ou 
d’acquérir de la connaissance » [fg4]. Nous pouvons avancer que c’est ce « manque de 
capacité » qui consacre la perception de l’enfant comme déficient, et entretient contre lui ce 
préjugé défavorable. Ce qui peut se traduire parfois dans les pratiques de certains 
enseignants sous forme de discrimination : « Quand D.J. finit l’explication de la leçon, elle 
pose à tous les élèves, sauf Ibr. des questions rapides autour de la leçon » [ejt]. Devant nos 
questions à propos de sa pratique, l’enseignant s’explique : « Ibr. est lent, il est incapable de 
réfléchir et de répondre »[ejt]496. Il semble ainsi que pour les enseignants, ce manque inhérent 
à l’être même de ces enfants se reflèterait dès lors sur le plan fonctionnel, dans les activités de 
la vie quotidienne, expliquant entre autres leur manque de participation en classe. Il apparaît 
du reste que la participation de ces élèves à l’activité de la classe constitue un critère de 
jugement sur eux, et l’attitude des enseignants oscille entre la prise en considération de leur 
statut d’enfants handicapés « qui font ce qu’ils peuvent », et la prise en compte de leur statut 
d’élèves, qui leur impose de « faire et d’être comme les autres ».  
 
En majorité, les enseignants considèrent ces élèves comme n’étant précisément pas en mesure 
de faire comme les autres, incapables qu’ils seraient d’exercer leur métier d’élève. Puisqu’on 
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doute de la capacité des élèves en situation de handicap, leur éducabilité est mise en question : 
pour quelques enseignants ces élèves sont semi-éducables, pour la majorité ils sont éducables, 
mais plusieurs enseignants dans leur discours s’interrogent sur les modalités de cette 
éducation : entre scolarisation dans une école ordinaire, dans une école spécialisée ou dans 
une école professionnelle afin d’apprendre un métier ou une formation d’artisanat. En 
conséquence, leurs pratiques reflètent une indifférence à la situation scolaire de ces enfants, 
ainsi qu’aux adaptations pédagogiques qu’ils pourraient aménager pour les prendre en 
considération singulièrement. Leurs représentations se référant à la déficience ainsi 
essentialisée, leurs pratiques réelles versent dans cette indifférence qui trahit peut-être un 
sentiment d’impuissance. Ils ne peuvent faire autrement que subir passivement cette situation. 
Comment en effet, pensent-ils, pourrait-on s’opposer à un décret divin, ou aux normes 
sociales en usage ou encore aux lois de la biologie ? Car pour eux, dans un contexte scolaire 
d’apprentissage du savoir, la capacité intellectuelle est l’élément qu’ils se représentent comme 
déterminant. Atténuant ou aggravant, selon le cas, la situation de handicap, elle devient le 
premier critère sur lequel se fondent toutes leurs pratiques d’enseignement. Or, face à une 
telle incapacité majeure, ils ne peuvent délivrer leur enseignement et remplir leur propre 
fonction. 
 
Pour beaucoup d’enseignants, ce déficit de capacité engendre chez les enfants une faiblesse et 
une vulnérabilité qui les rendent peu aptes à assumer leur métier d’élève. En conséquence, ils 
s’en forgent une autre représentation : l’élève figure à leurs yeux une « difficulté », une 
entrave à leur fonction. Difficulté d’autant plus lourde qu’ils seraient eux-mêmes renvoyés 
ainsi à leur propre impuissance, face à ces élèves qui ne seraient pas à leur place. Cette 
conception essentialiste du handicap nourrit un rapport de causalité à la fois interne et stable 
avec les difficultés qui en découleraient 497. Les enseignants se trouvent en effet sans 
ressources, leurs méthodes et procédures d’enseignement s’avérant insuffisantes. Et pour 
cacher leur propre incapacité, difficile à assumer, ils n’auraient d’autre solution que 
l’évitement et l’indifférence passive. De fait, ils n’agissent pas véritablement en vue de 
favoriser la progression des apprentissages de ces élèves, mais ils sont plutôt enclins à se 
désengager de l’intervention pédagogique. Nos résultats montrent que les enseignants 
n’accordent d’adaptation à ces enfants que rarement et dans des cas très précis, ce qu’ils font 
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aussi avec tous les élèves. Les pratiques pédagogiques sont normalisées, et il appartient aux 
élèves d’entrer dans le cadre et de se plier aux pratiques considérées comme normales. Les 
situations éducatives et pédagogiques singulières ne sont pas prises en compte. Au niveau 
pédagogique, les enseignants ne mobilisent pas des gestes professionnels adaptés et des 
stratégies d’interventions particulières pour prendre en compte ces situations, ils ne 
différencient pas leurs pratiques pédagogiques au quotidien. En effet, la différenciation 
pédagogique est pensée comme « une action de pédagogue qui, sur la base d’une solide 
connaissance des préalables et caractéristiques d’un ou plusieurs élèves (sujet), de formules 
pédagogiques et d’interventions diversifiées (agent), du programme de formation (objet) et de 
l’environnement d’apprentissage (milieu), tend à harmoniser ces différentes composantes 
d’une situation pédagogique ainsi que les relations entre elles, dans le but de favoriser 
l’apprentissage »498. La différenciation pédagogique invite donc à « envisager les situations 
d’apprentissage garantissant à la fois l’égalité des chances pour tous les élèves mais aussi une 
certaine équité pour permettre à chacun d’accéder, en fonction de ses compétences, à un plus 
haut niveau de compétence »499. Cependant, il faut noter que les facteurs nécessaires pour la 
mise en œuvre de la différenciation pédagogique ne sont pas assurés. Nos résultats ont montré 
chez les enseignants un manque de connaissance de chaque élève, une absence de formation, 
aussi bien que l’environnement scolaire n’est pas véritablement préparé pour être inclusif. Les 
enseignants ne sont pas mesure d’accompagner les élèves en situation de handicap au plus 
près de leurs besoins.  
 
Nous voyons ainsi en quoi la représentation erronée que se font les enseignants de l’incapacité 
fonctionnelle des élèves en situation de handicap porte atteinte à leur statut d’élève. La 
capacité à acquérir des savoirs leur étant déniée, elle se voit en conséquence trop peu 
sollicitée, entretenant en retour leur incapacité supposée. Ce qui entrave l’accès de ces élèves 
aux apprentissages et constituent donc un obstacle majeur à la visée inclusive.  
 
 
																																																																		
498 Guay, M.H., Legault, G. Germain, C. (2006). Cité in Bataille, P., et Midelet, J. (2018). L’école inclusive : un 
défi pour l’école - Repères pratiques pour la scolarisation des élèves handicapés. Paris : ESF, p. 99. (2e éd. 
2014). p. 99. 
499 Bataille, P., Midelet, J. (2018), op. cit., P. 99.  
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1.4 La compensation, un levier pour la scolarisation ? 
Bien que la majorité des enseignants ne reconnaisse pas de capacités aux élèves en situation 
de handicap, l’analyse montre que quelques-uns d’entre eux le font. Ce fait révèle donc une 
ambivalence dans les représentations. Nous avons cependant constaté que, pour l’ensemble 
d’entre eux, la capacité reste toute relative, et jamais à leurs yeux ces élèves ne peuvent être 
« capables comme les autres » même si, pour certains enseignants, ils sont « autrement 
capables »500. Il semble que cette représentation ne puisse dès lors induire des pratiques 
actives modifiantes, favorables à l’apprentissage des élèves. A défaut, elles s’inscrivent dans 
une logique de compensation, pour tenter de pallier le manque de capacité qui découle de la 
déficience.  
 
La Convention internationale de l’ONU de 2007 stipule que les droits des enfants en situation 
de handicap dépassent l’attribution de compensation, et ce, en vue d’une perspective plus 
large de lutte contre les discriminations501. Cependant, dans l’état actuel de la scolarisation et 
le Liban n’ayant pas, jusqu’à aujourd’hui, ratifié cette Convention, la logique de 
compensation pourrait constituer une approche positive, susceptible de favoriser une prise en 
compte du potentiel des élèves. En effet, la compensation est l’un des facteurs des théories de 
la justice qui se basent sur la notion d’égalité : il est possible par-là de rétablir une équité. 
Mais au regard de nos données, les enseignants relèvent davantage les incapacités que les 
potentialités des élèves. Ils ne recourent pas à l’évaluation de leurs compétences. Bien que 
cette évaluation permettrait de définir les points d’appuis sur lesquels construire des 
apprentissages et parallèlement, d’évaluer les difficultés pour définir des besoins particuliers. 
Parfois, il apparaît que la compensation est mise en place. Sauf qu’elle ne renvoie pas à un 
souci véritable d’équité mais, certaines fois, à cette pseudo-égalité qui consiste à mettre tous 
les élèves sur le même plan.  
 
De surcroît, ces pratiques compensatoires pourraient bien souvent être comprises comme des 
façons de se déculpabiliser et de masquer ses propres peurs face à la déficience. Mais elles 
restent conditionnées par trois facteurs : le type de déficience - la compensation ne valant que 
																																																																		
500 Plaisance, E. (2009) Autrement capable. Ecole, emploi, société : pour l’inclusion des personnes handicapées. 
Paris : AUTREMENT.  
501 ONU. Convention relative aux droits des personnes handicapées, 2007.  
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pour les élèves présentant une déficience physique ou sensorielle, et non intellectuelle -, la 
volonté des élèves eux-mêmes, et enfin les attitudes environnementales, familiales et scolaires 
des élèves. Les enseignants désignent en fait, par environnement scolaire, le rôle que joue le 
« shadow teacher », enseignant de soutien, appelé « l’effet capacitant »502, autrement dit un 
tiers, un autre qu’eux-mêmes, auquel ils délèguent la responsabilité d’initier des procédures 
compensatoires. Mais ils n’évoquent pas leur propre rôle envers ces élèves, dans l’objectif de 
leur assurer leur place dans le groupe classe, rôle qui serait pourtant susceptible de permettre à 
ces derniers de surmonter leurs difficultés. Notons que cette perception concerne seulement 
deux écoles parmi les cinq étudiées où des shadow teachers sont présents avec certains élèves 
en situation de handicap. C’est ainsi que nous pouvons comprendre les pratiques de 
déresponsabilisation des enseignants, voire de démission, et de passivité devant la situation. A 
cet égard, leurs pratiques effectives sont en concordance avec les pratiques affirmées qu’ils 
soutiennent, la majorité n’envisageant pas d’assumer un rôle particulier auprès de ces élèves, 
hormis, parfois, une assistance d’ordre psychologique. Ce qui évoque plutôt une attitude 
humaine de compassion.  
 
Pourtant, considérer les capacités, les aptitudes, les potentialités d’un élève qu’ils sont chargés 
d’‘‘élever’’, c’est-à-dire de hausser à son meilleur niveau, en sollicitant précisément ses 
ressources propres, semble constituer la tâche fondamentale des enseignants. L’approche de 
capacité, capability approach, paraît pertinente ici pour comprendre le lien entre leurs 
représentations et leurs pratiques. Cette approche a été développée par Sen dans son travail 
sur la théorie de la justice (en 1987 et 1992) : pour lui, la capacité désigne la liberté dont les 
individus jouissent et selon laquelle ils peuvent faire leur choix et appréhender leur vie503. 
Cette capabilité ne se réduit pas à des capacités scolaires mais semble bien renvoyer à 
l’aptitude à conduire sa vie, c’est-à-dire non seulement dans sa dimension pragmatique mais 
dans sa dimension éthique, avec la part d’essentielle liberté propre à l’être-homme. En 
critiquant la théorie de la justice sociale de Rawls504 qui part de la distribution des biens 
primaires d’une manière équitable entre les personnes, Sen considère que les individus n’ont 
																																																																		
502 Ebersold, S. (2019). Le handicap a-t-il sa place à l’école ? [en ligne] franceculture.fr. Consulté le 11 février 
2019.  
503 Sen, A. (1987). The standard of living : Lecture II, Lives and Capabilities. In Hawthorn. G. The standard of 
living. Cambridge : Cambridge University Press, pp. 20-38.  
504  Rawls, J. (2008). La justice comme équité. Une reformulation de la Théorie de la justice. Paris : La 
Découverte. (1e éd. 2001). 
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pas tous les capacités nécessaires pour la conversion des biens communs en réalisations. Ce 
qui amène à une forme d’injustice.  
 
Dans cette perspective, Gazareth505 considère que le handicap renvoie aux limitations 
d’activités qui constituent la ligne de démarcation entre les approches médicale et sociale du 
handicap, faisant référence à l’incapacité pour l’individu de mener sa vie quotidienne comme 
il l’entend, dans un environnement non adapté. Il distingue ainsi l’incapacité objective, 
insurmontable, pour des raisons médicales, de l’incapacité fonctionnelle conjoncturelle 
engendrée par le manque d’équipement. L’analyse des données montre que la majorité des 
enseignants se situent dans cette approche. L’enfant en situation de handicap est pour eux 
« une personne incapable de faire tout ce qu’elle-même veut faire » [ec7]. Ainsi, la majorité se 
préoccupe des incapacités qui limiteraient les élèves en situation de handicap dans leurs 
activités, mais ressent davantage, voire projette sur eux, une incapacité cognitive, qui entrave 
les apprentissages et les exclut même de tout apprentissage. L’enfant en situation de handicap 
« n’a pas la capacité de réfléchir et de répondre aux questions posées » [jdt]. Dans un contexte 
d’acquisition de connaissances, il ne saurait être un bon miroir pour ceux dont la charge est de 
transmettre des savoirs et il ne peut leur renvoyer une bonne image d’eux-mêmes. De plus, 
une telle incapacité cognitive semble porter atteinte à la fonction d’enseignement. Et c’est 
pourquoi nous pouvons comprendre que les enseignants négligent ces enfants, ne mettant pas 
en œuvre des pratiques pédagogiques adaptées susceptibles de solliciter davantage leurs 
dispositions en compensant éventuellement leurs « manques » et en faisant appel à leurs 
capacités réelles.  
 
Meirieu définit la capacité comme une « activité intellectuelle stabilisée et reproductible dans 
des champs divers de connaissance, terme utilisé souvent comme synonyme de ‘savoir-
faire’ » 506. Il affirme qu’il y a « situation d’apprentissage lorsque l’enseignant mobilise la 
capacité pour permettre l’acquisition des compétences ou quand il s’appuie sur ces dernières 
pour l’acquisition d’une capacité ».507 C’est le propre de la pédagogie que d’inventer des 
dispositifs permettant aux élèves en situation d’apprentissage de mobiliser leurs compétences 
																																																																		
505 Gazareth, P. (2009). Visages du handicap. Personnes pouvant être considérées comme handicapées selon 
différentes définitions. Neuchâtel : Office fédéral de la statique (OFS). Disponible en 
ligne :  www.edudoc.ch/record/124995/files/visages_du_handicap.pdf . Consulté le 2 février 2018.  
506 Meirieu, Ph. (2007). Apprendre… oui, mais comment (20e éd.). Paris : ESF, p. 181.  
507 Ibid., p. 133.  
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pour s’approprier des connaissances, pour assimiler des savoirs. Le bénéfice qu’ils en 
retireront leur permettra d’exercer leur savoir-faire par la suite. L’analyse des données 
recueillies révèle cependant que les enseignants se réfèrent rarement à des pratiques à même 
de mettre les enfants en situation de handicap dans des situations d’apprentissage. Et nous 
pouvons poser que c’est directement lié à leur représentation de l’incapacité qu’ils prêtent à 
ces enfants. D’autant qu’ils pensent cette incapacité comme définitive et jugent qu’elle 
entrave tout apprentissage ; c’est pourquoi ils ne peuvent adopter des pratiques qui 
favoriseraient le développement des compétences et solliciteraient leur capacité à apprendre. 
Ce qui les mettrait en mesure, sur le long terme, de faire librement des choix de vie. La 
pratique des enseignants semble bien loin de toute préoccupation à l’égard de l’autonomie des 
enfants en situation de handicap, ni pour le présent de leurs apprentissages, et encore moins 
pour leur avenir d’hommes. Et ce, à l’encontre de ce que la majorité des enseignants 
annoncent dans leurs discours comme rôle premier de l’école : la construction de l’avenir des 
élèves. Nous voyons ici combien ces préjugés peuvent entraver le développement humain de 
ces enfants et aller à l’encontre de toute justice. 
 
Alors que deux des caractéristiques de la capacité sont l’évolutivité, dans le sens où elle se 
développe tout au long de la vie, et la non-évaluabilité508, puisqu’elle se développe au gré des 
sollicitations et des circonstances de la vie, loin d’être figée sous des critères préalablement 
fixés. Or les enseignants méconnaissant voire déniant ses capacités réelles, ne peuvent pas 
davantage évaluer au préalable la compétence de l’enfant, pour déterminer en connaissance de 
cause ses difficultés d’apprentissage. Cela nous amène à penser qu’ils légitiment encore une 
fois, à travers cette représentation, leur propre passivité, défavorable au développement de 
toute capacité, renforçant en un cercle vicieux le rapport des représentations aux pratiques et 
des pratiques aux représentations. La capacité est évolutive, mais rares sont les enseignants à 
reconnaître et à admettre que la compensation des déficits est possible par la sollicitation 
d’autres aptitudes et compétences ; même dans ce cas, ils ne la considèrent pas comme 
pouvant lui être entièrement accessible. Les enfants sont toujours normalisés, plus encore 
dans le cadre scolaire, et ce défaut de capacité qui les stigmatise les renvoie, par les 
																																																																		
508  Roegiers, X. (1999). Savoirs, capacités et compétences à l’école : une quête de sens. BIE, Forum- 
pédagogies, 24-31. Disponible en ligne : http://www.ac-
grenoble.fr/ien.cluses/IMG/pdf/ROEGIERS_Savoirs_capacites_et_competences_une_quete_de_sens.pdf. 
Consulté le 4 février 2018.  
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limitations qu’il engendre, à une situation défavorable au sein de la classe ; ce qui en retour ne 
favorise pas leur participation à l’acquisition des savoirs.  
 
Nous sommes dès lors portée à penser que les enseignants, dans leur compréhension du 
handicap comme dans leurs représentations et leurs pratiques envers les élèves concernés 
s’inscrivent sous le modèle de la Classification Internationale des Handicaps (CIH). Ce 
modèle décrit le handicap selon un enchaînement causal linéaire qui, en partant de la maladie, 
le qualifie selon trois facteurs. Il y a une déficience liée à la pathologie et celle-ci engendre 
une incapacité qui la limite au niveau fonctionnel ; de l’incapacité découle un désavantage 
renvoyant à l’aspect situationnel du handicap, c’est-à-dire aux troubles qui affectent l’activité 
de la personne dans sa vie quotidienne. La scolarisation des enfants en situation de handicap 
reste ainsi dans la logique d’intégration et le glissement de paradigme qui est l’École 
inclusive.  
 
En résumé, il semble que la déficience que présentent les élèves en situation de handicap 
efface leur identité d’élève en même temps que leur singularité d’enfant à « élever », et les 
fige sous l’identité de la déficience qu’ils portent. La déficience devient alors, dans les 
représentations en usage, l’état initial qui leur est inhérent, un état originel ; elle porte atteinte 
à l’intégrité de leur personne, et cela se répercute inévitablement sur les conditions de 
scolarisation qui leur sont faites. En effet, la déficience particularise leur position dans la 
classe. La déficience devient ainsi leur caractéristique essentielle et l’élément principal de la 
représentation. Nous pouvons penser en conséquence que le contenu des représentations 
sociales des enseignants à l’égard des enfants en situation de handicap reflète une conception 
essentialiste509 de la déficience quelle que soit sa nature, elle-même corrélée à des facteurs 
avant tout pathologiques. En effet, cette essentialisation est ancrée dans le noyau de la 
représentation que se font les enseignants des élèves et elle va jusqu’à orienter et légitimer des 
pratiques passives et des positions résistantes. Puisqu’ils sont par essence déficients, 
pathologiquement affectés d’un moindre-être, comment aller à contresens de la ‘nature des 
choses’ ? Il ne reste qu’à se soumettre à ‘ce qui est’ devant ce qui s’avère constitutivement 
pathologique, si ce n’est pas « frappé » d’un décret divin.  
																																																																		
509 Lavoie, G., Thomazet, S., Feuilladieu, S., Pelgrims, G., & Ebersold, S. (2013). Construction sociale de la 
désignation des élèves à « besoins éducatifs particuliers » : incidence sur leur scolarisation et sur la formation 
des enseignants. ALTER- Revue européenne de recherche sur le handicap, 7 (2), 93-101.  
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Néanmoins, la déficience n’est pas l’unique facteur qui pèse sur les élèves en situation de 
handicap et qui oriente l’interaction entre les représentations et les pratiques des enseignants ; 
une deuxième dimension du contenu de la représentation relative à la norme ne saurait être 
négligée. Comment la comprendre ?      
2 Considérer le « différent » et masquer le singulier 
Si la déficience essentialisée constitue le noyau dur de la représentation des enseignants d’où 
découlent leurs pratiques, la norme en est un élément déterminant, partout dans le champ 
social et particulièrement dans l’espace scolaire. Les discours normatifs atténuent les attitudes 
de résistance envers la scolarisation des élèves en situation de handicap et mettent plutôt les 
enseignants en état de passivité envers eux. Puisque la société et l’École l’imposent ainsi, en 
effet, il faut bien se référer à ces normes, pour n’être pas soi-même ‘’hors normalité’’, sans 
pour autant, le plus souvent, dépasser ce conformisme social pour mettre en œuvre un 
véritable accueil de l’autre. Comme le montrent nos résultats, les enseignants ont de l’élève, 
en général, une perception normative standardisée. Cette perception rejaillit plus encore sur 
les élèves qui, perçus à travers ce filtre de la déficience essentialisée, deviennent, dans les 
propos des enseignants, des élèves « différents ». Différents en regard d’une normalité 
supposée, ‘autres’ par rapport aux normes établies : dans un écart qui en quelque sorte les 
exclut, les rend tout à fait étrangers à la droite normalité.      
2.1  Quand la différence évolue…. 
Le croisement des résultats de l’analyse des différentes techniques mises en œuvre dans notre 
recherche montre que, dans les propos de quelques enseignants, les élèves en situation de 
handicap sont représentés « comme les autres élèves » et que, dans leurs pratiques effectives, 
ils ne les différencient pas de ceux qui ne présentent pas de déficience. Au premier abord, 
cette approche peut être considérée comme positive. Elle semble cependant refléter une 
indifférence à l’égard de la différence, avec une propension à ne pas prendre en compte leurs 
besoins particuliers, dans les domaines pédagogique, émotionnel, physique ou intellectuel, qui 
nécessitent pourtant une reconnaissance et une attention particulière. En effet, cette 
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neutralisation de la différence constitue une entrave à la scolarisation, dans la mesure où elle 
légitime chez les enseignants la passivité : ils s’abstiennent en effet de mettre en œuvre les 
actions éducatives et les pratiques pédagogiques nécessaires à la satisfaction des besoins 
particuliers de ces élèves et à la pleine réussite de leur scolarisation. Encore une fois, ressort 
cette propension à la passivité des enseignants, pris dans un immobilisme, bien qu’ils soient 
confrontés à des êtres par définition en train de se faire.  
 
Il ressort des propos d’autres enseignants qu’une terminologie plus brutale est en usage pour 
désigner les élèves en situation de handicap. En effet si, pour la majorité des enseignants ces 
élèves sont « différents » des élèves dits « ordinaires », et donc, «  ne sont pas ordinaires » 
certains vont jusqu’à les qualifier d’« anormaux ». Ainsi, dans leurs propos, la différence est 
fondée sur un caractère déficitaire et désigne en même temps un écart par rapport à la norme, 
comme nous l’avons déjà souligné. Ils différencient les élèves en situation de handicap de 
ceux perçus comme « normaux », en ce sens qu’ils les stigmatisent par cette différence réifiée. 
Dès lors, « l’anormal » est perçu à partir du « normal », en écart par rapport à la « normalité », 
tenue pour le seul mode d’être de référence. Et une nette ligne de démarcation sépare ces 
ordres. 
- « le normal est celui qui a tous ses sens comme ses camarades »                                                        
-  « on veut dire par normal, non handicapé »  
-  « il réfléchit et agit d’une façon normale »  
- « il communique d’une façon normale comme les autres élèves ».  
 
Force est de constater, d’après nos résultats, que la différence est perçue négativement par 
tous les enseignants, à l’exception d’un seul. Pour certains, la présence de ces enfants dans la 
classe crée un choc au départ, car ils constituent une source de bizarrerie. Ce constat peut être 
expliqué par le fait que la majorité des enseignants a déclaré n’être pas familiarisée avec la 
situation de handicap, avant de recevoir ces élèves dans leurs classes. En effet, nos résultats 
montrent l’effet du contexte familial et de la familiarité avec la thématique handicap. 
L’existence d’un proche en situation de handicap est une variable. Les enseignants côtoyant 
ou connaissant une personne en situation de handicap n’éprouvent pas ce sentiment de 
bizarrerie au moment de la rencontre avec ces élèves dans la classe et ils ont une 
représentation plus positive envers eux. Ils leurs reconnaissent des capacités et des droits. 
 244 
Pourtant, l’expérience de contact n’oriente pas les attitudes des enseignants envers la 
scolarisation des enfants en situation de handicap parce que les normes scolaires prévalent sur 
cette positivité des représentations. Mais le pourcentage de ces enseignants reste très limité 
par rapport à la totalité des enseignants concernés par l’enquête.  
 
Nous pouvons alors avancer que la différence ainsi soulignée engendre une réticence envers 
ces élèves qui paraissent constituer une menace pour les enseignants, en raison de cette 
étrangeté familière sous-jacente qui les étiquette. : ils sont toujours à la fois proches et autres, 
bien qu’ils demeurent cependant dans une proximité suffisante pour susciter, sans doute 
inconsciemment, la crainte d’une contamination. Ce pourquoi il leur faut sans doute se 
maintenir à distance. D’autant qu’il est difficile de savoir jusqu’où la différence est tolérable à 
leurs yeux ou plutôt à l’aune de leurs sentiments. Et sur l’échelle du tolérable, il est plus facile 
d’évaluer, de dévaloriser que d’estimer. C’est pourquoi, sur l’échelle des différences, ces 
enfants risquent de se voir reléguer très bas, tellement « autres » qu’ils seraient au bord de 
l’exclusion pour cause d’étrangeté. Or « Oser l’autre, consiste à déceler ce qui, chez 
l’étranger, interroge nos propres manières de penser et d’agir, et ce faisant relativise nos 
croyances sociales »510.  
 
Chez les enseignants ce sentiment d’inquiétante étrangeté511 qu’ils éprouvent les déstabilise et 
les décourage dans leur vécu personnel, dans leur mission et leur rôle, et peut ainsi légitimer, 
même si ce n’est pas formulé, des pratiques de rejet ou au moins d’indifférence. S’ils se 
trouvent déstabilisés, ils ne vont pas, semble-t-il, jusqu’à mettre en doute leurs croyances : ils 
tiennent seulement à distance, loin d’eux, ce qui les dérange et s’enveloppent d’indifférence 
pour se protéger de leurs émotions. Ce constat négatif de la représentation de ces élèves 
comme étrangers rejoint celui fait par Sarraf 512, qui avance que certains enseignants, surtout 
au Liban-Nord, se représentent les élèves en situation de handicap comme des étrangers. Et 
s’ils les acceptent dans leur classe, c’est par humanité, en regard de leur éthique. Ce qui 
dénote cependant une certaine conscience mais va au-delà des exigences législatives en 
matière de scolarisation de ces enfants. Nous pouvons affirmer qu’après plus de dix ans, cette 
																																																																		
510 Zaffran, J. (2015). Promesse et nécessité d’oser l’Autre. In Dugas, E., Ferreol. F. Oser l’Autre. Altérités et 
éducabilité dans la France contemporaine. Bruxelles : EME, pp.31-43, 32.  
511 Freud, S. (1919). L’inquiétante étrangeté. Disponible sur http://classique.uqac.ca. Consulté le 13 novembre 
2015.  
512 Sarraf, R. (2005), op. cit.,    
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représentation des enfants n’a pas changé, et que les articles de la loi 220/2000 qui concernent 
l’éducation des enfants en situation de handicap ne sont toujours pas appliqués. Il n’est pas 
impossible alors que leur scolarisation même soit remise en cause par les enseignants.  
 
Réduire l’élève en situation de handicap à un différent, un extraordinaire ou un étranger 
empêche de le représenter comme un singulier c’est-à-dire comme un être unique qui a sa 
propre identité. Car « nous sommes, en situation de handicap ou non, singuliers pluriels »513. 
Chez Kierkegaard, le singulier « ne désigne pas un individu essentiellement différent des 
autres, elle s’applique à tout individu qui poursuit la tâche la plus haute qui ait jamais été 
assignée à l’homme et par conséquent, à chaque homme »514. Les enseignants considèrent-ils 
véritablement que ces enfants dits « différents » n’en poursuivent pas moins la tâche de se 
faire hommes ? surtout que dans leurs discours ils mettent en lumière la mission de l’Ecole 
dans la construction de la personne en l’élève.  
 
Comment comprendre que la perception de certaines particularités aille jusqu’à faire de 
l’autre un anormal, voire à l’étiqueter comme un étranger ? Goffman avance que la différence 
désigne l’écart par rapport à la norme supposée, non pourtant sur le mode du simple constat, 
mais par le biais d’un attribut qui disqualifie ceux qui les portent, et parfois les stigmatise, 
surtout quand ils présentent une déficience visible515. Il montre les effets d’étiquetage de la 
personne liés au fait de la considérer comme déviante par rapport au groupe considéré comme 
dominant. Cependant, pour lui, c’est au sein d’un processus d’interaction que la personne se 
voit stigmatisée : « La notion de stigmate implique moins l’existence d’individus concrets 
séparables en deux colonnes, les stigmatisés et les normaux, que l’action d’un processus 
social omniprésent qui amène chacun à tenir les deux rôles, au moins sous certains rapports et 
dans certaines phases de sa vie. Le normal et le stigmatisé ne sont pas des personnes mais des 
points de vue. Ces points de vue sont socialement produits lors de contacts mixtes, en vertu de 
normes insatisfaites qui influent sur la rencontre »516.  
 
																																																																		
513  Gardou, C. (2013). Entretien avec Charles Gardou. « Il n’y a pas de vie minuscule à l’école ». Propos 
recueillis par Valerie Barry. La nouvelle revue de l’adaptation et de la scolarisation, 61, 13-22, 19.  
514 Janiaud, J. (2006). Singularité et responsabilité. Kierkegaard, Simone Weil, Levinas. Paris : Champion, p. 
137.  
515 Goffman, E. (1975), op.cit.  
516 Ibid., p. 160-161. 
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Nous pensons que, sur la base de cette référence à la normalité, les enseignants construisent 
des représentations en majorité défavorables et dépréciatives à l’égard des élèves perçus 
comme « différents », et orientent leurs pratiques à partir d’elles. Ils commencent à les 
catégoriser selon leur pathologie, sous un angle biologique et médical, ce qui les incite dans 
leurs attitudes à résister, se défendre de ce qui ne relève pas de leur domaine, puisque ces 
élèves ne s’inscrivent pas dans une scolarité ordinaire. Mais la catégorisation se durcit et leur 
jugement traduit alors une approche normative, sur la base de facteurs socioculturels institués 
et de critères scolaires établis. Ces élèves ne sont pas seulement physiologiquement déficients, 
ils sont scolairement inaptes, et socialement anormaux. Pourtant, malgré ce durcissement du 
jugement, on ne peut manquer d’en relever l’ambivalence. En effet, il s’avère positif en 
matière de sociabilité, jusqu’à une certaine forme de survalorisation, et négatif sur celle de la 
compétence, jusqu’à la dévalorisation. Au regard des exigences scolaires, les élèves en 
situation de handicap sont jugés finalement plus sociables que compétents : des aptitudes 
leurs sont reconnues, ne serait-ce que celle d’entrer en lien avec les autres, voire à trouver 
toute leur place au sein de la société. Donc, les individus ne sont pas uniformément 
stigmatisés, ce qui traduit bien la variabilité des points de vue. Et l’ambivalence des 
jugements portés, donnant lieu à des attitudes contradictoires. Cette valorisation de la 
sociabilité peut expliquer les attitudes de bienveillance à leur égard, pour ce qui en quelque 
sorte ne relève pas expressément de la responsabilité des enseignants. Quant au jugement 
porté sur leur compétence moindre, il pourrait expliquer leur mise à l’écart dans la classe. Car 
dans ce cas, c’est la fonction d’enseignement qui est directement en cause, et sans doute le 
statut de l’enseignant lui-même. Nous voyons ainsi que le poids des normes n’est pas le même 
dans les représentations et par conséquent les pratiques de chacun.  
 
Le croisement des résultats montre que la norme prend une place importante dans le contenu 
représentationnel. En d’autres termes, nous pouvons penser que les enseignants se réfèrent 
implicitement à des repères sociaux qui prennent leurs sources dans les normes en vigueur au 
sein de la société, articulant le biologique et le socio-scolaire, pour différencier les élèves dits 
« normaux » de ceux en situation de handicap. Dès lors, c’est la singularité de ces derniers qui 
se voit effacée et niée, ou du moins négligée. Comment alors comprendre le sens et la 
fonction de la normativité, dont nous avons pu repérer jusqu’ici un certain nombre d’effets 
négatifs ?    
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La norme est une production individuelle mais aussi sociale au sein d’un groupe ou d’une 
société. Il existe une norme de jugements (les jugements, les croyances) et une norme de 
comportements (comportements et conduites). Sherif517 avance que la norme, élaborée 
individuellement ou collectivement, correspond à une échelle d’évaluation qui oriente les 
attitudes et les comportements. Il semble alors qu’elle constitue une règle implicite qui permet 
la compréhension du lien entre le penser et l’agir, et particulièrement ici, le penser et l’agir 
des enseignants vis-à-vis des élèves en situation de handicap. Elle sert selon Canguilhem à « 
l’unification d’un divers, à la résorption d’une différence, au règlement d’un différend »518. 
Pour les enseignants, les élèves « différents » creusent un écart entre soi et l’autre, qu’il 
importe de réduire. Ils sont ainsi potentiellement source de conflit, de tension, ce qu’il 
importe de s’efforcer de résorber, pour rétablir une unité, une cohérence, là où l’espace était 
troublé. La norme donne ainsi, positivement, des règles de conduite, pour instaurer une 
harmonie, entre les êtres sociaux, tout comme au sein de l’espace classe. D’où la nécessité 
d’un « traitement » différent et au final, normalisé. Il convient de « résorber la différence », 
voire d’éliminer toute différence susceptible d’affecter le fonctionnement « normal ». Ainsi se 
règle le différend, ainsi se résorbe la différence, mesurée par rapport à la « norme », réduite à 
son écart à la norme, quand du moins les pratiques visent à nier toute « positivité de la 
différence »519, pour imposer la règle comme seule référence. Pour considérer cette positivité, 
il faudrait dépasser les logiques sociales normalisantes, qui en viennent à figer, essentialiser la 
différence comme un statut, ou plutôt comme un mode d’être.  Logiques qui reposent sur une 
norme supposée valide, mais validée seulement de façon très pragmatique par la fonction qui 
lui est assignée. En effet, « l’enjeu c’est de repenser la différence […] celles-ci sont à 
comprendre dans un sens non essentialiste comme le produit de logiques et de normes 
sociales »520. Or les enseignants pris dans la trame des préjugés et représentations, ne 
mesurent pas qu’ils sont inscrits au cœur de logiques qui les dépassent, et les déterminent 
d’autant plus qu’ils n’en prennent pas conscience, ils reproduisent ces logiques sociales dès 
lors qu’ils identifient ces élèves comme ‘différents’ et non singuliers. Or prétendre identifier 
quelqu’un de façon définitive, par sa prétendue différence, c’est sans doute manquer son être. 
 
																																																																		
517 Sherif, M. (1965). The psychology of social norms. NY: The Octagon Books.  
518 Canguilhem, G. (1999), op. cit., p. 38.  
519 Young,I. M. (1990). Justice and the politics of difference. Princeton University Press, p. 209.  
520 Ibid., p. 211.  
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Mais déjà il n’est pas impossible que cette représentation qu’ils se font des élèves comme 
différents et autres empêche les enseignants de les percevoir dans leur singularité. C’est en ce 
sens que la substitution de la notion de diversité à celle de différence peut constituer une 
représentation plus positive. Or nos résultats montrent que la notion de diversité est très peu 
évoquée par les enseignants. En effet, si les élèves sont tenus pour singuliers au sein de la 
diversité, il devient possible de prendre en compte leur singularité, dans une optique inclusive, 
tant sur le plan scolaire que dans l’ordre social. Il est important de savoir que l’optique 
inclusive se caractérise par la capacité collective à conjuguer les singularités sans les 
essentialiser »521. Bref, il faut prendre conscience que c’est en rejoignant les élèves en 
situation de handicap dans leur singularité que pourront resurgir les questions de leur 
scolarisation et les conditions éventuelles de leur résolution.  
   
La conception essentialiste, déjà, en vient à nier la positivité des différences. Ces enfants sont 
« différents », sans autre analyse quant à la nature de cette différence. Quand la normalité 
s’impose et devient l’unique mesure, la différence ne peut être entendue que comme atteinte à 
la normativité. Pourtant, quand les différences sont perçues dans une optique positive, nous 
parlons de caractères singuliers alors, et non plus seulement de différences. Dès lors, les 
différences sont reconnues comme constitutives de la personne, comme sa marque propre, qui 
lui confèrent sa singularité, son unicité : par et dans sa différence, un tel être est unique, 
insubstituable. C’est pourquoi, il ne peut qu’être fondamentalement, par essence, différent des 
autres : il ne peut être qu’autre, reconnu dans son altérité même, « tout autre que » chacun des 
autres. Un être en lui-même, qui répond par lui-même de lui-même, de sa liberté comme de 
son existence singulière. 
 
Simmel présente d’une manière subtile le passage d’une vision de la différence à une vision 
de la singularité. L’individu ne se résume pas à ce qu’il est, il ne peut être entièrement 
subsumé sous une unique catégorie sociale. Malgré ses multiples appartenances sociales, il a 
une individualité totalement singulière et distincte de toute autre. L’homme lui-même est 
pluriel, il n’est jamais ce à quoi s’attendent les autres522. Faisant de la différence un caractère 
de l’humanité de l’homme, Simmel avance : « la reconnaissance et l’acceptation dans sa 
singulière différence de l’individu tout entier, [sont essentielles] tandis que l’assignation à une 
																																																																		
521 Gardou, C. (2013), op. cit., p.16.  
522 Truc, G. (2005). Simmel, sociologue du cosmopolitisme. Tumultes, 24 (1), 49-77. 
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catégorie sociale niant la singularité, revient à l’exclusion de la commune humanité, 
précisément définie par cette singularité »523. Dans cette logique, les élèves en situation de 
handicap se trouvent dans une forme « d’exclusion de l’intérieur »524.  
 
En résumé, nous pouvons penser que les enseignants se réfèrent à la norme pour s’abriter 
derrière un jugement moral établi sur les élèves en situation de handicap. C’est pourquoi ces 
derniers doivent se montrer « normaux », en se conduisant comme les autres ce qui va 
engendrer un nivellement des différences et imposer un conformisme social. Dès lors, chaque 
élève qui dévie de la norme est représenté comme « hors du commun », « hors norme », donc 
comme déviant. Et le jugement moral que s’autorisent les enseignants sur cette déviance les 
en préserve imaginairement et les protège, eux qui s’inscrivent dans la norme. C’est un moyen 
de tracer une ligne de démarcation entre eux-mêmes et « l’autre », anormal, qu’il importe en 
permanence de faire entrer dans la norme, en redressant sa déviance par des procédés et des 
pratiques appropriées. Ou à défaut, devant l’étrangeté toujours menaçante, de reléguer à 
distance. Ainsi les mêmes normes qui rendent ces élèves ‘‘différents’’, voire déviants 
définissent le mode d’agir des enseignants et les autorisent à mettre encore en accord leurs 
représentations et leurs pratiques : eux-mêmes ne sauraient se mettre en défaut par rapport aux 
normes établies. C’est pourquoi il convient de ramener à la normalité tout ce qui en dévierait. 
La norme et la référence à la norme permettent ainsi d’énoncer un jugement, qui conforte la 
position d’autorité, elles mesurent l’écart en même temps qu’elles le sanctionnent, et imposent 
de redresser celui qui s’en écarte, ou du moins de tenter de le faire. 
 
Nous discernons ainsi comment la différence, considérée d’abord comme ce qui diffère par 
rapport à une position de référence, s’en éloigne peu à peu, s’en démarque, jusqu’à creuser un 
tel écart qu’elle en vienne à menacer la normalité. Voire à verser dans la déviance, qui met en 
échec ladite normalité.  
 
 
 
																																																																		
523 Ibid.  
524 Zaffran, J. (1997). L’intégration scolaire des handicapés. Paris : L’Harmattan.   
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2.2  … Vers la déviance 
Les enseignants se réfèrent aux normes sociales et scolaires pour créer une catégorie 
spécifique pour ces élèves considérés comme étrangers à la classe, dits dès lors déviants. Nos 
résultats mettent en évidence que la déviance est considérée à trois niveaux distincts. Le 
premier reflète une conception qu’on peut dire statique. Les enseignants catégorisent les 
élèves suivant un jugement de valeur qui mesure leur écart par rapport à la moyenne et à tout 
ce qui est considéré en général comme établi : « normalement, ces élèves handicapés ne 
peuvent pas atteindre la moyenne demandée » [ejt]. Toutefois, à ce niveau-là, la déviance ne 
concerne pas seulement les élèves en situation de handicap, mais tous ceux qui s’éloignent de 
la moyenne, qualifiés par beaucoup d’enseignants de « paresseux ». Le deuxième niveau fait 
référence à une conception du pathologique, du profane, suivant laquelle les enseignants se 
réfèrent à la déficience essentialisée de l’élève ; ce qui le classe dans la catégorie des 
déviants : « par exemple, dans le cas de la trisomie, on ne sent pas qu'il est capable, même si 
on travaille avec lui ; c'est impossible qu'il redevienne normal » [ec10]. A un troisième niveau, 
la déficience se trouve dans la non-conformité à la norme sociale en usage dans le système 
éducatif : l’élève est considéré comme un déviant lorsqu’il n’est pas conforme aux normes 
socio-scolaires du groupe classe : « c’est à dire qu’elle aura quelque chose de différent par 
rapport à ses camarades ou par rapport à la classe » [ec6].  
 
Dans sa théorie de la déviance, Becker avance que celle-ci n’émane pas de la personne elle-
même mais qu’elle est « une conséquence de l’application, par les autres, de normes et de 
sanctions à un ‘transgresseur’ »525. Dans le contexte de la classe, pour certains enseignants, 
ces élèves constituent une menace pour l’ordre. Ils sont perçus comme transgressant la norme 
scolaire, qu’eux-mêmes reproduisent et imposent afin d’être en conformité avec le système. 
Dans ce sens, la déviance n’est plus intériorisée à l’élève, mais c’est plutôt un processus 
d’évaluation corrélatif des réactions des deux personnes concernées : « la déviance est une 
propriété non du comportement lui-même, mais de l’interaction entre la personne qui commet 
l’acte et celles qui réagissent à cet acte »526 . Nous pouvons avancer que dans leur interaction 
avec les élèves stigmatisés comme porteurs de déficience et considérés comme non conformes 
à la norme, les enseignants les jugent comme si déviants dans leurs actes et leurs 
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526 Ibid., p. 38.  
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comportements qu’ils en deviennent étrangers au groupe, si ce n’est étrangers au système 
scolaire comme au système social.                               
 
La représentation de la personne comme déviante légitime les pratiques de marginalisation et 
de rejet, selon Becker. En effet, d’après le croisement des résultats de l’analyse, il apparaît 
que cette représentation des élèves « déviants » par les enseignants induit des pratiques que 
nous pouvons qualifier de négatives, pour le moins de négligence, sinon d’abandon, voire 
quelquefois de discrimination. Ces pratiques traduisent ainsi une marginalisation des élèves ; 
dans deux cas seulement, les enseignants ont montré des pratiques de franc rejet. Becker 
avance encore que la réaction des autres face à l’acte ou au comportement du déviant admet 
plusieurs variations. Nos résultats sont analogues à cette approche, du moins sous un angle, 
celui qui concerne la catégorie des acteurs : celui qui commet l’acte de déviance, et celui qui 
en est affecté. Selon ce type de variation, une pratique indifférente, de négligence ou 
d’ignorance de l’autre ainsi évincé, se transforme alors en conduite de rejet, et ce, dans deux 
cas.  
 
Tout d’abord, quand le déviant présente une déficience intellectuelle, sa scolarisation est 
jugée défavorable voire inacceptable par la presque totalité des enseignants. Il est hors champ. 
L’École ordinaire ne lui est pas ouverte. Les extraits suivants témoignent à cet égard de 
l’interaction entre les représentations de l’École et de l’enfant en situation de handicap par les 
enseignants, et leurs pratiques effectives : « Ceux qui ont un handicap intellectuel, ils sont 
dans un autre monde. Parfois, dans un autre monde, dans une autre vie. Ils ne doivent pas 
être à l’école ici » [ec11], et « Has. ne peut rien produire, rien » [fg1], de ce fait : « Il a besoin 
d’être dans une école spécialisée, ce serait mieux » [fg1] parce qu’« qu’il ne profite de rien 
dans la classe. S’il était dans une école spécialisée, il y aurait plus de suivi » [fg1]. Les 
enseignants mettent dès lors en œuvre une pratique de rejet et d’exclusion de l’élève : « Has. 
tu t’assoies seul ! » [ejt]. Cette mise à l’écart effective, cette marginalisation dans l’espace-
classe qui engendre l’isolement traduit visiblement une discrimination innommée. Elle 
s’avère symbolique du désordre, voire de la menace qu’introduit à leurs yeux celui qui est 
porteur d’une déficience intellectuelle. Menace qu’il faut impérativement faire cesser, ou du 
moins écarter. Son appartenance supposée à un « autre monde », à une autre manière de vivre, 
impose en quelque façon de s’en démarquer et de s’en protéger.  D’empêcher qu’un monde 
n’interfère avec l’autre. Comme si la déviance risquait d’être contaminante.      
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En second lieu, l’élève en situation de handicap est perçu comme un étranger déviant en 
regard de considérations relatives à l’hygiène. Et ce ne sont pas ses actes supposés de 
déviance qui sont ici stigmatisés, mais son état de déviance : il défie les normes. Quelques 
enseignants avancent que « Normalement, ces élèves handicapés sont tous sales » [ec16] et un 
enseignant affirme « lui, il est très sale, tu ne peux pas t’approcher de lui. Tu ne peux pas te 
rapprocher de lui (il insiste) […] Tu as besoin de te rapprocher davantage de ces élèves. 
Mais, tu sens… qu’il y a des limites, il y a des limites ». Il parle alors de ses pratiques : « bien 
sûr elle [la saleté] entrave, elle crée une barrière entre moi et lui et entre lui et ses 
camarades… C’est pour cela que je fais semblant comme s’il n’était pas présent dans ma 
classe, je ne peux pas le toucher ou m’approcher de lui ; ce qui crée de la limite et rompt la 
communication très importante entre l’enseignante et l’élève » [fg1]. Cette représentation est 
confirmée lors de nos observations des pratiques effectives de cet enseignant : 
« L’enseignante passe entre les bancs pour contrôler les cahiers des élèves, elle ne regarde 
pas celui de Yah. elle n’omet que lui parmi tous les élèves de la classe »[ejt]. Lors de notre 
observation, nous avons effectivement remarqué que le pupitre fixé au fauteuil roulant de 
Yah. est sale. Certes, l’enseignant peut demander l’assistance de l’auxiliaire de vie scolaire 
qui, dans cette école, est la femme de ménage. A plusieurs reprises, nous l’avons vu prendre 
soin de ces élèves (toilettes, maniement du fauteuil pour les faire entrer dans l’ascenseur, etc.) 
alors que l’enseignante ne l’a pas demandé. Ajoutons que la communication de l’enseignant 
avec cet élève peut s’établir suivant différents modes, par exemple par l’encouragement à la 
participation. Mais l’enseignant est déstabilisé dans ses modes habituels d’échange au sein de 
la classe. Dès lors, il lui est sans doute plus facile de rompre toute communication avec cet 
élève.  
 
Dans ce cas précis, nous pouvons aller jusqu’à penser que l’élève représente pour l’enseignant 
une « impureté », dont il importe de se préserver, voire qui doit être éliminée, pour éviter 
peut-être une sorte de contagion dont pourrait découler le désordre. C’est pourquoi il n’a pas 
sa place à l’école ordinaire, sa scolarisation n’est pas acceptable. De ce fait, toute interaction 
est interrompue, parce que nous ne pouvons pas intégrer les déviants, et les attitudes de rejet à 
son encontre en sont légitimées. Nous pouvons avancer que le rapport à la « saleté » de 
certains élèves en situation de handicap représente un risque de souillure, et devient le 
symbole d’une toute autre impureté. La saleté peut dès lors, pour ces enseignants, servir de 
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justificatif à l’absence de toute communication avec ces élèves et au refus de tout échange 
humain avec eux. Car plus encore qu’à la normalité ou l’intégrité du corps social, elle semble 
porter atteinte, par son envers symbolique, à la condition humaine elle-même. En en révélant 
la fragilité.   
 
Dans son étude portant sur la souillure527, Douglas cherche à savoir pourquoi les gens ont 
peur de prendre certains risques et elle s’efforce de comprendre le lien entre cette attitude et 
leur culture. Son étude lui permet d’établir une théorie des classifications. Elle considère que 
la saleté, c’est l’impur, c’est le désordre, et la souillure, l’élément qui permet la 
compréhension de l’ordre social d’après les limites qu’elle impose pour ne pas mettre en péril 
cet ordre. Elle définit la saleté comme étant « quelque chose qui n’est pas à sa place […] c’est 
le sous-produit d’une organisation et d’une classification de la matière, dans la mesure où 
toute mise en ordre entraine le rejet d’éléments non appropriés »528. Il semble que les élèves, à 
travers leur « saleté », soient considérés par ces enseignants comme des éléments qui ne sont 
pas à leur place, car ils provoquent du désordre dans la classe. De ce fait, ils doivent être mis à 
l’écart. Toutefois, nous ne pouvons pas généraliser ce constat car, bien que plusieurs 
enseignants évoquent la question de la saleté que représentent certains élèves en situation de 
handicap, les pratiques de rejet consécutives ne sont observées que chez un seul enseignant. 
C’est pourquoi il semble qu’il y ait d’autres raisons pour déléguer au shadow teacher la 
responsabilité de ces élèves. Les enseignants se déresponsabilisent déléguant leur « charge 
supplémentaire » aux shadow teachers. Dans ses travaux sur la division du travail, Hughes529 
aborde une activité nommée « dirty work », « sale boulot ». Le lourd travail répétitif, non 
honorable, sera rejeté sur les acteurs qui sont à la périphérie de la profession, car ces tâches 
sont jugées dévalorisantes. Or, ces acteurs relégués dans l’ombre comme leur nom ici 
l’indique, seront valorisés dans le discours des enseignants en prenant en charge cette 
responsabilité.  
 
Pourtant, d’après l’ensemble des données, nous pouvons avancer que la représentation des 
élèves en situation de handicap comme déviants, et les pratiques qu’elle induit, changent en 
fonction de deux facteurs. Le premier, c’est la familiarisation avec la déficience et l’enfant qui 
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la présente. Dans leurs discours, la majorité des enseignants affirme ne pas côtoyer un proche 
en situation de handicap. Cependant, au fur et à mesure des années, se sont établies une 
accoutumance à la présence de ces élèves et une familiarisation à leur égard, dans le contexte 
de la classe et dans l’école en général. Leur étrangeté s’atténue et la perception de la déviance 
s’efface peu à peu. Leur présence dans la classe reste toutefois perturbante, non plus en regard 
d’une normalité, mais eu égard à des fragilités psychologiques que peuvent éprouver les 
enseignants déstabilisés. Les pratiques les concernant sont majoritairement négligentes. Il 
s’agit de faire en sorte de les oublier, de négliger leur présence, d’occulter leurs besoins et de 
masquer leur singularité. Cela joue particulièrement pour les enseignants les plus anciens.  
 
Le deuxième facteur est lié aux normes scolaires, plus précisément à la participation de ces 
élèves au travail de la classe, à leur rythme d’acquisition des savoirs et aux diverses modalités 
d’apprentissage. Dès lors que ces élèves font preuve de capacités d’adaptation et exercent leur 
métier d’élèves, ils seront considérés par quelques enseignants comme conformes à l’élève 
standard et ne seront plus représentés comme déviants. Et même comme des élèves 
« normaux », voire des modèles à suivre par les autres élèves. Ils auront en effet triomphé 
d’une déficience de départ jusqu’à combler leur différence par leur capacité d’adaptation et 
leur niveau d’acquisition des connaissances. Il semble donc que cette représentation modifie 
les pratiques effectives des enseignants et a un véritable effet en retour. En effet, quand ces 
élèves ont un bon rendement scolaire, les enseignants tendent, dans leurs pratiques 
pédagogiques, à mettre en place des procédures adaptées en matière pédagogique et 
éducative, ce qui reste toutefois rare. Nous pouvons penser que cette situation questionne 
même la représentation de l’élève en général, telle que les enseignants l’énoncent en référence 
à leurs attentes, ainsi qu’aux exigences et au rôle qu’ils lui assignent.  
 
 Ces attentes et ces exigences se sont révélées très standardisées et nous pouvons supposer 
qu’elles sont le miroir que les enseignants se donnent de leurs propres compétences, les élèves 
devant ici jouer le rôle de faire-valoir. A leur insu, ils confèrent à ces élèves une fonction 
essentielle. Inversement, ceux d’entre eux qui demeurent en échec les mettent 
vraisemblablement eux-mêmes dans une situation d’échec difficile à assumer. Dont ils se 
préservent par des pratiques d’exclusion à leur encontre. Cela confirme la force des 
représentations et leur poids sur les pratiques, et réciproquement. En effet, les représentations 
favorables à l’égard de ceux qui surmontent quelque peu leur déficience changent les 
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pratiques des enseignants qui se les représentent alors de façon positive, voire flatteuse pour 
eux-mêmes. Ce qui met en œuvre un véritable cercle vertueux. Inversement, l’échec subi par 
les élèves peut trouver sa source dans l’indifférence des enseignants, voire la discrimination 
qu’ils subissent avec, pour conséquence, l’entretien d’un sentiment d’impuissance et d’échec 
suscitant à son tour le rejet.  
 
Néanmoins, pour la majorité des enseignants, l’atténuation de la déviance dans la 
représentation qu’ils se font des élèves en situation de handicap, n’indique pas pour autant 
que ces enfants seraient perçus comme « normaux » et « comme les autres ». Dans leurs 
propos, la différence persiste, l’acceptation restant conditionnée par le rendement de ces 
élèves en matière d’acquisition des savoirs, par leur conformité aux normes scolaires. C’est 
pourquoi les pratiques témoignent toujours d’indifférence à leur situation et à leurs besoins, 
d’évitement aussi, plutôt que de disponibilité et de tolérance active. Il semble que leur 
« normalité » reste une normalité fantôme qui  « essentialise la particularité, entretient la 
confusion entre handicap et incapacité, et consacre une forme d’indifférence à la 
différence »530. Ils demeurent des êtres ‘à part’, emprisonnés dans leur incapacité constitutive, 
enfermés dans cette « différence » qui suffit désormais à les définir. Ils sont « différents », 
consacrés comme tels, autres ‘par nature’, sans que nul ne songe à interroger la ‘droiture’ 
supposée dont ils dévieraient. Consacrer leur ‘différence’ est encore un mode d’exclusion, 
plus invisible néanmoins qu’un violent rejet. 
 
Si beaucoup d’indicateurs incitent en effet à attendre des pratiques de rejet à l’égard des 
élèves en situation de handicap, dans les faits, ce n’est pas le cas. Le croisement des résultats 
de l’analyse témoigne que ce sont les pratiques d’indifférence qui prévalent. Nous pouvons 
nous demander pourquoi. Qu’est ce qui vient atténuer les pratiques de rejet ? Comment 
comprendre ce changement de centre de gravité, la norme n’imposant pas autant qu’on 
pourrait s’y attendre une conformité des pratiques. Comment rendre compte, en conséquence, 
de cette modification des comportements ?  
 
																																																																		
530 Ebersold, S. (2017). Education inclusive : privilège ou droit ? Accessibilité et transition juvénile. Grenoble : 
Presse universitaire de Grenoble, p. 199.  
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2.3 Du Paternalisme éducatif, et des modèles de domination 
Comment faire régner la normalité, c’est-à-dire instaurer au sein de la classe des 
comportements uniformes visant à atteindre les objectifs fixés pour tous ? Un premier type de 
pratique, assez peu contraignant au premier abord, semble répandu. Le paternalisme semble 
en usage tant dans la société libanaise que dans le système éducatif. Il est présent dans les 
pratiques et les discours et fait presque l’unanimité chez les enseignants. Il s’y mêle attitude 
d’autorité, légitimée par la fonction traditionnelle impartie au père et ressorts affectifs 
demeurant obscurs. Même s’il est dirigé vers tous les élèves, le paternalisme est plus saillant, 
chez certains enseignants, à l’égard de ceux en situation de handicap. Dès lors, son effet sur la 
scolarisation de ces enfants mérite d’être interrogé. Lors de nos observations nous avons 
remarqué que certains enseignants se représentent ces élèves comme étant leurs propres 
enfants. Représentation qui génère des pratiques particulières : « L’année passée, je faisais 
toujours attention aux élèves handicapés ; je corrigeais leur cahier, j’examinais leur copie. 
Après, j’ai senti qu’ils commençaient à être dépendants. Alors, cette année, j’ai cessé de les 
aider. Je ne prends plus en compte leur différence pour qu’ils ne sentent pas qu’ils sont 
différents de leurs amis et pour qu’ils ne soient pas dépendants. […] A mon avis, c’est mieux 
pour leur bien de négliger leur différence »[ee].  En effet, « Une action sera jugée paternaliste 
lorsqu’elle est accomplie avec l’intention de faire le bien de quelqu’un sans son 
consentement »531. Que les enseignants décident à la place de ces élèves tient sans doute à leur 
proximité affective avec ces élèves-enfants et à ce qu’ils font preuve habituellement de 
réactions de cet ordre, dans l’exercice de leur métier. Et même quelque fois d’une certaine 
compassion envers eux. 
 
Les pratiques des enseignants sont parfois teintées d’indulgence, voire nettement 
compassionnelles : « L’enseignante leur demande de travailler un exercice qu’elle n’a pas 
demandé de travailler avec le devoir. Les élèves commencent. On voit que Eli.. ne fait rien, 
l’enseignante. ne lui demande pas de commencer le travail » [jb]. Le discours de cette même 
enseignante révèle cette posture paternaliste dans son discours : « moi je les aime ces élèves, 
je les aime comme mes enfants, j’avoue, je suis indulgente avec eux, mais c’est comme ça 
qu’il faut se comporter avec eux pour qu’ils sentent à l’aise dans la classe ». Parfois, cette 
																																																																		
531  Béal, C. (2013). Paternalisme éducatif et autonomie. In Dupeyron, J.F. et al. Ethique déontologie dans 
l’Education nationale. Paris : Armand Colin, p.141-154, 143.  
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posture paternaliste les pousse paradoxalement à ne pas prendre en compte les besoins 
particuliers de ces élèves, par peur de les stigmatiser devant leurs pairs. Ou encore, pour les 
protéger, ils vont jusqu’à estimer que la scolarisation n’est pas une modalité appropriée pour 
eux. Nous découvrons ainsi que par leurs actes ces enseignants contribuent à l’isolement de 
ces enfants dans la classe, et que leur attitude va à contresens du bénéfice que les enfants 
pourraient en retirer, en négligeant de leur imposer les mêmes exigences qu’à leurs 
condisciples. En effet, « ‘j’agis au nom de l’intérêt de l’enfant’. De telles formules ont une 
fonction précise : « se cacher derrière des expressions-slogans et ainsi introduire, sans en 
avoir l’air, un interdit de penser »532. De penser notamment les ressorts affectifs de cette 
attitude, mais aussi la prégnance des modèles socio-culturels. Une façon de se dispenser 
d’avoir à questionner ses propres pratiques, avec leurs motifs inavoués.  
 
Cet état de fait s’est révélé à plusieurs reprises dans les discours des enseignants. Ainsi, 
certains élèves en situation de handicap sont dispensés, nous l’avons vu, lors de 
l’interrogation orale, alors même qu’ils souhaiteraient participer. « Rit. est très satisfaite de 
soi-même, elle s’isole…euh...elle s'assoit un peu à l’écart…. C’est bien pour elle peut-être » 
[ec5]. Et le discours de l’enseignant vient justifier cette attitude, mettant plutôt en cause sa 
scolarisation, plutôt que de lutter contre cette mise à l’écart : « En fait, moi je ne suis pas pour 
l'intégration dans les petites classes, pourquoi ?  Afin de préserver la sensibilité du 
handicapé. C’est-à-dire que peut-être les enfants ne l'accepteraient pas, les petits s'ils le 
voyaient, pleureraient, ou peut être lui-même voyant tout le monde jouer, courir, se sentirait 
alors isolé, seul dans la cour de récréation. Pour cela, moi je préfère qu'il y ait pour tout le 
monde [les enfants en situation de handicap] des écoles spécialisées, c'est mieux. » [ec11]. Dès 
lors, le paternalisme qui se manifeste dans la relation éducative accentue la position d’autorité 
des enseignants par rapport à ces élèves : « il est constitutif de l’autorité de l’enseignant, 
perçu comme celui qui sait ce qui est dans l’intérêt de l’élève »533. En effet, les enseignants se 
donnent également l’autorité d’un père ou d’une mère à l’égard de ces enfants, pour décider 
de leur bien. Et ce, sur la base de leur propre affectivité, bien plus que par une réflexion sur 
les besoins et intérêts réels. Or « la défense du plus faible suppose que tous, faibles et forts, se 
pensent et se voient comme les membres d’une communauté organisées autour de l’obligation 
																																																																		
532 Bonjour, P. (2014). L’usager, la laïcité, la légitimité : réflexions à propos de quelques « thèmes qui fâchent » 
dans les institutions ! In P. Bonjour et al. Repères déontologiques pour les acteurs sociaux. Paris : Erès, pp. 41-
54, 41.   
533  Ibid., p. 144.  
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de recevoir et l’obligation de rendre »534. Dans une véritable réciprocité, un échange entre les 
forces et les faiblesses de chacun qui les mettraient tous en coopérations. Que ces élèves ne 
puissent en aucune façon s’opposer à cette autorité dominante, résister à l’emprise qui pèse 
sur eux, confère à cette relation un caractère négatif. Du reste, ce type de relation, consacré 
par « la force des préjugés », conforte la position de domination des enseignants et entretient 
la dépendance des élèves en situation de handicap envers ceux-ci, dépendance renforcée par la 
déficience qu’ils présentent, qui les met en position de faiblesse et entrave leur émancipation. 
Le paternalisme apparaît ainsi comme un maintien en état de minorité des élèves en situation 
de handicap : des enfants durablement mineurs qui ne sauraient choisir ce qui est « bien » 
pour eux, participer aux modalités de leurs apprentissages dans le cadre scolaire, et plus 
fondamentalement, décider par eux-mêmes de leur existence dans la classe. 
 
Béal affirme que le paternalisme éducatif trouve ses bases dans une théorie perfectionniste 
suivant laquelle « l’École est un moyen de transmettre une conception substantielle du 
bien »535. En effet, nos résultats se croisent avec ses propos. Ils montrent qu’en majorité, les 
enseignants ont une représentation perfectionniste de l’École, qui trouve sa résonance dans 
leurs pratiques.  Considérée par la majorité d’entre eux comme « la deuxième maison pour les 
élèves », l’École, à travers son rôle d’éducation et d’instruction, doit transmettre des valeurs et 
des normes qui soient susceptibles de réintégrer en quelque sorte ces enfants dans la « 
normalité », avant même de leur transmettre des savoirs. Et ce, pour leur propre « bien ». En 
même temps, « ce modèle perfectionniste influence notamment la représentation qu’on peut 
se faire du ‘bon élève’ »536. Pour nos enseignants, un bon élève « c’est celui qui combine une 
personnalité brillante et des notes brillantes » [ec4]. C’est l’image de l’élève idéal, au niveau 
de sa personnalité comme de ses capacités. Capacités qui font défaut, nous l’avons vu, aux 
enfants en situation de handicap, dans les représentations que s’en font les enseignants. Cette 
représentation perfectionniste imprègne le système éducatif libanais, fortement fondé sur le 
paternalisme éducatif, et consacre dès lors les inégalités ainsi que le rejet envers les élèves en 
situation de handicap. Bien que par ailleurs, ce système revendique dans ses intentions, la 
prise en compte de la singularité de chacun. Ce qui fait de ce système éducatif, perfectionniste 
																																																																		
534 Zaffran, J. (2015), op. cit., p. 39.  
535  Béal, C. (2013), op. cit., p. 146.  
536 Ibid. 
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autant que paternaliste, un système qui n’exclut pas des rapports de domination, masqués 
certes sous les bonnes intentions.   
 
Ce modèle paternaliste, en effet, conjugué au modèle perfectionniste consistant à décider à 
leur place du bien des élèves en situation de handicap, si ce n’est pour les rapprocher d’une 
inaccessible perfection, du moins pour les mesurer à cette aune, ce modèle peut instaurer, 
même à l’insu des acteurs, une forme de domination sur eux. Domination qui ne peut s’avouer 
comme telle. Suivant ce modèle, les enseignants sont en position de supériorité à l’égard de 
ces élèves plus encore qu’à l’égard de tous les autres enfants, car la plupart du temps, ils 
croient savoir discerner comment les traiter. Sans toutefois prendre en compte leurs besoins 
spécifiques, pour quelque raison que ce soit, mais faute surtout de les questionner. Tout en 
tentant d’atténuer cette emprise en privilégiant un lien affectif maternel. Mais aussi en la 
justifiant, au nom de leur expertise, alléguant des raisons pragmatiques concernant les normes 
scolaires : programme dense, rythme rapide, manque de temps, notes à fournir, moyenne de la 
classe à préserver etc. il faut bien noter que pour eux le temps de la classe est sanctuarisé, et 
qu’ils sont chargés de maintenir le niveau fixé conformément aux normes en usages, dont ils 
sont les répondants. Les enseignants se mettent ainsi dans une position telle à l’égard de ces 
élèves en situation de handicap, qu’elle entretient une totale asymétrie dans la relation 
éducative enseignants/élèves, loin d’instaurer une coopération et de permettre une certaine 
autonomie des apprentissages. Cependant, il est nécessaire « coopérer pour scolariser »537, 
même entre enseignant et élève en situation de handicap.  
 
En effet, cela explique les discours des enseignants à propos de leur rôle à l’égard des élèves 
en situation de handicap. Ils justifient cette posture paradoxale d’autorité par la difficulté 
d’articuler les représentations qu’ils se font de la tâche qui leur incombe d’instruire avec 
celles qui gravitent autour de l’exigence d’éduquer. Or, paradoxalement, les résultats reflètent 
dans leurs discours une prédominance de la tâche éducative au sein de l’institution scolaire. 
Ce qui est normal dans le présent contexte car il s’agit d’enfants du cycle primaire. Des 
enfants dont il importe de construire la personnalité, et l’avenir. Mais entendent-ils pour 
autant précisément ce que signifie éduquer ? Selon la racine de ce terme, c’est conduire hors 
																																																																		
537 De Anna, L. (2018). La collaboration entre les différents partenaires sur les processus d’inclusion scolaire en 
Italie : Services sanitaires et sociaux de proximité, familles et associations. www.canal-u.tv . Consulté le 2 juillet 
2018.  
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d’un état premier, d’un état d’enfance, d’un état de dépendance, à une relative autonomie, y 
compris dans l’appropriation des savoirs. Ils sont pourtant focalisés sur les normes de 
l’instruction, quand ils justifient leurs pratiques en référence à tout l’éventail des contraintes 
pragmatiques. Comment pourraient-ils contribuer à construire la personnalité, et l’avenir, de 
ces enfants, alors qu’ils leur reconnaissent difficilement une personnalité et des capacités à 
développer ? Se donner une tâche d’éducateur, serait-ce pour eux tenter de recouvrir l’échec 
partiel de l’instruction qu’ils délivrent ? À moins que ce ne soit rehausser encore leur fonction 
institutionnelle, tout en justifiant leur position paternaliste. Nous pouvons poser ici que les 
enseignants, se basant sur la pensée essentialiste, légitiment leur position et leurs pratiques de 
dominance envers leurs élèves en général, et plus encore envers ceux en situation de 
handicap, qu’ils se représentent comme « déficients » et « faibles », en prétendant connaître à 
leur place ce qui serait ‘’bien’’ pour eux.  
 
Il est peut-être possible de trouver une explication à cette attitude dans la construction 
socioculturelle du pays. La société libanaise est patriarcale, elle accorde aux parents, et plus 
encore au père, une position dominante face à laquelle la soumission des enfants, représentés 
comme faibles, est fortement affirmée. En effet, les deux acteurs de la relation éducative sont 
convaincus que cette autorité, voire cette domination des uns sur les autres ne valent que pour 
le bien des enfants et dans le but de les protéger. On comprend que la domination, dans ce 
microcosme social qu’est l’École, prend source dans les normes sociales en vigueur au sein 
d’une culture de domination, du plus fort sur le plus faible, du plus riche sur le plus pauvre, de 
celui qui sait sur celui qui ne sait pas, de l’adulte sur l’enfant. La société libanaise qui instaure 
ces normes ne peut être considérée comme étant réellement inclusive. Et l’école inclusive ne 
peut être envisagée sans société inclusive. Dans un tel contexte, les enseignants se sentent 
légitimés dans leurs pratiques de domination envers les élèves en situation de handicap 
représentés comme incapables. Mais ils en viennent à leur dénier toute reconnaissance et 
allant jusqu’à limiter ainsi leur liberté même. Ce qui remettrait en question le système 
éducatif, et l’institution elle-même. Ceux-ci reposent en effet sur des lois et des politiques 
éducatives, qui visent l’égalité, certes encore formellement puisque cela reste sans application 
effective. Mais plus encore, cela met en doute la démocratisation de l’École, dans une société 
qui se veut démocratique et proclame la liberté de ses citoyens en vue d’une plus grande 
justice sociale. On voit qu’il y a loin des intentions aux actes, des représentations en usage à 
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la mise en pratique effective de valeurs et d’idéaux, non seulement au sein de la société mais 
au sein de l’École.  
 
De ce fait, nous pouvons avancer que ce système scolaire paraît constituer un instrument de 
violence symbolique qui naturalise l’ordre établi qu’est l’état de domination en le légitimant. 
Car la violence symbolique sert à légitimer la domination538. A travers ce processus, les 
élèves en situation de handicap, acteurs dominés, se construisent une représentation péjorative 
d’eux-mêmes reflétant celle que se font d’eux les enseignants, acteurs dominants qui les 
jugent incapables, ce qui entrave leur participation et ainsi nuit à leur accessibilité éducative et 
pédagogique. Ainsi, les pratiques passives des enseignants envers ces élèves se trouvent 
légitimées par cette prétendue incapacité naturelle et leur scolarisation reste inefficace. Dès 
lors, l’École semble reproduire, sous couvert d’un modèle paternaliste posé comme norme 
sociale, sous couvert d’un perfectionnisme posé comme norme scolaire, les rapports de 
domination, d’inégalité et de discrimination. C’est dire qu’elle va à l’encontre de l’objectif 
qu’elle devrait viser et qu’un tel système scolaire se trouve en contradiction avec ses valeurs 
proclamées. Ce qui ne va pas sans soulever des questions de fond et sans provoquer des effets 
en retour sur les enseignants eux-mêmes.  
2.4.  Des formes d’oppression suscitant la culpabilité et le 
désengagement  
Les mécanismes culturels tels que la marginalisation, l’invisibilisation, la domination et la 
stigmatisation constituent des pratiques qui relèvent de l’oppression : « Je ne peux pas les 
nommer. Je peux les nommer mais je ne veux pas les nommer. Si je les nomme, si je les 
désigne par le doigt je leur fais subir une oppression » [ec15]. Tous les enseignants sont 
d’accords pour reconnaître que les élèves en situation de handicap sont oppressés. Certains, 
notamment ceux qui manifestent des attitudes résistantes à l’égard de leur scolarisation à 
l’école ordinaire, considèrent que ces élèves sont eux-mêmes sources d’oppression pour leurs 
pairs. Nous sommes devant une représentation de ces élèves comme des opprimés et source 
d’oppression à la fois. L’extrait suivant d’un des focus groups clarifie ceci :  
Dia. : « Franchement, tu les oppresses, si tu les laisses dans la classe »                                                  
																																																																		
538 Bourdieu, P. (1972). Esquisse d’une théorie de la pratique. Précédé de trois études d’ethnologies Kabyle. 
Essai. 
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Moi : « Tu oppresses qui ? ».                                                                                                                           
Cha. : « Les autres »                                                                                                              
Dia. En même temps : « Lui-même, car tu ne lui donnes pas ce dont il a besoin, son 
droit »                                                                                                                      
Cha. avec insistance : « Et l’entourage, ceux qui l’entourent encore »    
Dia : « Par exemple, Rit., celle-ci n’apprend rien. Elle n’est pas du tout dans 
l’apprentissage »                                                                                                                               
Dia. : « Qu’est-ce qu’elle a ? ».                                                                                                                 
Waf. : « Autisme, je pense ».                                                                                                                
Cha. : « Oui, autisme. C’est un problème, une catastrophe ».                                                                        
Waf. : « Elle est oppressée » [fg3].  
 
Certaines pratiques d’isolement, de marginalisation, et de domination nourrissent la situation 
d’oppression où sont mis ces élèves déjà et par leur état, et dans un environnement déjà 
difficile pour eux : 
Ali. « Nou. Le fait s’asseoir tout seul » 
Nou. « Je le fais assoir seul. (en validant la parole de sa collègue, avec insistance). Je 
jette toujours un œil sur lui. Qu’il ose bouger !!! »  
Lil. « C’est Nou. qui nous a communiqué cette idée. L’idée de ne permettre à personne 
de s’assoir à côté de lui. Vraiment, elle a raison » [fg1].      
 
De ce fait, la présence des élèves en situation de handicap à l’école ordinaire est remise en 
question et dérange les enseignants, qui soulignent cette situation d’oppression que subissent 
ces élèves, tout en l’exerçant malgré eux sur les autres, et qu’ils exercent eux-mêmes sans le 
mesurer sur eux : « Oui, il est oppressé, ce garçon est oppressé d’être ici à l’école... » [fg4]. En 
effet, il n’est pas impossible que la référence des enseignants à leurs préjugés envers les 
élèves en situation de handicap instaure une forme d’oppression envers eux qui enracine, 
consciemment ou inconsciemment, des inégalités de comportement à leur égard avec eux par 
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différence avec leurs pairs. Cela fait de ces élèves des opprimés539, sur lesquels s’exerce une 
invisible oppression, et des enseignants des oppresseurs, qui ne voudraient pourtant pas se 
reconnaître comme tels. Ils semblent tentés d’imputer au système scolaire, inadapté à leurs 
yeux pour ces élèves, le poids de cette oppression, plutôt que d’y reconnaître l’effet, en partie 
du moins, de leurs propres pratiques, et des représentations qui les induisent. 
 
Cet état d’oppression a de graves effets sur les deux acteurs de la scolarisation, élèves en 
situation de handicap comme enseignants. En premier lieu, il entrave pour ces élèves soumis à 
un tel poids, l’accès aux apprentissages et à une vraie socialisation parce qu’« au sens le plus 
large, toutes les personnes opprimées souffrent d’une inhibition de leur capacité subjectives à 
développer et à exercer leurs capacités individuelles et à exprimer leurs besoins, leurs pensées 
et leurs sentiments »540. En effet, les enseignants doutant des capacités scolaires de ces élèves 
en viennent à les nier dans leurs potentialités à la fois scolaires et personnelles, et portent 
atteinte à leur statut de sujets libres. Ils ont tendance certes, à « agir pour le bien de l’autre 
mais en le gardant dans l’état d’infériorité qui [leur] permet de maintenir [leur] situation de 
dominant »541. Alors, les élèves « opprimés » sont en dépendance totale à l’égard des 
enseignants, qui confortent par-là, même à leur insu, leur position dominante. C’est là toute 
l’ambiguïté des interactions entre les acteurs, renforcés par l’aveuglement où sont la plupart 
des enseignants à l’égard de leurs propres préjugés et des valeurs dominantes auxquelles ils 
adhèrent.  Ce qui entrave l’émancipation de ces élèves au niveau pédagogique, éducatif et 
même social, car leur mise en difficulté dans le milieu scolaire fragilise leur image de soi.  
 
Cependant, user de tels procédés, se référer à de telles figures de l’autre pour pouvoir éviter 
un regard sur soi-même et un sentiment de malaise, risque plus encore de déshumaniser les 
élèves. C’est « une situation qui déshumanise oppresseurs et opprimés, une déshumanisation 
qui est la conséquence d’un ordre injuste qui engendre la violence et le « moins-être »542. 
Alors, c’est l’être-humain de ces enfants qui est dénié, leur dignité, et non seulement leur droit 
à être reconnus. Même leur droit à une éthique de la relation est négligé. La reconnaissance de 
																																																																		
539 Young, I.M. (1990). Justice and the politics of difference. Princeton: Princeton University Press. 
540 Ibid. p 40. 
541 Freire, P. (2001). La pédagogie des opprimés. Suivi de conscientisation et révolution. Paris : La Découverte. 
(1e éd.1974). P. 37.  
542 Ibid. P. 20.  
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ces enfants suppose de leur reconnaître la qualité d’un être de relation, que leur humanité et 
leur dignité résident dans cette relation que les enseignants entretiennent avec eux et que 
chacun d’entre eux entretient à soi-même. On ne se reconnaît soi-même en effet que par la 
médiation d’autrui, et on reçoit sa pleine dignité de la dignité que vous reconnaît l’autre. Nous 
voyons ici combien le poids des normes établies dans une société, des normes que nous disons 
être des valeurs, peut étouffer dans la conscience de chacun le sens de l’éthique, de ce qui est 
dû inconditionnellement à la personne de l’autre dans son humanité.  
 
Pourtant, il ne serait peut-être pas impossible de lutter contre ces formes d’oppression que 
subissent les élèves en situation de handicap et qui rejaillissent sur les enseignants. Et ce, pour 
rendre à la fois la relation plus humanisante et pour mettre les pratiques autant que les 
représentations en accord avec les visées et les idéaux. Il semble que la situation oppressante 
éveille chez certains d’entre eux une dimension émotionnelle, suscitant en eux une souffrance 
vis-à-vis des élèves soumis à cette oppression : « Pendant les séances de sport, je sens de 
l’amertume envers eux. Ils sont oppressés, mais ils ne peuvent pas bouger ! ils regardent les 
autres enfants seulement. Alors qu’est-ce que je peux faire ? ils restent assis sur leur chaise » 
[fg2]. Comme le dit l’un d’eux, ils n’ont pas l’intention de susciter ce sentiment d’oppression, 
mais ils y contribuent malgré eux : « En même temps on ne veut pas qu'ils se sentent 
opprimés » [ec5]. Habituellement, devant ces situations les enseignants actifs en faveur de la 
scolarisation des élèves en situation de handicap mobilisent des moyens pour contourner, 
gérer ou supprimer les difficultés. Faute de quoi, devant cet état de fait qui échappe à leur 
pouvoir, les enseignants perdent confiance en eux-mêmes et sont dans l’incapacité d’agir. Or, 
« les sentiments d’impuissance à agir et d’un manque de solidarité des acteurs sociaux 
peuvent transformer la difficulté en souffrance »543. Effectivement, chez les enseignants le 
ressenti de cette impuissance à se faire solidaire de la souffrance de l’autre dépasse la 
difficulté et devient une vraie souffrance.  
 
La charge émotionnelle intense met les enseignants devant des enjeux identitaires et aussi 
moraux : « L’autre fois, on était en train d’enseigner une danse aux élèves. Ils sont 16 élèves : 
8 filles et 8 garçons. Moi et une autre enseignante, nous étions en train de choisir les noms. 
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Yah. est assis en me regardant pour que je choisisse son nom. Je suis resté 2 jours déprimée, 
en pleurant à la maison. J’ai dit à ma maman « moi je le regarde et je sais que lui il veut de 
moi que je dise son nom, mais je ne peux pas dire son nom. C’est-à-dire que ce cas, quand ça 
se passe avec toi, tu es gêné, tu te fatigues. Ça te déprime beaucoup, beaucoup » [fg2]. Cette 
réaction émotionnelle ne demeure pas seulement de l’ordre de la réaction affective mais 
suscite déjà une réflexivité autour de la scolarisation des enfants en situation de handicap, et 
sur la propre identité professionnelle de l’enseignant. En même temps qu’elle témoigne d’une 
responsabilisation à cet égard, en plus d’une volonté d’établir, en tant qu’éducateurs auprès 
d’enfants démunis, plus de justice, voire une équité éducative et sociale. Cet écart entre leur 
conscience, leur sens des responsabilités, leurs idéaux même, et la réalité de leur impuissance, 
peut aller jusqu’à pousser ces enseignants à éprouver une culpabilité personnelle. A constater 
leur incapacité à enseigner à ces élèves par manque de formation tout comme à changer 
quelque peu leur situation, ils en viennent à questionner leurs pratiques. Et, dans l’incapacité 
de trouver seuls des solutions, ils demandent du soutien pour s’en sortir. D’où ce sentiment de 
malaise, voire de mal-être qu’ils peuvent éprouver. L’enseignante continue plus loin dans la 
conversation : « Je suis sortie (elle le dit en étant émue), je suis sortie parler avec la 
surveillante. Je lui ai dit « ça ne va pas ! Trouvez-lui un travail. Tout le monde fait une 
activité !  Celui-ci, mettez-le dans la chorale, même s’il n’avait pas une jolie voix, même s’il 
s’asseyait sans rien faire ». Mais, lui à son avis, il ferait ainsi quelque chose. » [fg2].  
 
En se culpabilisant devant ce qu’ils ressentent comme leur propre incompétence, les 
enseignants s’engagent alors dans la scolarisation de ces élèves. Car « la culpabilité permet à 
chacun d’exister et de s’inscrire dans un rôle plus ou moins porteur » 544. Elle s’avère ainsi 
non tellement paralysante, mettant le sujet en conflit avec lui-même, mais constitue plutôt le 
ressort d’une réaction plus positive, même si elle conduit à se confronter à sa propre 
vulnérabilité, et à renoncer à l’image de sa propre perfection. En effet, il faut bien considérer 
que « La culpabilité est intégratrice […] la culpabilité à travers la conflictualisation peut 
permettre un accès à l’ambivalence, au deuil et donc au lien… »545. Cette culpabilité ressentie 
témoigne alors d’un sens humain de l’autre vulnérable et d’une volonté de donner aux élèves 
en situation de handicap un rôle leur assurant l’accès aux apprentissages et aux savoirs.  Ce 
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qui marque une reconnaissance à leur égard, en même temps que cela rompt le cercle de 
l’impuissance. Ainsi perce l‘ambivalence des attitudes, suscitée par le conflit intérieur. Ce qui 
vient infléchir les postures de départ et peut conduire certains enseignants à faire le deuil 
d’une toute-puissance imaginaire, d’une impossible perfection, voire d’une autorité sans 
conteste. Dès lors, ils peuvent tenter un rapport singulier à cet autre si déroutant. Ce qui peut 
élargir leur conception de l’éducation et de l’enseignement, voire modifier leurs propres 
pratiques pédagogiques. Leur questionnement identitaire, loin d’être vain, peut leur révéler 
d’autres richesses. Par souci éthique, ils chercheront désormais à instaurer une véritable 
relation avec eux, et aussi de l’équité entre les élèves, pour rétablir un juste équilibre entre 
ceux qui disposent de toutes les capacités requises et ceux qui en sont en partie démunis. S’ils 
auraient soin ainsi de traiter ces enfants avec plus d’humanité, « c’est parce qu’il y a de toute 
façon une fragilité ancrée dans la nature humaine »546. En d’autres termes, leur moralité les 
pousserait à se conduire dignement envers eux. 
 
Cet état révèle de l’ambivalence de jugements sur les compétences ou incompétences de ces 
élèves, car les enseignants sentent bien que derrière le profil scolaire, ce sont des êtres 
humains à part entière qui sont en jeu. Pour le comprendre, il faut prendre en compte le poids 
des normes sociales dans les situations de jugements. Une première norme impose l’équité à 
l’égard de qui est victime d’une situation perçue comme injuste : l’exigence est de restaurer 
un équilibre entre les êtres, de faire contrepoids aux déficiences. Une deuxième, socialement 
prégnante, réfère à la protection des plus faibles. Or, au sein de l’institution scolaire, ce sont 
ces enfants en situation fragile qu’il convient de traiter avec justice, en prenant en 
considération leur faiblesse. La réaction affective de culpabilité des enseignants leur rend 
quelque peu leur identité véritable, du moins pour ceux qui se sentent sommés d’agir. Elle se 
nourrit sans doute de cette ambivalence entre leur tentation du rejet, de la déresponsabilisation 
tout du moins, et le devoir d’assistance, ou plutôt leur devoir d’humanité.    
 
Dès lors, la culpabilité pourrait provoquer un commencement d’engagement, pour tâcher de 
dénouer par l’agir une situation pesante. Il ressort de nos résultats que ce n’est pas l’attitude la 
plus répandue. Nos résultats montrent que, paradoxalement, beaucoup d’enseignants 
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collaborent indirectement au mécanisme d’oppression, par certaines formes de 
désengagement. En effet, dans trois écoles de notre échantillon d’étude, les enseignants 
délaissent la gestion de la scolarisation de ces élèves. D’autant qu’apparaît un manque 
d’attention et de présence active de la part de tous les acteurs concernés, y compris les 
parents. « Tu vois, parfois je suis comme ça, très calme et euh...et d'autres fois, je sens qu’ils 
sont un fardeau pour moi, je les sens comme un fardeau. Et après ?!! Quand les parents ne 
réagissent pas à mes demandes, je ne vais pas haïr leur enfant, non, non, mais je le laisse 
faire comme il veut !. Mais, après, je sens le remords, alors je travaille de nouveau pour leur 
enfant. Mais enfin, je suis un être humain ! Aidez-moi pour que je vous aide, et ne me 
demandez pas tout !! » [ec24]. Trop souvent, les enseignants vivent une situation d’isolement 
dans le cadre scolaire, ils sont tiraillés entre la culpabilité de ne pas pouvoir être efficaces et le 
sens de leur responsabilité. Ils sont seuls, ne sachant quoi ni comment faire, renvoyés à 
l’image de leur incompétence, faute de connaissances requises. Ils éprouvent alors le plus 
souvent des sentiments de découragement, et par conséquence, ne créent pas de dynamiques 
de travail. Ils se sentent acculés à se déresponsabiliser à l’égard de la situation et en viennent à 
des formes d’évitement envers les élèves en situation de handicap. Ils se désengagent, à la fois 
affectivement et professionnellement. Jusqu’à justifier ces pratiques effectives dans leurs 
paroles. Pour ne pas être en contradiction avec eux-mêmes, ni trop déchirés de l’intérieur. 
Nous pouvons déjà mettre au jour l’origine de ce genre de pratique, et comprendre leurs 
justifications. En effet, il n’existe pas vraiment dans les écoles un projet de scolarisation qui 
impliquerait un partenariat entre les différents acteurs : les acteurs éducatifs et les parents. 
Quand les enseignants ne sont pas accompagnés professionnellement, épaulés par le cadre 
scolaire et par les familles, comment pourraient-ils accompagner à leur tour les élèves en 
situation de handicap ? Il est nécessaire d’établir une culture d’accompagnement 
professionnelle. 	
 
Dans ce contexte, il semble que, paradoxalement, les enseignants soient eux aussi, d’une 
certaine manière, relativement des opprimés. En effet, les deux acteurs de la scolarisation547 
sont cantonnés dans des rôles : les enfants dans leur dépendance et leur soumission à des 
forces qui les dépassent, et les enseignants dans leur îlot d’autorité et de savoir, confrontés 
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également à des exigences qui les dépassent. Car leur savoir est incontestablement destiné à 
être transmis. Et c’est cela seul qui pourrait véritablement les « autoriser » c’est-à-dire fonder 
leur autorité. À défaut, elèves et enseignants sont alors renvoyés dans deux sphères étanches 
l’une à l’autre.  
  
Freire avance que l’oppression ne peut être levée que par la libération des élèves opprimés et 
cela par le passage d’une relation de domination/dépendance à une relation de dialogue, donc 
d’interaction548. « Le dialogue est une exigence existentielle »549 : sans lui, la valeur de 
l’existence effective des élèves en situation de handicap dans la classe n’est pas reconnue. La 
valeur de leur existence unique, incomparable à celle de quiconque, singulière en un mot. Il 
ne peut y avoir en face de l’enseignant, qu’un être chaque fois unique, un dans son histoire et 
ses appartenances, son inscription sociale et ses façons d’incarner son existence, sa façon 
propre de la vivre. Ce qu’il n’est possible de repérer qu’en entrant avec lui dans la parole, 
dans un échange de parole. Mais nos résultats montrent que la communication entre les 
enseignants et ces élèves reste timide et ne met pas vraiment les élèves porteurs d’une 
déficience en position d’interlocuteurs. Même s’il arrive qu’une certaine relation s’instaure 
entre les deux acteurs, elle n’est pas suffisante pour annuler les effets de la domination et faire 
de ces élèves des acteurs de leur scolarisation. Ce qui pourtant serait le seul moyen de les faire 
sortir de la situation d’oppression.   
 
En fait, les conditions de l’oppression s’annuleraient d’elles-mêmes si l’accès à l’École et aux 
apprentissages n’était pas regardé comme un privilège social 550, mais un droit acquis dans un 
système de justice sociale. Chacun saurait bien alors qu’il a en face de lui un être à part 
entière, qu’il importe de conduire au meilleur de lui-même. Or, ce n’est pas le cas : l’école 
dans son fonctionnement actuel, nous l’avons vu, contribue à ces formes de domination et 
d’oppression, en ne prenant pas en compte son public le plus vulnérable, les élèves en 
situation de handicap. Les formes d’oppression qui se concrétisent à travers les pratiques des 
enseignants reflètent de fait la politique d’une École dans laquelle sévit institutionnellement 
une forme d’injustice sociale. Plus largement, le système éducatif, qui ne prend pas en 
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considération la singularité des élèves en situation de handicap, ne semble guère à la hauteur 
des intentions et idéaux exprimés, des valeurs défendues et des attentes suscitées.  
 
Mais, plutôt que de renvoyer la question au seul système scolaire, il faut déjà en appeler à la 
conscience, à l’éthique des enseignants eux-mêmes. Se débarrasser de la domination et de 
l’oppression requiert en effet, selon Young, de valoriser les différences, d’y découvrir la 
richesse de la diversité, en prenant en considération celles des groupes les plus opprimés. 
Nous pensons que valoriser la différence de l’élève en situation de handicap revient à le 
considérer dans sa singularité. Le reconnaître non seulement dans sa différence mais pour sa 
différence. Si les enseignants percevaient la singularité des élèves en situation de handicap, 
cela les ferait passer, dans leurs représentations et leur agir, d’une logique sociale de la 
différence excluante à celle de prise en compte de la singularité. Loin d’être réifiés et niés 
sous ces différences catégorisantes, les élèves en situation de handicap seraient alors regardés 
pour eux-mêmes. Ces enfants traités comme « différents » deviendraient aux yeux des 
enseignants des êtres uniques, dotés d’une existence singulière, irremplaçable. 
	
Dans cette perspective la conscientisation des enseignants déjà à l’égard des droits des élèves 
en situation de handicap devrait être un facteur essentiel contribuant à la remise en cause du 
statu quo. Une conscientisation par laquelle l’enseignant devrait d’abord prendre conscience 
de sa place et de celle de ces élèves dans la matrice des oppressions c’est-à-dire dans 
l’ensemble des systèmes d’oppression551. Mais nos résultats montrent plutôt que cette 
conscientisation est encore faible dans les écoles, les enseignants ne se considérant pas 
habituellement comme des oppresseurs552.  
3 Une reconnaissance primaire 
Les pratiques qui relèvent de l’oppression confrontent les élèves en situation de handicap à 
une forme d’offense et d’humiliation et masquent habituellement un rejet envers eux. En 
effet, « l’offense comme l’humiliation renvoient à des formes de mépris, c’est-à-dire de dénis 
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de reconnaissance »553. Dans ses travaux « la lutte pour la reconnaissance »554 et « La société 
du mépris »555, Honneth met en valeur la problématique de la reconnaissance. Il avance que 
« l’expérience de la reconnaissance est un facteur constitutif de l’être humain »556, qui le 
consacre dans son humanité aux yeux de l’autre homme, le mépris constituant son pendant 
négatif qui conduit « les acteurs sociaux à faire l’expérience concrète d’un déni de 
reconnaissance »557. La position des élèves en situation de handicap dans la classe reflète dans 
une certaine mesure cette réalité : la reconnaissance de ces élèves est relative, les pratiques ne 
reflétant pas nettement un rejet. En effet, la conscience éthique des enseignants peut toujours, 
comme nous l’avons vu, adoucir ces pratiques. Pour autant, nous ne pouvons parler encore 
que d’une reconnaissance élémentaire, d’une ébauche de reconnaissance, dont nous avons vu 
qu’elle repose plutôt sur le ressort affectif de la culpabilité, bien plus qu’elle ne relève encore 
d’une véritable relation éthique de personne à personne. Nous pouvons cependant souligner 
qu’il est sans doute difficile aux adultes enseignants de reconnaître à des enfants le statut de 
personne à part entière, et de les traiter à hauteur de leur dignité humaine.  
3.1  L’entre-deux, une condition liminaire  
D’après nos résultats, les représentations péjoratives des enseignants envers les élèves en 
situation de handicap articulées à leurs pratiques effectives montrent que la position de ces 
élèves reste ambiguë. D’une part, ces élèves « ne font pas partie de la classe ? Si, ils sont là, 
ils font » [ec7]. Mais d’autre part, leur présence, leur inscription dans le cursus scolaire reste 
vague et leur statut encore indéterminé : « Moi je considère ces enfants parmi les perdus, ils 
n'ont pas un statut clair dans la classe » [ec2]. Murphy analyse le statut social des personnes 
présentant une déficience comme une forme de liminalité558. Il avance qu’’ils « […] ne sont ni 
malades ni en bonne santé, ni morts ni pleinement vivants, ni en dehors de la société ni tout à 
fait à l’intérieur. Ce sont des êtres humains mais leurs corps sont déformés et fonctionnent de 
façon défectueuse, ce qui laisse planer un doute sur leur pleine humanité. Ils ne sont pas 
malades, car la maladie est une transition soit vers la mort soit vers la guérison. En fait, la 
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maladie est un très bon exemple d’un état liminal non religieux et non cérémoniel. Le malade 
vit dans un état de suspension sociale jusqu’à ce qu’il aille mieux. L’invalide, lui, passe sa vie 
dans un état analogue : il n’est ni chair ni poisson ; par rapport à la société, il vit dans un 
isolement partiel en tant qu’individu indéfini et ambigu »559. Ainsi, les enfants en situation de 
handicap vivent à moitié 560 dans la classe et sont sans doute considérés à moitié comme des 
élèves, comme en suspens entre deux états.  
 
Les personnes en situation de handicap représentant une inquiétante étrangeté, les pratiques à 
leur égard sont forcément ambivalentes : « La compassion vient prendre la place de la haine 
sans que celle-ci disparaisse, elle en est même encore une forme. La tolérance vient se 
substituer au rejet, sans que le geste d’expulsion soit esquissé. La volonté d’intégration est 
une manière d’abolir ce qui fait écart. Bref, face à l’infirmité, nous sommes partagés ; par 
conséquent la manière de la regarder et de la traiter ne peut être qu’ambivalente, à deux faces, 
ni de trop près ni de trop loin »561. Dans sa théorie sur la liminalité comme double, Stiker 
avance que les pratiques ambivalentes qui maintiennent les personnes en situation de 
handicap dans une situation liminale s’expliquent par le fait qu’elles sont pour ainsi dire une 
figure de notre double. Ce Double, comme une ombre en quelque sorte «  […] est bien 
l’incarnation de notre précarité »562, une précarité dont nous ne pouvons faire l’économie, 
puisqu’elle est indissociablement liée à notre condition humaine. Condition que nous avons 
en partage avec les élèves en situation de handicap. Bref, ils sont notre miroir mais notre 
miroir brisé563. En effet, « L’enfant handicapé met à nu nos propres imperfections et reflète 
une image dans laquelle nous n’avons pas envie de nous reconnaître »564.  
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Nous sommes semblables, par une faille cachée à nos yeux, à cet être qui déforme l’image, 
intègre à tous égards, que nous voulons avoir de nous-mêmes. Les enseignants craignent cette 
main déformée qu’ils reprochent à l’enfant d’exhiber, cette infirmité qu’il lui faudrait tenir 
hors de leur vue. Ou encore cette saleté qui le rend inapprochable, dont le contact les 
contaminerait. Ils veulent n’avoir rien en commun avec ces êtres-là, ils cherchent à s’en 
protéger tant ils redoutent de voir leur propre image blessée par ces infirmités. D’une part au 
regard de leur pensée essentialiste, les enseignants considèrent les élèves en situation de 
handicap sous l’angle de leur déficience intrinsèque et de leurs manques des potentialités pour 
s’adapter au contexte classe. Ces élèves paraissent incapables, freinent le rythme 
d’apprentissage ou rompent l’homogénéité du groupe classe. D’autre part, au regard du critère 
social normalisant qui fait de ces élèves des « différents », ceux-ci incarnent la figure du 
double qu’on pourrait dire inversé, le double étranger, celui qu’il faut tenir le plus éloigné 
possible de soi. Quelle qu’elle soit, la figure du double en même temps fascine et surtout 
effraie : on se cherche dans le miroir de l’autre en même temps qu’on ne veut pas s’y 
reconnaître, sa différence creusant l’écart et annulant toute proximité. Ce qui sert d’argument 
pour justifier les pratiques passives à l’égard de leur scolarisation. En effet, ces élèves sont 
mis en marge de la classe, tant dans les représentations que dans les pratiques des enseignants. 
Pas vraiment exclus mais cependant relégués à distance.  
 
Dans leurs représentations, les enseignants font état d’un certain éloignement des élèves en 
situation de handicap car « le handicap, c’est des distances, des distances… » [fg4]. Ils ne se 
font pas volontiers disponibles à l’égard de ces élèves qui troublent tellement les normes qu’il 
est préférable de les tenir à distance. Parce que le proche, l’enfant en situation de handicap 
scolarisé semble lointain. De fait il est tenu à distance parce que son étrangeté le fait 
dangereusement proche. Il est vrai que, « dans une relation, la distance signifie que le proche 
est lointain, tandis que l’étranger signifie que le lointain est proche »565. Ce brouillage des 
positions rend la situation d’autant plus troublante. Il semble difficile en effet de composer 
avec ces élèves, de trouver la bonne distance. Ainsi, la liminalité à laquelle ils sont renvoyés 
allie proximité et distance. De même, la condition liminaire peut être issue de cette « coupure 
émotionnelle »566 dont ont témoigne nos résultats, les enseignants s’efforçant de désinvestir la 
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relation, de se couper émotionnellement de ce qui les affecte. Une difficulté à reconnaître 
leurs propres réactions affectives. Nous nous demandons dès lors jusqu’où peut aller la 
rencontre avec celui qu’on redoute, au point de le reléguer « au loin », ou du moins à l’égard 
duquel on fait montre de réserve. Le manque de reconnaissance affective dans l’interaction 
avec l’autre, trahit un déni d’existence envers ces élèves en situation de handicap, ce qui, une 
fois encore, va à l’encontre de leur dignité humaine. Parce que « Les individus ne se 
constituent en personnes que lorsqu’ils apprennent à s’envisager eux-mêmes, à partir du point 
de vue d’un « autrui » approbateur ou encourageant comme des êtres dotés de qualités et de 
capacités positives » 567. S’ils se sentent mis à l’écart par leurs enseignants, relégués à 
distance, comment ces enfants en situation de handicap peuvent-ils se reconnaître dans le 
regard porté sur eux ?  
 
Chez certains enseignants, cette situation parfois aboutit à une mise en altérité radicale de cet 
autre étrange et étranger, pour éviter de laisser entrer le mal à l’intérieur, dans la forteresse de 
leur ego, comme dans l’espace de la classe. Pour trouver la légitimation de ces pratiques ils se 
réfèrent parfois à leurs représentations du sacré et du registre divin, pour y voir comme la 
punition par Dieu d’une faute commise dans la lignée, ou, ainsi que cela apparaît dans le 
discours de tel enseignant, comme un don de Dieu qu’il faut accepter comme tel, certes, mais 
tout en l’éloignant.  
	
Les représentations et les pratiques que nous avons trouvées à l’œuvre chez les enseignants 
prennent un sens bien différent quand nous savons ce que chacun y joue de lui-même, et de 
quelle ambivalence il est porteur. L’autre, ce n’est pas moi, ce n’est pas mon semblable. 
Pourtant, je sens bien que cet autre, figure inversée de moi-même, pourrait être moi. Il est 
moi, tel que je ne veux pas me voir ni me savoir. Et cette altérité qui est en nous, cette 
altération de notre propre image de nous-même, nous ne pouvons la rejeter tout à fait, au 
risque de nous rejeter, de nous perdre nous-même. Ainsi, le rejet de l’autre, cet enfant si 
étrange étranger, ne peut être total, le risque serait trop grand puisque cette altérité est aussi en 
nous. Éloignés, tenus en marge, mais non exclus, parce que « notre vulnérabilité et notre 
mortalité se trouvent incarnées dans un alter ego »568. En effet, « le seul lien natif entre les 
																																																																		
567 Honneth, A. (2013). op. cit., p. 220. 
568 Stiker, H.J. (2007), op. cit., p. 17. 
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hommes, c’est la vulnérabilité »569. Notre négatif se trouve ainsi révélé en l’autre, qu’on ne 
peut détruire sans risquer de se détruire. C’est pourquoi, dans leurs pratiques à leur égard, les 
enseignants s’interdisent un rejet trop franc, une exclusion trop radicale, et se limitent à les 
maintenir en position liminale. Et, puisqu’ils sont en position d’éducation, en charge du 
devenir de ces enfants, ils risquent, plus essentiellement, de les laisser sur le seuil de leur 
existence et « vivre sans exister est la plus cruelle des exclusions »570.  
 
Alors, effectivement, ces élèves sont placés dans une situation intermédiaire entre deux 
statuts, d’exclusion et d’inclusion. Ils sont en position liminale, ne sont ni rejetés, ni 
pleinement acceptés, ni mis à l’écart, ni intégrés au sein de l’école. Ils ne sont ni dedans, ni 
totalement inclus, ni dehors, ni totalement exclus : « ni étrangers ni familiers. Ni jugés 
coupables, ni traités comme innocents, car gênants et fautifs de troubler la quiétude d’une 
société qui rêve d’hommes et de femmes zéro défaut. Ni esclaves ni citoyens à part entière. Ni 
totalement asservis ni libres »571. Un entre-deux entre des contraires qui est peut-être la 
marque de la complexité et de la diversité de l’humaine condition, bien plus qu’une nouvelle 
forme de catégorisation. Pourtant un tel regard porté sur eux ne prête guère à ces enfants les 
moyens d’exister pleinement, de se faire libres de la condition qui est en partie la leur, ce qui 
rendrait possible la réussite de leur scolarisation. Alors, ils sont « sur le seuil »572 des 
apprentissages, sur le bord d’une formation ‘normale’. Ni ces apprentissages ni cette 
formation ne s’adressent spécifiquement à eux, avec une pédagogie appropriée. Ils sont 
presque à égalité avec les autres, mais cette apparence de scolarisation ne leur permet pas 
vraiment de franchir le seuil pour surmonter leurs « limites ». Alors, leur scolarisation reste 
inachevée573, seulement formellement assurée. L’École paraît ainsi balancer entre exclusive et 
sélective car selon Lapeyre « l’école inclusive se fonde sur la seule assertion humaniste 
possible : chacun y a sa place, moins pour s’y intégrer que pour y grandir et déployer son 
humanité »574. Nous devons noter que nos résultats ont montré que l’École s’inscrit dans le 
																																																																		
569 Gardou, C. (2005). Fragments sur le handicap et la vulnérabilité. Toulouse : Erès, p. 15.  
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574 Lapeyre, M. (2005). L’école inclusive peut-elle réussir là où l’intégration échoue. Reliance, 16, 36-42, 42.  
 275 
paradigme inclusif dans son seul aspect de socialisation entre pairs, et cela dans la cour de 
récréation uniquement.  
 
Les enseignants confrontés isolément à la responsabilité des élèves en situation de handicap, 
et faute d’une formation appropriée, se représentent ces élèves en tant que charge 
supplémentaire. Ils ne savent qu’en faire. C’est pourquoi ils adoptent vis-à-vis d’eux des 
pratiques d’indifférence Ces élèves sont inscrits dans l’espace scolaire ordinaire, tout en n’y 
étant pas tout à fait, réellement. En effet, la liminalité « permet la difficile prise en charge des 
personnes déficientes dont on ne sait que faire. Mais, en même temps, elle offre une 
possibilité d’existence à ces groupes connaissant des limites objectives […] »575. Cette 
position liminaire qui va de pair avec les pratiques d’évitement dénote pourtant une 
reconnaissance élémentaire de leur existence dans la classe qui ne va pas sans une mise à 
distance.  
 
La dimension positive de la liminalité est soulignée par Korff- Sausse576. L’entre-deux permet 
en un sens de sortir de la dualité intégration-exclusion pour prendre en compte la multiplicité 
des réponses à la diversité de la condition humaine. Qui oscille comme elle le dit, entre des 
contraires. C’est pourquoi, estime-t-elle, plutôt que de voir l’entre-deux comme une situation 
de souffrance, on peut aussi y voir se développer des constructions identitaires originales. Il 
ne semble pourtant pas que les pratiques des enseignants à l’égard des élèves en situation de 
handicap soient des conditions susceptibles de leur permettre de construire leur identité de 
façon tout à fait unique, singulière. Ils sont davantage catégorisés, classés de façon abstraite 
sous des appartenances rigides, que considérés dans leurs potentialités propres et leurs 
identités plurielles. Pourtant, comme le rajoute Korff, prenons garde de ne pas créer une 
nouvelle catégorie, celle de l’entre-deux.  
 
En résumant, nous pouvons dire que les enfants en situation de handicap incarnent la figure 
du double, qui exerce sur les enseignants attraction/fascination et répulsion. C’est pourquoi 
ces derniers ne peuvent les voir chacun comme un parmi d’autres, pour les conduire à leur 
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devenir, et leur reconnaître tout à fait une existence singulière. Les représentations des 
enseignants aussi bien que leurs pratiques peuvent-elles bouger suffisamment pour permettre 
à ces élèves de traverser le seuil afin d’entrer effectivement au dedans de la classe ? Alors que 
plusieurs auteurs577 considèrent que la situation liminale est définitive, due à la déficience 
elle-même, des éléments permettent de penser une amélioration de la situation des élèves en 
situation de handicap notamment à travers des pratiques qui annoncent un pas en avant vers la 
reconnaissance. Reste à savoir quelle forme de reconnaissance578 serait à l’œuvre ainsi. 
3.2  Des pratiques d’hospitalité 
 Au cours de certaines séances, se font jour plusieurs pratiques que nous regroupons sous le 
terme de pratiques hospitalières à l’égard des élèves en situation de handicap. Nos résultats 
mettent en évidence un effet du sexe et de l’âge des enseignants sur ces pratiques : elles sont 
le plus saillantes chez les femmes qui sont de classe d’âge moyen. Egalement, les 
caractéristiques de l’école ont un effet : les pratiques hospitalières sont plus saillantes dans 
l’école Rousseau qui adopte un système américain. Ce dernier dans sa politique éducative en 
matière de la prise en compte des élèves en situation de handicap, repose largement sur le 
paradigme de l’école inclusive. Pourtant, parler de l’hospitalité quand ces élèves sont présents 
à l’école par obligation semble paradoxal. En effet, dans les cinq écoles qui constituent notre 
échantillon d’étude qui sont des écoles privées, la présence des élèves en situation de 
handicap dans la classe est obligatoire au regard de la politique de l’école. Les enseignants ne 
peuvent s’y opposer. Mais l’analyse des résultats montre que chez certains enseignants, 
l’hospitalité dépasse le simple accueil obligé. Elle tend vers des pratiques d’accueil effectif, 
actif, envers les élèves en situation de handicap, « différents », « autres », accueillis, reconnus 
et pris en compte dans leurs besoins éducatifs particuliers. Les représentations de l’incapacité 
ou de capacité limitée chez ces élèves par les enseignants les amènent à s’occuper moins de 
leurs apprentissages, leur rôle à leur égard est dirigé alors vers les besoins affectifs et le bien-
être.  
 
																																																																		
577 Blanc, A. (2018), op. cit., Calvez, (2000), op. cit., Murphy, R. (1993), op.cit.  
578 Honneth avance trois formes de reconnaissances: la reconnaissance par l’amour, la reconnaissance juridique 
et la solidarité.  
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Pour instaurer une véritable hospitalité, le moment de l’accueil est le plus important. Il est 
normalement codifié, ritualisé, presque cérémoniel. Selon Prairat, à l’école, ce moment 
d’accueil pédagogique est équivalent au premier acte d’enseignement. Cet acte se fonde sur 
un certain type d’échange et de communication des enseignants envers les élèves en situation 
de handicap579. « Elle le voit bouger sur sa chaise, elle lui demande : « ça va mon amour 
? ». Il sort de la classe. Ils m’ont dit que sa maman travaille à l’école, donc il va la voir 
parfois. Quand il rentre, elle le prend dans ses bras, l’embrasse, lui demande : ‘‘alors? Ça y 
est ? tu es content ?’’. L’enfant réagit très positivement avec elle: il l’embrasse à son tour » 
[jt]. L’enseignante se montre attentive à la personne de l’enfant, maternelle, humaine, 
affective, comme elle le serait avec ses propres enfants, sans aucune différence. Dans ce cas, 
l’élève « étant assuré de notre affection, trouve la force de se retirer en [lui]-même, et c’est 
seulement par là qu’[il] devient un sujet autonome »580.  Parce que « L’amour est une relation 
d’interaction fondée sur un modèle particulier de reconnaissance réciproque »581. Cet enfant-
là n’est plus considéré ici comme étant en dehors du cadre scolaire, mais bien comme un 
élève parmi d’autres, inscrit dans une relation de réciprocité. Cet échange « est un moment au 
sein duquel le « dedans » et le « dehors » cessent de se faire face pour s’appeler et se 
répondre »582.	En effet, la rencontre de l’autre dans sa singularité ouvre déjà un véritable face-
à-face mais ne suffit pas encore à m’appeler à ma responsabilité envers lui. Laquelle exige de 
se monter capable de le reconnaître assez pour l’aimer, non d’une façon affective mais d’un 
amour désintéressé, qui n’attend rien en retour. Kierkegaard va jusqu’à juger que la tâche qui 
incombe à chacun, sommé de ne pas se dérober à la charge, consiste à « aimer d’un amour 
désintéressé des êtres dont il ne peut rien attendre, des êtres habituellement jugés non 
aimables »583. C’est là une forme d’ouverture extrême en quelque sorte, à l’altérité et ainsi au 
vivre-ensemble, où la charge de chacun l’appelle à prendre en charge l’autre, à le porter dans 
sa faiblesse. Ainsi, la reconnaissance de l’autre va bien au-delà de la dette, et déjà peut-être du 
devoir envers lui.  
La deuxième forme de reconnaissance que met en lumière Honneth, la reconnaissance 
juridique de droits et devoirs envers les élèves en situation de handicap s’avère absente car les 
																																																																		
579 Prairat, E. (2018). Considérations sur l’idée d’hospitalité scolaire. Ethique en éducation et en formation, 5, 
91-107. 
580 Honneth, A. (2013), op.cit., p. 179. 
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enseignants déchoient de leurs responsabilités. Cette forme de reconnaissance suppose d’une 
part, pour chaque enseignant, de savoir discerner les virtualités de chacun, sa potentialité, ses 
aptitudes et possibilités peut être masquées, plutôt que de lui opposer un idéal inaccessible. En 
un mot, de faire droit à ce qu’il est. D’autre part, elle fait un devoir aux enseignants de 
susciter chez leurs élèves en situation de handicap le sentiment de leur dignité. En effet, il 
serait de leur devoir d’éveiller, chez ces enfants qui vivent sans doute comme fortement 
dépréciés, ce sens de leur valeur en sollicitant en eux l'expression de leurs capacités, de leur 
liberté, dans leur aptitude à se choisir.  
 
Des pratiques, chez certains enseignants, montrent une attention au bien-être, un élément 
constitutif de l’hospitalité, quand d’autres dénotent de la bienveillance, de la patience. Ainsi, 
sont à l’œuvre des formes de compassion, d’amour même ou d’affection, une véritable 
proximité, qui dessinent un champ relationnel. Ainsi, à propos du bien-être de l’enfant : « Les 
enfants font la copie. Ram. dort sur son pupitre. Naj. et l’enseignante de soutien discutent 
ensemble. En nous voyant regarder Ram., elles s’approchent du banc sur lequel nous sommes 
assises. Naj. nous dit : il a besoin de dormir entre une demie-heure et trois-quarts d’heure. 
On le laisse faire quand il en a besoin » [jt]. Tenir compte du bien- être est une forme concrète 
et sensible de l’accueil de l’autre dans ce qu’il est, une véritable marque d’hospitalité, une 
façon de l’introduire dans l’intimité confortable de l’espace commun. De la même façon, « 
quatre minutes après son entrée, Mah. remarque la position inconfortable de Yah. Elle 
s’approche de lui et le tient en essayant d’adapter sa position dans son fauteuil roulant » [jt]. 
Pratiques de compassion qui peuvent être accompagnées parfois de pratiques véritablement 
maternelles, nous l’avons vu. Traiter ces enfants comme ses propres enfants, c’est faire 
preuve de cet amour humain qui transcende toutes les barrières, et que la mère déverse sans 
mesure sur chacun des enfants, comme unique. Ces pratiques renvoient à une éthique du Care 
qui désigne « Une combinaison de sentiments d’affection et de responsabilité, accompagnée 
d’actions qui subviennent aux besoins ou au bien-être d’un individu dans une interaction en 
face-à-face »584. Prendre soin, prêter attention, en une forme active d’accueil et des pratiques 
spécifiques qui traitent chaque fois la situation unique qui se présente. 
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D’autres éléments de l’hospitalité peuvent se faire jour. Ainsi des pratiques de tolérance et 
d’indulgence sont décelées chez les enseignants, qui accordent à ces enfants plus vulnérables 
des faveurs pour rétablir un peu d’équilibre, tempérer ce que leur situation peut témoigner 
d’injuste. Parfois cette tolérance prend une forme compassionnelle. La tolérance est un des 
éléments exigés pour se faire véritablement hospitalier, en accueillant l’autre vulnérable sans 
réserve. Elle est « […] la vertu morale et sociale qui porte à accepter ce que l’on n’accepterait 
pas spontanément […] »585. Ce qui exige de dépasser ses limites pour mettre de l’harmonie 
dans la différence, c’est reconnaitre les droits et les libertés fondamentales de l’autre. Selon 
Levinas « Abriter l’autre homme chez soi, tolérer la présence des sans terre et des sans 
domicile sur un « sol ancestral » si jalousement- si méchamment- aimé, est-ce le critère de 
l’humain ? Sans conteste »586. Même si cette façon de mettre à l’abri celui qui se trouve sans 
lieu propre où se poser se démarque totalement de ces marques de tolérance qui parfois 
viennent justifier l’indifférence. Abriter un sans-domicile, un être pauvre de toute 
reconnaissance, lui ouvrir sa demeure, ne consiste pas à lui concéder une tolérance 
élémentaire. Or, pour assurer une reconnaissance juridique sur la base d’équité entre tous les 
élèves, comme exigé de l’école inclusive, les enseignants doivent dépasser les pratiques de 
tolérance charitable587.  
 
Dans la continuité de cet éclairage, l’hospitalité met en œuvre également une forme de 
sociabilité à laquelle est convié l’enfant habituellement considéré comme différent : elle est 
une « Action de recevoir chez soi l’étranger qui se présente »588. Pour l’intégrer au cercle 
familier, l’inscrire dans le réseau des échanges. En ce sens, elle vient adoucir les pratiques 
d’oppression envers les élèves considérés comme étrangers. Les pratiques hospitalières 
peuvent être ainsi comprises comme la première étape leur permettant ainsi de franchir le 
seuil de l’étrangeté, aller au-delà de leur apparence, de les prendre en compte dans leurs 
besoins particuliers. C’est ce qui ouvre la porte aux choix de les accepter alors dans leur 
singularité. L’hospitalité garantit un premier niveau de reconnaissance, important pour assurer 
la réussite de la scolarisation de ces élèves en situation de handicap dans leur situation de 
vulnérabilité. Toutefois, la socialisation dans la classe est considérée comme « un préalable 
aux apprentissages [car] c'est dans les apprentissages eux-mêmes que doivent pouvoir d'abord 
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se concilier la formation personnelle de la pensée et un partage possible entre partenaires de 
parole »589. Ce qui exige de reconnaitre ces élèves comme membres à part entière de la classe, 
comme partie prenante dans le dialogue. Or le manque de communication avec ces élèves fait 
que cette reconnaissance sociale au sein de la classe est absente.  Ainsi, la première forme de 
reconnaissance affective n’ouvre pas la voie à une véritable solidarité qui est pourtant, pour 
Honneth, la forme la plus avancée de reconnaissance. Une relation de solidarité s’établit à 
travers des liens qui valorisent les capacités de l’autre dans la pratique. Et « des liens de ce 
type constituent des relations de « solidarité », parce qu’ils ne suscitent pas seulement une 
tolérance passive, mais un véritable sentiment de sympathie pour la particularité individuelle 
de l’autre personne : car c’est seulement dans la mesure où je veille activement à ce que ses 
qualités propres, en tant qu’elles ne sont pas les miennes, parviennent à se développer, que 
nos fins communes seront réalisées »590. Les intérêts des enseignants restent au niveau d’une 
tolérance compassionnelle et ne vont pas vers le développement des capacités singulières de 
l’élève pour assurer son autonomie. C’est pourtant elle qui doit constituer l’une de nos visées 
partagées, puisque seule garante de la dignité humaine. S’il s’agit bien de permettre à tout 
élève d’atteindre pour développer sa pleine humanité, son autonomie, cette autonomie est en 
même temps le ressort qu’il convient de solliciter, dans les apprentissages, dans les rapports 
aux savoirs, dans le rythme même d’acquisition des savoirs en veillant à sa participation dans 
la classe. Ce qui assure une scolarisation réussie.  
 
Cette hospitalité, quand elle est véritable accueil et mise à l’abri, assure non seulement un lien 
social aux élèves en situation de handicap ; mais va jusqu’à des pratiques altruistes de don et 
de générosité envers eux.  Or il faut ici entendre ce don comme don de soi, don d’une 
personne humaine à une autre personne humaine. L’enseignant alors s’investit tout entier dans 
cette marque d’humanité, qui déborde largement sa fonction mais entre sans doute dans sa 
compréhension de la tâche d’éduquer qu’il se donne. « Psychologiquement, elle 
[l’enseignante] doit sentir psychologiquement qu’elle a l’amour du don et qu’elle veut faire 
quelque chose…. je veux réussir en quelque chose » [fg5].  « le don de soi et l’acceptation » 
[fg5].  « Il a besoin de notre amour pour le don »[fg4]. Dans son travail sur les motivations des 
échanges sociaux, Godbout étudie le don et le sens du geste de donner. Il avance que le don 
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vise à être désintéressé, qu’il ne relève pas d’un calcul des bénéfices, ni d’un équilibre dans 
l’échange. Dans le cadre de l’hospitalité, dont témoignent ici les enseignants qui présentent 
l’école comme une deuxième famille où le don prévaut, sans attente en retour, il affirme que 
« la norme de justice ne domine donc pas la circulation des biens et des services entre un 
donneur et un receveur – ni sous la forme du principe d’égalité, ni sous celle du principe 
d’équité »591. Le don est au-delà de la stricte justice, de la juste répartition des qualités, 
compétences et autres dispositions. En effet, pour l’auteur, il existe une certaine spontanéité et 
indétermination au cœur du don. Au-delà de tout calcul, de toute proportion entre don et 
contre don. Ce qui se donne dans le don, au-delà de l’objet donné, c’est aussi la spontanéité et 
la liberté de toute obligation, l’obligation étant précisément celle qu’on se donne à soi-même 
(d’offrir, de recevoir, de donner à son tour).  
 
C’est ainsi que dans cette forme de générosité suprême, dans ce don sans contrepartie, 
l’hospitalité peut revêtir parfois un caractère sacré, ainsi qu’on le voit dans les représentations 
éthico-religieuses en usage au Liban : la déficience est considérée comme liée à un péché 
« Moi je me demande souvent (avec amertume): qu’est-ce que ces enfants ont fait pour 
Dieu pour qu’il les a créés avec un handicap? » [ec9], ou comme un signe de la volonté divine. 
Il découle de ces représentations une attitude d’acceptation et deux pratiques fondées sur la 
charité ou sur la dignité des élèves en situation de handicap. Mais qui n’aboutissent pas 
toutefois à la solidarité comme il importe d’accueillir l’autre dans ce qu’il vit, et tel qu’il est, 
sans mettre en cause ce qu’il est. Il ne s’agit plus ici de la simple interaction humaine avec cet 
autre, cet enfant que je traite comme le mien, parce qu’il pourrait être mien. On passe ainsi à 
l’échange d’un don sans contre don avec Dieu « C’est une question de don de Dieu. Et si moi, 
j’avais un enfant comme ça !! Je l’accepterais » [fg3]. Avec cette générosité, le don de soi qui 
prévaut dans cette forme d’hospitalité, peut être entendu comme un don de soi inconditionnel, 
fait à Dieu. Du moins un accueil inconditionnel à l’égard de ce que Dieu crée et veut, selon 
cette représentation en usage. En effet, dans la culture libanaise, à la fois géochrétienne et 
géomusulmane, l’hospitalité peut avoir un ancrage religieux et prendre sa source dans les 
prescriptions religieuses : « l’Église chrétienne a consacré une partie importante de ses 
ressources à accueillir gratuitement les voyageurs de toutes les origines […] Le Prophète 
																																																																		
591  Godbout, J. (2000). Le don, la dette et l’identité : Homo donator vs homo oeconomicus. Paris : La 
Découverte, p. 34.  
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Muhammad aurait affirmé que l’hospitalité est un droit’ »592. Sur cette base culturelle, les 
enseignants sont conduits à pratiquer l’hospitalité pour être en accord avec les valeurs reçues. 
Cependant, nous ne pouvons manquer de souligner dans cette perspective, que le don n’est 
pas exactement « sans contre don », puisqu’il vise à la récompense de Dieu, et déjà à l’accord 
avec sa propre conscience.  
 
Reste à noter que l’analyse des observations montre que cette hospitalité, assortie du désir de 
se donner aux élèves vulnérables, donne lieu quelquefois à une prise en charge pédagogique 
dans les pratiques, avec l’intention avérée de l’inscrire dans la réalité du travail scolaire. 
Toutefois, ça reste rare. Ce qui atteste que les représentations peuvent aller jusqu’à modifier 
les pratiques. Et que l’expérience et le contact direct amènent à changer les représentations et 
les pratiques des enseignants envers ces élèves.  
 
En effet, « Comment faire preuve d’hospitalité dans un sens plus large, […] comment 
dépasser l’indifférence qu’on manifeste pour les particularités des autres sous prétexte de 
tolérance, comment se mettre à la place des autres, comment répondre à leur désir d’être 
compris et écoutés ? » 593. Pour Zeldin, la réponse se trouve dans la considération de 
l’hospitalité comme une activité qui peut transformer aussi bien les attitudes de l’hôte que 
celles de l’invité. L’hospitalité est ainsi à comprendre comme une hospitalité en acte, 
effective, susceptible de modifier les interactions entre enseignants et élèves, et même de 
mettre en œuvre de réelles différences de pratiques. Or, nos résultats montrent que les 
enseignants peinent à établir avec les enfants en situation de handicap une relation 
d'ouverture : au moins tolérante sinon hospitalière, confiante, accueillante voire respectueuse. 
La seule singularité qu'ils leur prêtent est de faire exception à la normalité. Leur différence 
n'est pas perçue comme la marque d'individus singuliers, uniques.  
 
Ainsi, l’hospitalité est ainsi, à la différence de et avant même ce que l’on appelle aujourd’hui 
l’inclusion, un principe pédagogique. Principe d’ouverture des méthodes et procédures 
d’enseignement à l’autre. Comme le souligne Dupuis, l’œuvre de pédagogie est difficile, 
puisqu’on ne dispose ni d’un mode d’emploi, ni d’un guide de vie pour réussir à ce qui est 
																																																																		
592 Zeldin, T. (1997). Hospitalité et politesse. In Canto-Sperber. M. Dictionnaire d’éthique et de philosophie 
morale. Paris : Presses universitaires de France, pp. 671-673, 671, 672.  
593 Ibid., p. 672. 
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visé. Or, ce qui est ici visé, c’est de permettre le « devenir-humain de l’homme »594. Levinas 
affirme que « l’absolument étranger seul peut nous instruire »595. Nous pouvons l’entendre 
comme ce qui advient par l’autre absolument autre à notre culture, à notre monde, et qui seul 
pourrait nous révéler ce que nous ignorons du monde et de l’altérité. Mais nous pouvons ici 
l’entendre dans le sens de cette pédagogie exigeante qui révèlerait à chacun, enseignants et 
élèves cette part d’eux-mêmes qui leur est étrangère, inconnue, et qui par là même les 
porterait à accomplir leur devenir-homme. C’est en cela que l’hospitalité est le premier pas 
dans la réussite de l’inclusion scolaire des élèves en situation de handicap. Elle n’est pas une 
condition définitive et saillante, mais une condition préalable. Les pratiques d’hospitalité des 
enseignants, en effet, inaugurent une forme de reconnaissance des élèves en situation de 
handicap qui les fait sortir de l’état d’exclusion ou de la condition liminale où ils se trouvent 
au sein de la classe. Sauf, qu’elles ne sont pas suffisantes pour les faire entrer dans le 
processus inclusif éducatif et pédagogique, vu qu’elles sont passives, même si elles marquent 
une acceptation. Alors, ces élèves flottent entre les deux positions.  
 
Enfin, nous avons vu ainsi que la reconnaissance, si elle est à l’œuvre dans les représentations 
des enseignants à l’égard des enfants en situation de handicap, reste peut-être encore 
élémentaire pour s’inscrire réellement dans les pratiques. Certes il y a une forme de 
reconnaissance des enfants en situation de handicap dans l’amour que lui portent certains 
enseignants. Il assurerait déjà la reconnaissance de l’autre en ouvrant la relation de 
réciprocité, dans ce « double processus, par lequel on affranchit et simultanément on lie 
émotionnellement l’autre personne [pour tirer] de l’affection qu’on lui porte l’acceptation de 
son autonomie »596. Mais il manque au sein de l’école ces deux autres formes de 
reconnaissance que sont la reconnaissance juridique des droits de chacun, et la reconnaissance 
par solidarité envers lui. Ainsi, il ressort de ce qui précède que l’École au Liban est loin d’être 
inscrite dans le paradigme inclusif puisque « l’école inclusive doit constituer une réponse au 
besoin de reconnaissance, d’attention, de sympathie et de considération »597.  
  
																																																																		
594 Dupuis, P.A. (1999), op. cit. 
595 Janiaud, j. (2006), op. cit., p. 101.  
596 Honneth, A. (2013), op. cit., p. 182. 
597 Gardou, C. (2013), op. cit., p. 19.   
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 CONCLUSION 
 
 
Selon le premier rapport mondial sur le handicap598, sur le milliard de personnes en 
situation de handicap dans le monde, 150 millions sont des enfants. Cependant, il existe peu 
d’informations sur leurs besoins particuliers. Ces enfants en situation de handicap restent l’un 
des groupes les plus exclus de l’éducation, ce qui est une menace pour leur avenir. 
Récemment, le Programme de développement durable à l’horizon 2030599, adopté en 
septembre 2015 par les Nations Unies, insiste sur l’importance de l’éducation inclusive pour 
toute personne, y compris ces enfants. Son objectif 4 vise à « Assurer une éducation inclusive 
et équitable de qualité et promouvoir des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie 
pour tous »600.  Dans la perspective de la mise en œuvre de cet objectif, le Cadre d’action 
Education 2030601 a été adopté en novembre 2015 par l’Unesco. S’inspirant d’une vision 
humaniste de l’éducation, il met en avant l’inclusion, la dignité et l’équité comme les 
fondements d’une éducation de qualité, et cela à travers des systèmes éducatifs inclusifs qui 
respectent la diversité des besoins, des capacités et des caractéristiques de tout enfant. La mise 
en place de tels systèmes au sein de l’éducation ne peut que favoriser l’émergence d’une 
société inclusive. Le Liban vient d’adopter en décembre 2018602 ce Cadre d’action Education 
2030 et s’est engagé à faire des efforts pour assurer la réussite favorable garantissant la 
réalisation de l’objectif 4, afin d’offrir à tout enfant une éducation de qualité, y compris aux 
enfants en situation de handicap. Ces efforts doivent concerner le système scolaire, les écoles, 
les pratiques des enseignants ainsi que leur formation.  
 
																																																																		
598 Organisation Mondiale de la Santé. (2011). Premier rapport mondial sur le handicap. Genève : OMS.  
599  N.U. (2015). Le Programme de développement durable à l’horizon 2030. 
https://sustainabledevelopment.un.org/post2015/transformingourworld. Septembre 2015. Consulté en ligne en 
février 2017.   
600 Ibid., p. 15.  
601  Unesco. (2015). Education 2030 : Déclaration d’Incheon et Cadre d’Action, pour la mise en œuvre de 
l’Objectif de développement durable 4. Assurer à tous une éducation équitable, inclusive et de qualité et des 
possibilités d’apprentissage tout au long de la vie. ODD 4. Forum mondial sur l’éducation. Novembre 2015. 
602 www.crdp.org  
 285 
C’est donc au moment où le Liban s’engage dans cette voie que s’achève notre recherche 
doctorale intitulée : la scolarisation des enfants en situation de handicap dans les écoles 
primaires ordinaires, quelles représentations pour quelles pratiques chez les enseignants ? La 
question qui était au centre de notre recherche était la suivante : dans le contexte du Liban, en 
quoi les pratiques des enseignants influencent-elles la scolarisation des enfants en situation de 
handicap et quelles conceptions de l’École reflètent-elles ? 
 
Afin d’y apporter une réponse il nous a fallu suivre un chemin de réflexion entre les 
représentations sociales, facteur explicateur des pratiques des enseignants, pour parvenir à 
comprendre l’interaction entre ces représentations et ces pratiques dans le cadre de l’école 
ordinaire accueillant des enfants en situation de handicap. Il nous a fallu partir de la littérature 
(pour construire l’état de connaissance relatif à notre recherche), et ensuite passer par une 
investigation de terrain (pour collecter le plus de données possibles),  pour arriver enfin à la 
production de savoirs particuliers concernant l’interaction entre les pratiques et les 
représentations sociales des enseignants, tant à l’égard du handicap et des enfants en situation 
de handicap, que de leurs pratiques à leur égard et de leur scolarisation dans le cadre de 
l’éducation inclusive.  
 
Puisque les enseignants sont partie intégrante du tissu social, leurs représentations et leurs 
pratiques sont nécessairement constituées, modelées et partagées socialement. Partant de cette 
réalité, nous nous sommes engagée dans une revue de la littérature pour porter un regard 
historique d’abord sur la société libanaise pour comprendre quelles significations elle attribue 
au handicap, et connaître également ses normes, ses valeurs, ses modes de penser et les 
représentations qu’elle se fait des enfants en situation de handicap ainsi que ses pratiques à 
leur égard. Nous avons ensuite réduit notre focale pour aborder le contexte scolaire : nous 
avons alors essayé d’examiner les orientations de l’École sous ses aspects pédagogiques, 
sociologiques et aussi philosophiques et éthiques. Elle est encore loin d’être inclusive, 
partagée qu’elle est entre la discrimination et la prise en compte de la diversité pour instaurer 
un vivre-ensemble ainsi que pour fournir aux enfants en situation de handicap une 
accessibilité pédagogique. Puis notre exploration a progressé vers le quotidien des enseignants 
pour examiner comment ils composent avec la diversité des enfants et la situation singulière 
de chacun d’eux. Enfin, nous nous sommes intéressée à la théorie des représentations sociales 
en tant qu’elle participe à la construction du réel. Nous pensions en effet qu’il y avait là un 
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concept-clé pouvant expliquer les pratiques des enseignants et donner ainsi une réponse à la 
question qui avait orienté toute notre recherche.  
 
Cette première revue de littérature a nourri notre enquête empirique. Après avoir défini le 
contexte de notre recherche, nous avons abordé notre terrain par une approche compréhensive 
pour comprendre l’orientation de l’école, la nature de l’interaction entre les représentations et 
les pratiques des enseignants et définir son effet sur la mise en œuvre d’une scolarisation 
réussie. Nous avons mené des entretiens préliminaires avec les directeurs des écoles, ce qui 
nous a permis de disposer de données contextuelles et de connaître la politique et les 
circonstances de la scolarisation. Les observations des pratiques des enseignants menées in 
situ nous ont permis ensuite d’accéder à la réalité de leurs conduites et de leurs démarches 
pédagogiques à l’égard des enfants en situation de handicap. Nous avons donc suivi de près 
leurs pratiques réelles en faveur de la scolarisation. Et cela avec deux objectifs : le premier 
visant à connaître la nature et la forme de la relation éducative entre les deux acteurs de la 
scolarisation, le second à analyser les situations pédagogiques signifiantes, concernant les 
adaptations pédagogiques proposées par les enseignants à ces enfants. Il s’est agi dès lors de 
comprendre les significations que les enseignants donnent à leurs pratiques. Nous avons donc 
saisi le contenu de représentations qui leur sont associées ainsi que le profil de celles qui 
regardent le handicap, l’enfant en situation de handicap, sa scolarisation et l’École. En effet, 
ce contenu constitue un facteur-clé pour croiser les éléments qui concernent le dire et le faire 
des enseignants. Pour cela, nous avons animé des focus groups qui permettent d’explorer les 
représentations dans un contexte social d’interaction et ainsi d’en instaurer une réflexion 
collective. Enfin, nous avons eu recours à des entretiens compréhensifs afin de saisir dans 
toute leur portée les paroles énoncées, et ce par une immersion au plus profond dans la pensée 
des enseignants. Nous avons procédé à une analyse thématique du matériau provenant de ces 
trois dispositifs, notre objectif étant alors d’en croiser les données. Au terme de cette partie, 
les résultats de l’analyse montrent que le contenu des représentations sociales est polymorphe. 
Il est constitué de trois approches du handicap, sous le prisme de la pathologie, des normes 
ainsi que de l’éthique et de la religion. En effet, si les enfants en situation de handicap sont 
perçus sous l’angle de leur incapacité comme ne satisfaisant pas aux normes sociales et 
scolaires, toutefois, l’éthique oblige les enseignants à adopter à leur égard une attitude 
d’acceptation. Ce qui induit chez les enseignants des pratiques oscillant entre discrimination 
et indifférence quant à leurs apprentissages, conjuguées certaines fois à une certaine tolérance. 
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Les missions socio-éducatives de l’École - ce microcosme social - prévalent sur ses missions 
pédagogiques. Concernant le public à accueillir, si l’École paraît ouverte à tout enfant pour 
assurer son devenir au regard des vicissitudes de la vie, pourtant, dans les faits, son public est 
voulu homogène, ce qui va à l’encontre du principe d’école inclusive.  
 
En dernière partie, nous reprenons les résultats de l’analyse pour en produire une 
interprétation. Nous interrogeons le contenu polymorphe des représentations tout en repérant 
le lien entre ce contenu et les pratiques réelles des enseignants. Nous déduisons ainsi la forme 
que prennent le processus de la scolarisation des enfants en situation de handicap et les 
conceptions de l’École au prisme de l’interaction entre les représentations et les pratiques. 
Nous avons pu vérifier que les représentations que les enseignants se font du handicap, des 
enfants en situation de handicap, de leurs pratiques et de la scolarisation induisent des 
pratiques passives acceptantes. Nous avons pu également mettre en lumière l’existence d’une 
certaine tension qui se révèle parfois entre elles.  
 
Ainsi, nous avons repéré des leviers et des freins au processus de scolarisation. Alors que les 
enseignants font état d’une certaine intention de modifier leurs pratiques pour qu’elles soient 
inclusives, plusieurs facteurs s’entrelacent et l’entravent. En effet, la conception médicale du 
handicap comme caractéristique individuelle, allant même jusqu’à faire de la déficience 
l’essence même de ces enfants, conjuguée à la force des normes sociales et scolaires, 
engendrent des attitudes de résistance à l’égard de leur scolarisation. En conséquence, les 
pratiques effectives traduisent une certaine passivité. Mais la posture éthique des enseignants 
intervient pour adoucir la situation. Suivant cette perception, le handicap est un alea de la 
condition humaine et les enfants en situation de handicap incarnent une diversité dans les 
modalités de l’existence, qui va de pair avec la singularité de chacun. Dès lors, ils sont 
appelés par ce principe éthique à les reconnaître en tant qu’élèves parmi d’autres et en tant 
qu’enfant comme tout autre. Bien que les enseignants fassent preuve de cette ouverture dans 
leurs pratiques effectives, celle-ci reste une reconnaissance primaire qui ne garantit pas que la 
singularité de ces enfants soit prise en compte. L’éthique amène les enseignants à montrer 
plus d’acceptation, mais n’atteint pas toute son ampleur dans les pratiques qui restent passives 
acceptantes car effectivement, « l’éthique apparaît lorsque la préoccupation est celle de ‘bien 
faire’. […] Pour Ricœur, l’éthique se définit comme la visée à la vie bonne, avec et pour les 
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autres, dans des institutions justes »603. La tension est encore d’ordre pragmatique : face à la 
menace de la méconnaissance de la situation et des modes d’agir face à la diversité des 
enfants, à l’absence de formation autour de ce sujet, à la rigidité des normes scolaires 
imposées, à l’état d’isolement, les enseignants sont perturbés. Ne trouvant pas de « pôles de 
certitudes » pour développer progressivement des pratiques efficaces en matière de gestion de 
la diversité des enfants, ils recourent à différentes stratégies de protection telle que 
l’indifférence à l’égard des enfants en situation de handicap, la délégation des responsabilités 
à travers le tutorat entre pairs ou au shadow teacher, et quelques fois à certaines adaptations 
pédagogiques, lesquelles cependant n’apportent pas de réponses ciblées face à la diversité des 
élèves. Cela ne peut conduire qu’à une insuffisance de participation active, alors que les 
pratiques passives, même dans leur aspect relationnel, n’ambitionnant pas de faire vraiment 
participer ces enfants, leur rendent inaccessible le contexte scolaire. C’est donc qu’une 
véritable accessibilité éducative et pédagogique, objectif principal du paradigme inclusif, 
n’est pas mise en œuvre. Bref, les enseignants sont dans l’incapacité de construire des 
réponses singulières à des situations singulières dans le contexte scolaire. 
 
Pour une compréhension plus précise des freins et des leviers à la scolarisation nous avons 
interrogé les conceptions de l’École en analysant le lien entre les représentations et les 
pratiques. Sans doute, avions-nous repéré dans les énoncés des enseignants relatifs à l’École 
les fondements d’une l’École inclusive : d’abord le fondement philosophique et moral 
(insistant sur le devenir des enfants) ; ensuite le fondement sociologique (se focalisant sur leur 
socialisation et la préparation à leur future citoyenneté) ; enfin, mais moins repéré, le 
fondement pédagogique (adoption de pratiques inclusives répondant à la singularité des 
situations). Toutefois, il faut bien reconnaître que ce principe d’inclusion n’est pas mis en 
œuvre en réalité dans l’École libanaise. Notre recherche a ainsi permis de montrer qu’en ne 
proposant pas de réponses éducatives et pédagogiques adaptées aux enfants en situation de 
handicap, l’École libanaise n’est pas effectivement une École équitable, alors que sa politique 
devrait, par obligation morale, répondre à la singularité de chaque enfant pour lui assurer une 
émancipation pédagogique et sociale. Toutefois, nous notons que « reformer les systèmes 
scolaires et les rendre inclusifs, ce n’est pas seulement mettre en place des politiques 
inclusives récemment mises au point et répondant aux besoins de tous les apprenants. C’est 
																																																																		
603  Bataille, P., Midelet, J. (2018). L’école inclusive : un défi pour l’école - Repères pratiques pour la 
scolarisation des élèves handicapés (2e éd. 2014). Paris : ESF. P. 19  
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aussi modifier la culture de l’école […] »604. En effet, notre recherche a montré qu’en 
s’inscrivant dans un paradigme d’intégration, l’École reflète une culture de normalisation, qui 
privilégie au plus au point le mérite et l’excellence. Elle est encore sélective, exclusive surtout 
en ce qui concerne l’accessibilité pédagogique des enfants en situation de handicap. 
Néanmoins, considérant quelques effets de socialisation, nous pouvons souligner qu’affleure 
ici une culture inclusive qu’elle n’instaure cependant pas vraiment. D’où la nécessité de 
susciter une « révolution culturelle »605 qui permettra d’assurer l’équité en matière 
d’éducation « […] comme l’une des exigences fondamentales des démocraties 
contemporaines […] »606. Mais pour le moment, le régime libanais, bien que démocratique, 
n’assure pas le passage à cette forme d’équité.    
 
L’un des intérêts de notre recherche – notamment au cours des entretiens – a été de pouvoir 
repérer ce que les enseignants eux- mêmes pensent de leurs pratiques, et de constater les 
concordances et les dissonances entre ce qu’ils pensent de ce qu’ils font et ce qu’ils font en 
réalité. Leurs pratiques effectives sont en fait en dissonance avec leurs discours d’intention et 
davantage en concordance avec leurs discours pragmatiques : les enseignants en effet 
décrivent bien généralement leurs comportements dans les situations concrètes face à la 
diversité ; en revanche les intentions qu’ils prétendent avoir et dont ils font état dans leurs 
discours ne correspondent pas toujours à ce que nous avons pu observer dans leurs pratiques. 
Ces constatations ont permis d’ouvrir les enseignants à une réflexion autour de leurs pratiques 
actuelles et de la possibilité de mettre en œuvre de nouvelles pratiques qui rendraient leur 
établissement réellement inclusif.  
 
Finalement notre recherche relevait des sciences de l’éducation dans leurs caractéristiques 
d’interdisciplinarité au croisement de la pédagogie, de la sociologie, de l’anthropologie, de la 
psychologie sociale, des sciences politiques et de la philosophie sociale et politique. 
Questionner l’interaction entre les représentations sociales et les pratiques effectives des 
enseignants ouvre en effet une réflexion éthique, sociale et pédagogique pour offrir une 
scolarisation de qualité et une véritable équité aux enfants en situation de handicap pour faire 
																																																																		
604 UNESCO (2006). Principes directeurs pour l’inclusion : assurer l’accès à « l’Education Pour Tous », p. 20. 
605 Gardou, C. (2006). Susciter une révolution culturelle, désinsulariser le handicap. Dans C. Gardou. (2006), op. 
cit., 9-16.  
606 Demeuze, M. Bayen, A. (2005). Pourquoi parler d’équité ? In Demeuze, M. et al. Vers une école juste et 
efficace. 26 contributions sur les systèmes d’enseignement et de formation. (pp. 150-170). Bruxelles : De Boeck 
Université, pp. 150-170, 9.  
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droit à leur dignité. Cependant, la mise en œuvre d’une éducation inclusive requiert un 
changement concret au niveau des représentations sociales et professionnelles du métier 
d’enseignant pour assurer le passage des pratiques passives acceptantes vers celles plus 
agissantes actives modifiantes, pour adopter enfin des pratiques inclusives. Il est apparu 
pendant la recherche que ce changement orienté vers le paradigme inclusif ne peut être réalisé 
que si les enseignants sont formés. Comment la formation initiale ou continue des enseignants 
pourrait-elle modifier la situation actuelle de scolarisation des enfants en situation de 
handicap ? Quels en seraient les contenus susceptibles de nourrir leur réflexion ?  
 
Dans un contexte scolaire représentant la fragilité humaine, reconnaître et faire face à la 
diversité se pose comme une nécessité. La formation devrait combiner différentes dimensions. 
Il s’agit d’informer, de sensibiliser et de développer la compréhension du rapport aux enfants 
en situation de handicap. C’est encore professionnaliser l’enseignement et définir l’identité 
professionnelle de l’enseignant pour qu’il s’engage dans une transformation de ses 
représentations et de ses pratiques, et prenne ainsi en compte la particularité de tout enfant. 
C’est, plus largement, déconstruire les barrières culturelles et sociales à l’œuvre pour 
reconnaître pleinement ces enfants. C’est enfin réfléchir en termes pédagogiques. C’est 
adopter une différenciation pédagogique comme posture de travail au quotidien, c’est passer 
d’une pédagogie de soutien et de remédiation à une pédagogie d’accompagnement, et même à 
une culture d’accompagnement qui assure un rapport de symétrie entre les enseignants et les 
enfants. C’est ressourcer l’enseignant par des savoirs, des méthodes, des gestes et des 
stratégies spécifiques d’intervention, et l’amener à innover ses pratiques de manière à 
enseigner tous les enfants, tout en s’adaptant à la singularité de chaque cas pour lui créer un 
contexte d’apprentissage personnalisé et ainsi lui assurer l’accessibilité pédagogique. Dans 
ces circonstances, tout enfant peut dépasser son état de vulnérabilité pour accéder au 
développement de ses potentialités. C’est à ces conditions qu’une scolarisation de qualité sera 
accessible aux enfants en situation de handicap et qu’enfin l’École deviendra vraiment 
inclusive.  
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